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AVANT-PROPOS
C'est le propredes questions religieusesd'£tre de tous les temps, et quand on entend bien leur incontestable universalité, ilsemblequela divinité veuille atTiruanrpar là son imprescriptible empire sur les peuples comme sur les individus. L'homme s'eQbrce en vain. Dans le secret de sa conscience comme dans l'expansion sociale de son individualité, Dieu le poursuit et lui demande sa place. I^a législation elle-même, malgré 'son indiiïérenceapparcntc, n'échappe point à cette règle et la religion fut, & toutes les époques de l'histoire, le sujet des plus graves préoccupations des législateurs comme des politiques. La célèbre querelle des investitures au moyen Âge, et la question plus moderne, mais déjà vieille de trois siècles, des rapports de l'Église et de l'Etal, nie dispensent d'évoquer sur ce point d'autres souvenirs. A Rome, comme dans tout le paganisme, la conrusion des deux pouvoirs dans une monstrueuse unité prérint les rivalités que soulève inévitablement
la sauvegarde de leur indépendance respective. Oq sait néanmoins toute Fimportance que les lois répablicaines accordaient aux dieux de Romulus et à leur culte, élevé par la piété, peut-être aussi par TamUtioD des vieux Romains, à la hauteur d'une institution politique. On pourrait poursuivre cette étude et rechercher à travers la poussière des siècles la trace de F idée religieuse dans les codes du passé. Partout elle s'affirme par son invariable persistance et proteste contre cette phrase célèbre, passée en axiome de droit public que la loi est athée et qu'elle doit F être.
Ce n'est pas ici le lieu de réfuter cette maxime, bien qu'on en tire contre les congrégations religieuses des reproches pour le passé, et des arguments pour Favenir. Que n'a-t-on pas dit, en effet, au nom de Fathéisme de la loi, pour limiter la liberté des ordres monastiques. Il me suffira d'une explication à ce sujet.
Si la religion était, comme on Fa soutenu, une pure affsdre de conscience; si renfermée dans ce sanctuaire intime elle n'en devsdt jamais franchir le seuil; si, pour parler plus franc, Fhomme n'était pas ce qu'il est, l'indifférence deviendrait un devoir pour le législateur. Elle sersût en même temps une nécessité : incapable de discipliner la conviction parce qu'il est impuissant à la faire naître, son pouvoir expire aux frontières de Fâme ; maître des actions qu^il frappe à son
gré, la croyance lui échappe ; et c'est surtout en matière religieuse, que sesempiètements deviendraient une tyrannie sacrilège, car alors ils usurperaient la place
de Dieu lui-même, de Dieu qui seul a le droit de commander à rime humaine. Mai» l'homme ne doit pas seulement au Créateur le tribut intérieur de la prière : indivisible dans ses actes comme dans sa nature c'est par la pratique extérieure du devoir librement et volontairement accepté qu'il peut s'acquitt(>r envers lui. Comment d'ailleurs l'esprit et le corps conrondus dans le bienfait ne se mêleraient-ils pas dans la reconnaissance 7 De là la nécessité tant de fob démontrée d'un cuite public et par la publicité même de ces manifestations relifpeuses l'iaterventicn forcée du législateur, chat^ de la police et du bon ordre des États. Ce n'est pas tout II ne suffit pas que le glùve de la loi, et au besoin le sabre du gendarme, veillent autour du sanctuaire, il est une considération plus élevée dont il làut tenir compte. Si la religion et la religion publique est le lien nécessaire entre Dieu et l'homme, il faut de toute justice lui reconnaître des droits, ne fût-ce que celui d'exister,etâ,entretous ces cultes contradictoires, il en estun qui ait pour lui et pour lui seal le cachet de l'iDstitution divine, normalement on devra lui assurer une place J honneor, sons peine de confondre l'erreor et la vérité dans une inacceptable ^^ité, qui ne serait au fond qu'une prcHiûscuité coupable. Ce qui Eûtaït dire à un homme ëminent qu'il était deux poiou wr lesquels il fallait nécessairement prendra pan! «a »xitnot dans la vie: la divinité du cbristianMOM «hhnt de la révolatioa. La loi, on vî«ot de le vur. m p«rt échapper à cet examen.
Ce que j'ai dit de la religion et du christianisme en général, il faut le dire en particulier de chacune des institutions qu'ils inspirent. Le législateur leur doit son attention, ne fût-ce que pour leur refuser son appui.
Or, parmi toutes les manifestations de l'esprit chrétien, il en est une qui date des premiers siècles de la foi et qui semble se rattacher par une chaîne non interrompue aux premiers jours du monde, je veux parler des communautés ou ordres religieux.
Sans parler des premiers temps de l'Église, on sait tout ce que le moyen âge bâtit et peupla de monastères; c'était vraiment alors un monde dans le monde, monde humble et silencieux fermé aux intérêts de la terre comme à ses passions et à ses rivalités. Un tel état de choses ne pouvait échapper aux pouvoirs civils : ils ne pouvaient davantage y demeurer indifférents. Régler la situation exceptionnelle de ces hommes détachés du siècle et morts aux biens d'ici-bas ; fixer la capacité de ces êtres nouveaux, héritiers désignés de la personnalité qu'abdiquaient leurs membres; les englober dans l'harmonie des institutions sociales, sans attenter à leur autonomie, fut pendant de longs siècles l'objet de leurs plus constantes préoccupations. Les monuments abondent à ce sujet. Déjà quelques principes avaient été posés par les constitutions des empereurs chrétiens et les capitulaires des premiers rois Franks. Ils reçurent leur développement, avec des alternatives diverses de défiance et de protection, jusqu'au moment où Tancien ordre de chosoB s'abima avec la monarehie dans une
catastrophe jusque Ik sans exemple. Alors les événements se précîpilent sous le choc des idées qui se pressent : 89, avec sa part de légitimes rérormes, disparaît devant la fameuse Déclaration des droits de l'homme de 17U1. Mirabenu vieillit en quelques mois. Enfin 1703 naît sur les marches de l'échafaud royal, et avec le 21 janvier éclate sur la France en deuil la tourmente révolutionniùre. Chacun en sait la douloureuse histoire. Chacun sût ce qu'imposa à l'Église de souffrances et de privations la rage farouche de la Convention. On ne se contenta pas de lui disputer ses privilèges, on lui ravit ses droits. Les ordres religieux ne furent point oubliés; on les démolit à coup de décrets et leur modeste bure, devenue un danger public, fut proscrite à l'égal d'un crime. C'est le souflle de la persécution qui les ébranle.
Cependant peu à peu Tordre se lait sur les mines dupasse: leConcOTdat rend à l'Église une partie de sa liberté, pendant qu'un décret de messidor an XII fait passer les ordres monastiques de la servitude au vasselage. C'est un premier pas dans la voie des réparations. Deux lois de la Restauration, l'une du 2 janvier 1817, l'autre du 24 mai 1826 continuent cette couvre incomplète, dont on attend encore le couronnement.
En même temps que les mesures législatives se succédaient ainsi au gré des événements, reDétant cha~ cune des passions de l'époque qui les voyait éclorc, l'opinion publique rendait elle aussi ses arrêts. En 1 826. une dénonciation de H. de Montloaier ravivait la ques-
— xn —
UoD appelant sur les coogr^aiions renaissantes les rigaeors de la loi et sur son aatenr le mépris qui fat de tout temps le partage des délateurs. Vers iShb » un nouvel orage gronda : ce fut alors que s'éleva pour le conjurer la grande vdx de Berryer à laquelle répondit bientôt tout ce qull y avait en France d'eq>rits honnêtes et impartiaux. Depuis, de sourdes menaces ont plus d*une fois retenti dans le lointain : la haine et le préjugé n'ont point abandonné la partie et chacun se rappelle encore avec une indignation faite de mépris et de pitié Tamer réquisitoire d'un libérâtre fameux qui ne semble réclamer la liberté que pour mieux l'étouffer à son gré, comme un bourreau fait de sa victime. Cependant, il fout le reconnaître, la cause des ordres religieux a fait un pas dans l'opinion : soit équité, soit fatigue de haïr, on s'habitue à leurs vertus. Le pouvoir comprend qu'il n'a rien à redouter de ces a^es de la prière, au seuil desquels expire le flot écumant des passions et de la haine, et grâce aux grandes figures des Lacordaire et des Ravignan, la robe de laine a reconquis le droit de cité parmi nous. Quand on l'eut saluée sous le diadème de Téloquence et l'auréole de la sainteté onsepritàl'aimeretune foisde plus l'enthousiasme conduisit àla justice ; mais la justice restera incomplète jusqu'à ce qu elle se soitconsommée dans laliberté. Mesurer le chemin qui nous en sépare^ revenir sur celui qui a été parcouru, enfin et suutout bien déterminer l'état actuel de la question sans rien dissimuler de ses dan* gers ni de ses injustices, tel est le but que nous poursui-
— SVIl —
nos dam cet étade. Bien d'autres et plus illustre» ont entrepris cette œuvre. Nous marchons respectueusenentsar leurs traces et si nous y apportons un moindre talent, notre conviction n'est oi moins sincère ni moins ardente. Une pensée d'ailleurs nous rassure, c'est que le champ de la science a des fruits pour toutes les ssears et qu'après le moissonneur, il reste toujours sur gon ùUon quelques épis h glaner.
Avantd'aborderladiscussion des textes législatifs, je dm» dire un mot sur les rapports des ordres monastiqnes avec les sociétés religieuse et civile et sur les diffirents systèmes de législation qui peuvent leur Mre appliqués. Par là nous serons tout natarellement anmés à étudier celui qui aujourd'hui nous parait s'harmoniser le mieux avec les lois de la justice et tes principes du droit public qui nous régit.
Et d'abord , qu'esl-ce à proprement parler qu'un ordre religieux? t Les religieux, dit un canonistemo- ■ deme, sont ceux qui , après s't'lre engagés par des
> RVttf, professent un mode de vie commune, approuvé
> par l'Église : Regulares dicuntur qui modum vilœ - rommunis ah Ëcclesià proùatnm,emissis r.otis,pro- • fitentw (l). 1 D'après cela, un ordre religieux est noe réunion d'hommes liés par les mêmes engagements et soumis à une même règle, sous une autorité commme. Ainsi, deux traits essentiels le caractérisent ; les
1) tM.,fraimt.iuriiti
— XVÏII —
vaux et h vie commune. Saûâ k Vie comttitme» 11 peat y avoir dans un sens largo des religieux, il n*y à pas d'ordre religieux. Sans les vœut, le religieux lui-m6mé disparaît : il ne reste plus que des personnes pieuses vouées à une vie plus parfaite et cherchant dans Tunion, Tappui de l'exemple et rédification de la verto. Quant au nom de moine^ donné indifféremmeilt à tods les religieux, saint Isidore de Séville en donne sdûsi forigine r agnoécat nomen suum : monos enim grœce^ latine est unus ; achos grœce^ latine tristis sonat : inde dicitur monacfius , idest^ unus tristis: sedeatergo tristis etofficio suo vacet (1).
Rechercher les origines de la vie monastique nons conduirait aux premiers jours du monde : en étudier Fhistoire et les manifestations diverses nécessiterait des étapes sur tous les points du globe. Partout et toujours, en effet, fâme humaine, immuable dans ses aspirations comme dans son essence, a éprouvé le besoin de se recueillir sous l'œil de la divinité et de se livrer dans le silence et la solitude à la pratique plus austère du devoir, à la contemplation plus assidue des grands problèmes qui intéressent sa destinée. Partout et tou-» jours il s'est trouvé de ces cœurs généreux que la petitesse des spectacles de la terre et des passions mesquines qui s'en disputent l'empire a remplis d'une douloureuse amertume et rejetés violemment vefs le
(I) Can. placuil, 16, qaost. 1. Uid., Etym., Ilb. ?ii, cap. U.
dat. SidiUmes «Itns, tflstesstt élevées, qtle les èlat* Tolgaires ne cotnpriKnt jftm&is paica qu'6llej éù tareùt toujours Incapables , miU qui De tout pââ flfl d« moiddras signes de notre grandeur I NoAtalgîe tnyStérieose de l'âme qa\ se prend à rêver de la patrie abMàté 8009 rétrdtite deS tiécâsdtés de la vie et que le prince de la sAgcsse antique Vaniaitti f a trois mille ans tiodime li première dos vertud ! Que M. Portails vlenoe après cela dàfla sa dédaigneose compassiob réclamer pour Ces esprits iflâlades, Affamés d'infini, ri&dutgencé et la pitié. Cest par le respect et Tadmiratitin que les siècles ré- {wndrtmt à son appel, et il me semble entéfldre au-dessus de sa voix oubliée, retentir cette gr&nde parole que le përe Lacordaire jetait & ses ennemis comme an défi : Vous aurel beau faire : Les chénei et la tiloitui tùtit éternels. Cest qu'en effet, la vie rell^euse a Ses iUci&êft dans le Tond de r&me humaine, et dans la pins floBlé région de cette ime.
Le christianisme qui venait rappeler à l'honimé Sa digtiité en lui rappelant sun origine et sa an céleste, De ponvait manquer d'accroître ces irrésistibles tetidances à la vie intérieure. 11 a créé la mélatuolie, a dit DD grand poète : la tnélaocolie qoi se ûiit de regrets et d'espérances, qui commence par une laroie et finit dans la résignation par tm sourire, c'est vrai. Car en élargissant notre cieor U loi fait mieax sentir le vide des Choses qui passenL II prêchait le mépris des joaissftSces sensibles, la brièveté du temps, la vanité des grandeurs kiiftialae& CdioflM U phlltiwphie antique et uteox
qu'elle, il rappelait que la vie est une épreuve» le corps une prison où Tâme reste captive. C'était inévitablement imprimer à la vie religieuse un nouvel élan. Jésus-Christ lui-même en avait posé les fondements en exhortant ses disciples à la pratique des conseils évangéliques : « Si vous voulez être parfaits, s'était-il écrié, » vendez tout ce que vous avez : donnez-le aux pauvres : » puis venez^ suivez-moi, et vous aurez un trésor dans n le ciel. » Le Seigneur est loin du bruit : Non in corn* motione Dominus, était-il écrit autre part. Ajoutez à cela le spectacle d'une société profondément corrompue et insensiblement conduite par le vice et la débauche au dernier degré de la dégradation morale. En fallait-il davantage pour pousser les premiers chrétiens dans la solitude, loin de ces cités dissolues où le vice seul conservait des autels ? Aussi vit-on, dès les premiers siècles du christianisme, des légions de solitaires s'enfouir dans les déserts et étonner le monde par les prodiges de leur vertu et de leurs austérités. C'était saint Antoine en Egypte, saint Pacôme à Tabenne, saint Hilarion en Palestine, saint Basile enfin dans le Pont et la Cappadoce. Au iv* siècle la Thébaïde était devenue un véritable cloître. On n'y comptait pas moins de 80,000 religieux : mais à cette époque « tous n les moines de ces monastères étaient encore laïques. n Saint Jérôme nous apprend qu'ils vivaient trente ou 0 quarante ensemble en chaque maison, et que trente '» ou quarante de ces maisons composaient un menas- ) tëre , dont chacun , par conséquent , comprenait
'> depuis doQZQ cents jusqu'à sàze cents moines. Us » dépendaient entièrement des évèques et s'assemn blaient tous tes dimanches dans un oratoire com- 9 mun, où souvent le prëtra était étranger. Chaque >> monasiëre avait un abbé pour le gouverner, chaque ■ maison un supérieur, un prévût, et chaque disaine D de moines un doyen. Dans la première origine tous u les moaaslëres rGconnaissaient un seul chef avec ■• lequel ils s'assemblaient pour célébrer la Pâque, 3 quelquefois jusqu'au nombre de cinquante mille (!).>• Un siècle plus tard, avec saint Benott, la vie monastique prit une forme plus régulière. La vie commune se substitua déûoitivemeot à l'isolement. L'emploi du temps fut minutieusement réglé : les devoirs de chacun précisés avec soin ; au mérite du renoncement les religieux joignirent celui de l'obéissance, dernier terme de l'abnégation ; on bâtit des monastères où avaient été les huttes des premiers ermites et depuis quatorze nècles le cloître n'est pas encore las de doDoor au ciel des saints et des apOtres à la terre.
Tout entiers adonnés au travail de leur propre sanctification, sans rapports habituels avec le reste des hommes, les premiers cénobites ue sortaient guère de leur cellule que pour aller & leur tombe. Uùs plus tard de nouveaux besoins amenèrent de nouvelles foodatioos. U fallait à l'Eglise menacée, par i« soufile de
I) AbMAndr^. Cran iarfriM'Ki
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}^héréiit« des auxiliaires p|us diraetemont rndMf inx luttes de la vis. Pendant que Moïse priait snr la montagne elle avait besoin de combattants dans la plaine. C'est alors que, vers 1206, à côté de la grande Camille bénédictine qui, d^uis la fiimeuse abbaye do Mcmt- Cassln, comptait ses monastères par oentaines# saint Dominique jeta les fondements de son ordre, «ainsi* vement destiné à la prédication, et devenu depuis si Justement célèbre sous le nom modeste, nu^ rieba en gtorleux souvenirs, de Prênes-Jh^êeheurs. Saiqt Franfois, à la même époque, recrutait son armée qu'il enrôlait sous la bannière ^ Tamour. Enfin, trois ttèsk» plus tard, un jeune officier espagnol, changeait de milice et organisait pour |a défense de la foi nouveUtment menacée cette illustre Compagnie qui ne eompta tant d'ennemis que parce qu'elle remporta plus de victoires, et qui non contente de combattre en Europe le protestantisme naissant, se jeta par delà les mers à la conquête des peuples infidèles. C'était aussi le tempe où l'esprit de charité suscitait ses apôtres* Sûnt Yin* cent de Paul avait paru et gr&ce à lui les hôpitaux se peuplaient d'anges, les prisons s'ouvrai«it« les captils étaient rachetés i la souffrance sous toutes ses formes, jusqu'aux plus hideusesv était soulagée, pendant que la piété trmivait pour toutes ses aspirations un asil« et des compagnons*
La diversité du but devait amener dans la grande famille monastique des différences de règles et d'habitudes. De là la grande division des ordres religieux en
ordres contemplatifs et ordres actifi. Ceux-ci se subdivisent à leur tour en plusieurs branches, dont les quatre principales sont : les Bénédictins, les Frandscatns, les DomiDicains et les Clercs réguliers. Chacaae de ces grandes famUles est & son tour !a tige d' affiliatiens secondaires qui s'y rattachent par leur essence et m'en distinguent par les détails. Nous n'en essaierons pas la nomenclature.
A tous ces ordres, dont la multiplicité atteste la fécondité de l'idée chrétienne en mfime temps que sa force d'indestructible affinité, conviennent les deux caractères que nous indiquions tout & l'heure : la communauté d'existence et l'émission des vœux. Ces vsox se ramènent k trois qui sont de Fessence de la vie religieuse et la résument dans sa plus haute perfection : Tœu de pauvreté, de chasteté et d'obéissance.
Ils diSèreut par ta durée et se distinguent i ce point de vue en temporaires et perpétuels; les premiers expirant avec le laps de temps pour lequel ils ont été aaatnaés, les seconds englobant l'existence toute entière et ne pouvant être levés que poor des motifs graves et par la plus hante autorité qui soit dans l'Eglise.
Deux de ces vœux se distinguent, en outre, par leurs applicatioDt, suivant tes dilTérepls ordres. Ainsi, te vceu de pauvreté est susceptible de diverses acceptions : tantét, en effet, il va jusqu'à dépouiller l'ordre luimême du droit de posséder ce que les canonistes appellent des biens perpétuels, bona ttabUia in perpetuum, comme des immeubles ou des rentes : tautdt
il se borne à dépouiller le religieux du droit de propriété personnelle en le laissant à la congrégaiion une capacité collective, reconnue par le concile de Trente. Mais, dans tous les cas, son essence reste la même : le religieux ne peut disposer de ses biens sans rtautorisation de ses supérieurs, u Canonistœ omnes cansefitiuni » non esse de essentia paupertatis ut dominio rerum » temporalium privei : sed tantum ut privet potestate i> utendi ita ut absque superiaris eonsensu non passii » ulla re utiy vel de ulla te dispotiere (1) . o
Le vœu de pauvreté se rattache par là au Toea d'obéissance qui, lui aussi, est diversement pratiqué. On peut dire cependant, qu'en règle générale, chaque maison est gouvernée par un supérieur, investi de titres et de fonctions analogues ; que les maisons sont réunies par groupes ou provinces sous la direction d'un provincial, relevant à sou tour d'un supérieu* général qui relève lui-même du Pape. Cette indépendance de certains ordres (2) vis-à-vis de l'autorité diocésaine a suscité maintes fois de regrettables conflits, dans lesquels on a vu presque toujours engagés les chefs d'ordre unis au Pape d'une part, les évêques et le pouvoir séculier, de Tautre. C'est ainsi que tout dernièrement nous avons vu éclater dans un grand diocèse un dissentiment grave sur ce point. Ainsi encore que chez
(i) Scbnulzgraeber, Dû Vélal tnonath,, n« 4. (3) Tootea les coogrégations ne jonitsent pu indli tlootemeDt de eette immunité.
nous, pour n'en p&s citer d'autres exemples, la loi du îi mai 1825 exige des communautés qui solliciteot l'autorisation, qu'elles soient soumises à la juridiction de l'ordinaire {1). Cette intervention des gouvernements dans une question d'ordre purement spirituel s'explique par les défiances excesâves qu'a toujours inspirées an pouvoir civil une direction qu'on qualifie f étrangère (2) et qu'on ne saurait pourtant mécon> naître sans léser gravement l'unité de l'organisation ecdéùastîque. C'est un vieux reste de ce Gallicanisme autoritaire qui, sous prétexte d'aOrancbir l'Église de France l'asservîssùt aox exigences parfois despotiques de l'autorité politique. Expliquer les raisons que les gouvernements invoquent k l'encontre des sopérieurs généraux et de leur indépendance, c'est expliquer du même coup l'intérêt que les congréga^ tJons et la cour de Rome ont à la défendre. On comprend, en effet, tuut ce qu'aurait de préjudiciable pour l'esprit des ordres religieux, âme et raison de leur existence, l'immixtion quotidienne d'autorités mulUples qui, substituant àla direction du fondateur perpétuée par U règle leur volonté personnelle, nepourraient
(I) Artkla 3. — • Ctt tUluli M pooroot «m appronvri* «t «r«-
• (litréi, l'Ui M MnUtoBaat U eUoM qa» U conirtgalloii Mt mb- ■ fflUa duM IM ehom tplritMUM à la Jorldletlao de rwdioalra. >
(1) H. Emile OUItIw MmUe redoQUr fort p«ar u part < U poHlU
• Ulri donnAt h laCMir d« Renie d'itoU nnemlllw occult^ infaUgabla,
• marcliaiit dau romliia et dent lu lao§t bna a'élaodnleiil )Dt-
• fià'tui nttta liM. p. lOS).
manquer d'en altérer l'essence. Et qu'on le remarque bien» je ne parle ici que des conséquences inévitables, abstraction faite des passions qui se glissent jusque dans le gouvemement des afiaires ecclésiastiques. Un ordre religieux, c est l'incarnation d'une idée. Il ne vit que par elle, comme il ne vit que pour elle. Aussi Texpérience a-t-elle depuis longtemps démontré que l'observance stricte des règles primitives de leur institut peut seule assurer aux congrégations religieuses la fécondité et la durée. Or» comment conserver l'unité de la règle 3ans l'unité de la direction, et celle-ci sans l'unité d'autorité. On le voit donc, soutenir leur indépendance, c'est^ pour les ordres monastiques» soutenir leur existence. Il y a loin de là aux passions mesquines et à l'insoumission coupable qu'on se platt à leur prêter. Hais la haine et le préjugé n'ont rien épargné pour les noircir» et depuis quinze cents ans qu'ils étonnent le monde par leurs vertus, on ne cesse de leur prodiguer à l'envi l'opprobre et la calomnie. Que n'a-t-on pas dit encore sur ce vœu d'obéissance? Mort anticipée; découragement et lâcheté; abdication de la dignité humaine ; tout cela couronné par la métaphore sacramentelle du cadavre ou du bâton : perinde ac cadaver l Je n'entends pas réfuter ces accusations qui retombent de tout leur poids sur leurs auteurs. U me suffira de rappeler que l'obéissance fut toujours la meilleure école de commandement et qu'il n'est pas donné aux âmes vulgaires de terrasser^ au point de l'anéantir» ce moi haïssable que Pascal signalait comme le grand ennemi
de noire véritable grandeur. L'obéissance volontairement acceptée c'est l'égoîsme vaincu, et l'égoisaw vaincut c'est l'ordre rétabli, c'est la dignité humaine fondée sur le respect de Dieu et l'indépendance de tout ce qui n'est pas lui. Du reste, ce n'est point à une épnque oit la fièvre de l'orgueil dévore les inteUigenceSt qu'il faut se plaindre de voir quelques hommes revendiquer le droit de se faire plus petits et plus pauvres que leurs ùina, Si l'égalité s'en alarme dans ses terreurs jiioiwesi U liberté s'en réjouit et le ciel en tre»aaiUe,
Tracer rapidement le caractère des ordres religieux, la raison de leur origine, leurs points de contact et de divei^ence, leurs régies essentielles, c'éuùt déterminer par avance ta place exacte qu'ils occupent dans l'éco- Domie de cette merveilleuse organisation qui s'appelle r£gUae catholique et le rdle qu'ils s<Hit appelés i y jouer. £n dirai-je encore quelque chose 7 II faudrait la plume de fioaauet et son grand style pour ofirir ici en raccourci un tableau d'ensemble de cette société dix-huit fois séculiire qui, dans «es frontières larges comme le Btonda miemble tous les âges, Uystérieuse société des Mpriu et d« coori dont la croyance nt le Uqd et dont Dieu est à la ibis l'origine et la terme!
Qu'on se rapréseote un vaste empire, tel qu' Aleiandre et César n'en commiadèreat jamais i au sommet, un ■ouverain électif, que le ciel et la terre s'unissent pour couroDoer, monarque sue deqxMisine, père sus faibtwse. arbitra nprtma de la vArité dont U est l'in-
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faillible organe : au-dessous» l'assistant de ses conseils en lui restant soumise^ une assemblée de princes, préposés à chaque province, rois et sujets tout ensemble, second anneau de la souveraineté et le premier de l'obéissance; plus bas, sous leur entière dépendance, des légions d'hommes dévoués, façonnés de longue main au sacrifice et à la vertu, distribuant à tous et à chacun, avec les secours de leur ministère, les paroles de la vérité et les enseignements du devoir : au-dessous enfin le monde entier^ rattaché aux évèques par les prêtres, au pape par ses évêques, aux ordres monastiques par ces vastes afiiliations des tiers-ordres qui, suivant la parole de H. de Montalembert, introduisirent la a religion dans la famille n et dans la société, » tous enfin par Tunité d'ime même foi et d'une même autorité ; qu'on se figure tous ces pasteurs se renouant à leur tour par une série de successeurs aux apôtres qui se rattachent à Jésus-Christ ; chaque siège trouvant dans son passé et ses traditions les plus sûres garanties de son indépendance : les siècles se rapprochant avec les distances dans une merveilleuse unité, et Ton aura une idée de l'Église catholique. Depuis dix-huit siècles eUe apprend aux princes le secret du gouvernement et réconcilie dans sa savante organisation l'autorité et la liberté, ces deux pôles extrêmes des sociétés dont les pouvoirs humains n'ont encore pu trouver l'axe. Chez elle pas de centi^alisation , pas d'anarchie non plus : une forte discipline , une hiérarchie puissante : et pour doubler les forces individuelles
l' esprit «l'association porté à son degré le plus élevé. Issus de cet esprit, les ordres religieux en démontrent depuis quatorze siècles l'inépuisable fécondité. Placés au troisième rang de la hiérarchie ecclésiastique, ils olTrent par leur variété une libre carrière auxdmes, que tourmente la soif d'une plus grande perfection et prêtent du même coup à l'Eglise un efficace appui. Si l'on veut se faire une idée exacte de leur importance qu'on les supprime un instant par la pensée. Qui portera les lumières de l'Evangile aux peuples infidèles? Qui instruira la jeunesse? Qui veillera au chevet des malades et remplacera près des mourants cet ange de la teire qu'on appelle unesœurdecbarité et que les révolutions lett plus sanglantes ont toutes conservée comme pour garder jusque dans leurs plus coupables excès unsouve.iir du ciel. Qui évangélisera (es petits et nourrira les pauvres? Qui accueillera le repentir encore souillé de la fange du vice, pour le ramener à la vertu ? Qui remplacera ces cloîtres silencieux pour la science et la doctrine? Que deviendra la pratique des conseils évangéliquct 7 Où iront se réfugier les âmes trop faibles pour alFronter les luttes de la vie ou trop grandes pour se plier à ses bassesses? On te voit, supprimer les ordres religieux, serait creuser une profonde lacune dans l Eglise. Klle ne périrait pas pour autant; mais estce vivre que lutter perpétuellement contre la mort et porter aux flanra une plaie que le temps ne peut guérir? Aussi esl-ilvrai de dire que s'il n'est pas rigoureosement indispensable pour U constitution et la cod-
servation de l'Eglise» que les ordres refigieax ezistèDt^ il est pourtant nécessaire qu'ils puissent exister.
Cette nécessité est d'une importance capitale pdur le sujet que nous allons traiter. Car, si la vie menastique est nécessaire, au moins dans sa possibilité, à la vie de l'Eglise, la limiter c'est attenter à la plus inviolable des libertés, et la proscrire serait en achever la ruine.
Et pourtant, combien est-il d'Etats où les ordres religieux soient traités comme le voudrait la justice 7 tl faut ajouter ; comme le voudrait la reconnsdssance. C'est aujourd^ui un lieu commun de rappeler les innombrables bienfaits dont la vie monastique k doté lés sociétés depuis le défrichement des solitudes inctiltes jusqu'à cet autre travail de défrichement intellectuel et moral qui s'appelle la civilisation et auquel les obstacles n'ont pas fait défaut. Un esprit éminent a récemmetft mis cette thèse en lumière dans un admirable ouvra^ qui restera la gloire de son nom et tous ceux qui ont lu les Moines et Occident savent ce que la France en particulier doit de lumières et de vertus à ces hommes obscurs auxquels n'a manqué aucun des caractères de la grandeur, pas même les basses attaques de la colère et de l'envie. Ils savent et ils ne l'oublient pas, que les premiers dans cette société féodale, grande à plus d'un titre^ mais, par le malheur des temps, trop infatuée des préjugés de race, ils ont aOirmé l'égalité en confondant sous les mêmes humiliations le laboureur et le fils de roi» en agenouillant parfois ce dernier aux pieds
da premier deveun son chef spirituel. Egalité libre, sans ressemblance avec cet égalitarisme oppressem: et jaloux qui n'est pas un des moindres dangers de DOS sociétés modernes. Oui, l'on aura beau laire, on n'arrachera pas cette page de l'histoire : les moines sont et ils resteront les ancêtres de l'égalité. Ceux qiû font les lois on ceux qui les renversent devraient s'en souvenir. Main rien ne pèse aux fimes vulgaires comme la mémoire des services rendus ; aussi voit-on les r^ volutions s'acharner contre la liberté de la vie monastique avec une fureur sauvage et chercher à l'étouffer dans leur sanglante étreinte. La France, l'Italie, l'Espagne l'ont suCGsamment montré dans leurs jours de désordres. Les tartufles du libéralisme le rappellent encore tous les jours. Hais ce qu'il y a de plus odieux peut-être que leur ingratitude, c'est l'bypocrise de cette ingratitude. C'est la bannière de la fraternité en tète qu'ils s'en vont au pillage des couvents. C'est l'Agalité aux lèvres, mais loin du cœur, qu'ils consomment l'œuvre de la plus inique spoliation. Et on les a vus tout récemment encore planter le drapeau de la liberté ■ur les raines des monastères, comme, aux temps de Tacite, les tyrans se vantaient d'avoir fait la paix sor des tombeaux.
Heureusement pour les peuples, ces heures d« crise dorent peu. Elles sont trop violentes pour 6(re longues. Les ordres religieux n'y gagnent guère pouftaoi, A cOté de la persécatîon du vol et de l'échabud, iljralapenéciitioa. plus eavute et plus raffinée
des légistes : la persécution qui tue à petit feu en lassant ses victimes et qui consomme l'iniquité soas le couvert de la justice. Les derniers siècles de la monarchie n'en étaient pas exempts» on sait tout ce que TÉglise eut à souffrir du parlementarisme français et de ses vexations quotidiennes. Aujourd'hui les parlements sont tombés avec le trône qu'ils avaient ébranlé alors qu'ils devaient le défendre. Leur esprit a survécu et les ordres religieux en souffrent tous les jours. L'étude des législations qui les concernent ne le démontrera que trop.
Mais avant de descendre à leur examen jetons un rapide coup d'œil sur les différentes situations qui peuvent leur être faites dans la société et sur leur valeur respective.
Quatre systèmes les résument toutes ou à peu près : le système de la protection, le système de la prohibition^ le système des concordats, le système de la liberté.
Du premier je ne dirai que quelques mots. Il me parait pourtant le seul acceptable en principe et nos pères l'ont pratiqué pendant de longs siècles avec avantage. Je ne sache pas^ en effet, que la croix de Charlemagne ait jamais déparé ou affaibli son diadème. Mais la démonstration de cette idée m'entraînerait à l'exposition d'une théorie toute entière et ce n'en est pas ici le lieu. D'ailleurs, nous ne sommes plus à ce temps où u la création d'un ordre nouveau était un n événement bien plus important que la formation
• d'un Dooveao royannie ou Is promnlgaUon d'une té- » gislation savante (1). »
Nous ne saurions donc demander & notre siècle les idées et les mœurs d'âges déjà loin de nons et il nous aura suffi de les mentionoer à titre de précédent historique.
Il serait plus inutile encore denouBétendrelonguemeiit sur ce que j'appelle^le système de prohibition, a\ec ses vexations mesquines et ses sanglantes entraves. Grflce au ciel ta force n'a pas supplanté le droit dans les idées, bien qu'elle l'ait plus d'une fois vaincu dans tes faits et la conscience publique a encore des unathémes pour ces spoliateurs éhontés que rien n'arrête, ni les vertus des vivants ni la mémoire des morts, et qui consomment honteusement la persécution par le vol. 1! appartenait aux mauvais jours de la Convention de forcer les portes des couvents et d'en expulser les paiûblea solitaires pour piller leur retraite. La vertu o'ap vait plus de place dans cette société minée par le dévei^ndage effréné des idées et des mœurs. L'exil en abritait les débris dispersés, l'échafaud se chargeait du surplus.
AjoutODsavec Bei^er ■ qu'il senuttriste d'envier aux
■ saocesseurs de ces hommes utiles une propriété fon-
■ ciére fondée sur le plus sacré de tous les litres, sur la
(I) H. dr Hvxlakiiibrrt, fjùMtr* rf« Mi'ai* EUubtik dt Uu^g-ù prffMr, p. Vi .
» culture, sur le travail, sur une sage économie, sur les » services qu'ils ont rendus aux peuples opprimés (i). » Lorsque le flot révolutionnaire eut couvert la France et qu'afiaissé sous le poids de son écume il fût rentré dans son lit, on ne retrouva plus sur le sol que des cendres refroidies. Aveclareligion la morale menaçait de disparaître. Ce fut alors que le premier Consul songea à rouvrir au Christianisme les portes de la France. Le 16 juillet 1801 le concordat était signé, et le 8 avril suivant on le promulguait. Ces traités entre le pouvoir ecclésiastique et les puissances temporelles semblent de ' plus en plus entrer dans nos mœurs, et de fait c est le seul moyen de sauvegarder aujourd'hui leur indépendance réciproque. Nous avons montré,en efTet, les rapports inévitables des deux sociétés entre elles, rapports qui ne peuvent manquer d'aboutir à des conflits^ s'ils ne sont prévenus par une soumission respectueuse ou un accord amiable. Confier le soin de les déterminer à l'un ou à l'autre des partis pourrait devenir une dangereuse suprématie: le remettre à un tiers serait abdiquer; c'est donc d'un commun accord que l'Église et l'État doivent vider leurs diflérends sur tous les points qui leur sont communs. Aussi est-il regrettable qu'un article du concordat n'ait pas réglé la situation légale des ordres religieux en France. On ne les verrait pas soumis à cette existence pré-
^i; L'i vraie rel-g'on, ♦. vu, p. 520.
calre, à cette incertitude douloureuse, qui résultent poureuxdesanibignitésde laloîetparTois de la confusion des idées chez ceux qui les appliquent. Si nous avions un vœu à émettre noussouhaîterions qu'un traité vint prochainement mettre (in à ces périlleuses équivoques dont les religieux finissent toujours par Être les victimes. Nous n'avons point à dire quelles en devraient être les bases. La cour de Borne, fidèle à elle-même, saura, quand le temps en sera venu, les concilier avec son devoir et l'intérêt des sociétés.
En attendant il ne nous reste de refuge que dans ta liberté. Proléger les ordres religieux est devenu impossible, dit-on ; les prosciire serait injuste. De concordat il n'en existe polnL A quel autre parti se rendre? Quelles raisons invoquerait-on au surplus pour s'y refuser? Eb quoi I à une époque où de toutes parts la liberté s'afTinne, lorsque les citoyens ont le droit de se réunir pour discuter leurs iotérëts et de s'associer pour les féconder, de répandre par le moyen de la presse leurs idées et leurs désirs aux quatre coins du monde, d'ouvrir des temples, que sa>.4-je T lorsque le vice luimême a sa part d'impunité; quelques hommes paisibles ne pourraient pas acheter au prix de leur nom, de leurs richesses, de leur position,le droit de vivreen paix loin du monde, oubliés de leurs frères, étrangers aux passions et aux rivalités qui grondent autour d'eux. Ils auraient la liberté de la parole et ils n'auraient pas celle du silence. Ils auraient la liberté de l'indifTéreoce et ils n'aunient pu la liberté de U prière. Ils poorraient
se vêtir d'or et de soie, et ils ne ponraient porter la bure I Saint Martin ne pourrait plus partager son manteau avec les pauvres du chemin. De quel droit? pourquoi? quelles raisons invoquer? Troublent-ils Tordre extérieur, ces moines qu'on parait tant redouter ? Insultent-ils à la conscience publique? Renversent-ils les lois nationales ? Si nul n'est coupable comment le seraient-ils tous? Et s'ils ne sont ni factieux, ni coupables, pourquoi ces défiances? Faudra-t-il que, traqués par la justice de leurs pays, ils dévorent en silence cette atteinte à la plus inviolable des libertés , la liberté de la conscience et du devoir, ou qu* emportés par leur désir de perfection, ils aillent pour notre honte, apprendre à l'étranger qu'il y a encore en France des lois pour proscrire la vertu et frapper F innocence?
Je sais bien ce qu'on va me répondre : les ordres religieux ne sont pas proscrits en France, ils peuvent exister, le Gouvernement ne leur demande que de se faire reconnaître. Ne voit-on pas que ce correctif de la liberté en est la négation détournée ? Pour exister il faut être autorisé. Mais cette autorisation elle est facultative; et si 00 ne réussit pas à l'obtenir, comment y remédier? Et si les conditions qu'on y met sont innac^ ceptables ; et si, une fois accordée, elle est révoquée, sans qu'on soit même obligé d'en déduire les motifs : quel parti prendre? Naître entre deux articles de décret, vivre à l'ombre d'une circulaire, mourir d'un trait de plume est-ce là la liberté? Non : ce n'est au-
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tre chose que le r^iaie au bon plaisir. La liberté, c'esi plus hADt qu'il faut la chercher, au-dessus des caprices du législateur et des passions des gouvernants, Hanir la sphère du droit sous le seul contrôle de la justice. La liberté, pour les ordres religieux, c'est la (acuité de se fonder sons la seule autorisation de l'Église, de se développer sans entraves, de vivre enfin d'âne existence personnelle et non de cette vie factice et empruntée qu'on leur inpose. Donc au nom de la liberté, arrière c«s systèmes bilards qui lu feraient baîr si elle les eût vraiment inspirés (1). Et qu'on le remarque bien, nous n'entendons pas contester aux Gouvernements te droit de se défendre;c'est un devoir pour eux avant d'être un droit. Nons ne voulons pas les désarmer, nous voulons seulement qu'ils mettent leurs armes au service de l'é* quilé. Ainsi qu'ils subordonnent leurs faveurs & certaines conditions, comme on le Gt jadis, qu'ils sauv^ardent les mœurs, l'ordre public, les lois du royaume, rîpn de mieux. C'est la grandeur de la justice de planer sur toutes les têtes et de frapper tous les coupables.
Hais quand un ordre régulièrement constitué, approuvé par l'Ëglise, protégé par ses pontifes, demande
(» ta ■>• Nil p«i Mal i la ftttttt. Qu'on rrlUe !■ IMIre •drewéi fr Si ftaÉoUM h Paf» Pi» IX 1 H|tr rirehn«qu« d* Partt. la M octobre IW& : • Ton» tl inrtMi le* «*<qoti MtcDl qnalla ■ toujountté - Il totMlulta à* PErIIm al en paTtlcuIlcr do ertta chair*, malliMM ■ de toalai le« C|llaa«, tUI-tIi da cai loù nuumUâ *t Aiwtiln ow • erértî nliginu i rma kajutwtoài Itgu rtguUribtu orimiinu tnê-
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non point l^, faveur^ mais la liberté de vivre; qBaii4 dan3 ses actes comme dans ses règles rien n*outn^ la conscience ou ne menace la société» oh I alors, pourquoi l'étoufTer dans son germe? Pourquoi lui fermer le terrain du droit commun, ce patrimoine héréditaire que nous sommes si justement fier d'avoir conquis ? Cesae-ton d'être citoyen en devenant religieux? Alors c'est le régime de la proscription avec les attributs de la liberté. Et pourtant c'est là qu'à leur insu des esprits honnêtes, élevés parfois^ des jurisconsultes éclairés, des magistrats équitables se laisseraient entraîner 1 En est-ce donc fait de la conscience humaine ?
Chose étrange I contradiction instructive I Ce sont parfois les mêmes hommes qui s'en vont partout, prônant les principes de notre droit public nouveau et la liberté qu'il octroie. Ne voient-ils donc pas qu'ils se mentent à eux-mêmes? Iniquitas merUita est sibi I
La liberté des cultes ! on l'invoque ici. Mais les congrégations s'en font une égide. Depuis un demi-siècle, toutes les constitutions nous Tannoncent. Ne se décidera-t-on pas à nous la donner une fois franche, complète, sans réserve et sans embûches ? Je ne la juge pas : on nous la promet, je la demande. Or, ne voit-on pas qu'on y i)orte atteinte avec tout ce cortège de lois restrictives dont nous parlions tout à l'heure? La liberté d'un culte comporte la liberté de ses institutions fondamentales : tout ce qui atteint son essence, l'atteint luimême. Je prends ici les mots dans leur rigueur. Or, nous avons montré plus haut que les ordres religieux,
— MllX — unt k raison de lenr utilité tndividneUe, que de leur iioportance collective, ét&ient i^HoIoment nécesstùres à la TÏe de l'Eglise au moins quant À leur possibilité et nous croyons avoir précisé, comme il convenait, ce caractère de nécessité. Limiter leur développement, c'est donc diminuer d'autant la liberté du culte qui les inspiro et choisir, comme on le fait aujourd'hui, pour avantager les uns et déshériter les autres ; c'est au premier chef du privil^et de ta faveur. Car, si les ordres religieux sont nécessaires à l'Eglise, il n'apparUent qu'à elle d'en approuver les règles et d'en autoriser l'exi»' teaœ. Autrement il faudnût dire que l'Etnt est souverain juge des questions de discipline, puisqu'il lui appartiendrait de neutraliser, en refusant la eanclion de ses lois, les.décisions de l'autorité religieuse. Il y a dans ta religion catholique des régies de précepte et des régies deconteil : ta liberté n'existe pour elle que si ces règles peuvent être librement suivies, sans distîoction arbitraire.
La pratique des préceptes évangéUques l'intéresse, en effet, au même degré que la pratique du décaloguo. Or, elle devient presque impossible, dans sa plénitude du moins, avec le système de ta toi de ISSfi. Et, qu'on le reuiarque bien, c'est la liberté des actes extérieurs (le religion que nous promet la constitution et non point une liberté intérieure que l'on ne saurait garantir parce qu'on ne peut y porter atteinte. Or, parmi les manifestations extérieures du culte catholique, figurent en premi^ liftne les ordres monastiques. L' équivoque
n'est donc pas possible ; la vie religieuse a droit à l'indépendance, à moins de créer conti^ les religieux des déchéances arbitraires et d'édicter contre eux un article qui, grâces à Dieu, n'a point encore pris place dans nos Codes I
Mais, dit-on^ les communautés ne sont pas tellement essentielles à l'Eglise, qu'elle ne puisse vivre sans elles. Acecompte,onpourraitpriversuccessivement le catholicisme de toutes ses prérogatives en respectant sa liberté, puisque de par Dieu, il ne peut mourir. Ils pratiquaient donc la liberté des cultes Néron et Dioclétien, quand ils éclairaient leurs jardins avec des torches vivantes. Qu'importait en effet à l'Eglise la vie de ces chrétiens? Ils la pratiquaient donc^ ces princes, qui, à toutes les époques de T histoire, ont cherché à opprimer l'indépendance spirituelle du Saint-Siège, puisque l'Eglise à pu vivre un demi-siècle avec son Pape en exil 7 Ils la pratiquerûent donc aussi ceux qui défendraient la publicité du culte, puisqu'à défaut d'églises, il resterait encore aux fidèles leurs maisons pour prier et, à la dernière extrémité, l'inviolable retraite de leur cœur? Non, il ne faut pas ici de subtilités. Un culte libre est celui qui s'épanouit dans son complet développement, soumb seulement pour ses manifestations extérieures aux lois de police et d'ordre public? En sommes-nous là, avec nos lois restrictives 7
La situation toute entière la voici avec ses contradictions. La constitution dit à l'Eglise : Vous serez libre, le sol français vous est ouvert ; la loi ne vous protège pas^
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mais elle ne vous gtoe pas ; agissez comme voua Venlendrez ; dans la sphère an droit coromun la pins complète indépendance tous est à jamais assurée. Et puis lorsque confiante en cette promesse, l'élise dit aa pouvoir: Cet ordre ruHgieux est néceasaire.il mêle faut pour conjurer les dangers de l'époque présente, je le couvre de ma liberté, les légistes se dressent avec un faisceao de textes ombrageux et soulienoent qu'une pareille prétention est inconciliable avec les lois du royaniDe,et ils ajoutent par la bouche d'un magistrat éminent : La liberté, elle n'est point violée, elle ne le sera pas ■ tant que l'État ne revendiquera pour lui ■ qu'un droit de contrôle sur les rapports temporels • de C Eglise avec la sociM. ■ Je signale la contradiction, d'autres la résoudront s'ils le peuvent. Cette manière d'agir n'est au surplus qu'une des conséquences d'une théorie plus générale qui, si elle prévalait, ne tendrait à rien moins qu'à établir ta supré- DUtie de l'Éiat sur l'Ëglise en consacrant son droit 4 régir les rapports des deux puissances, comme si elles n'avaient pas toutes deux un droit au moins égal t comme si en réglant l'extérieur du culte, l'Eut n'empiétait pas sur le pouvoir spirituel qui en est t'&me.
Mais, dit-on, les gouvernements ne peuvent pas lasser se créer sans garantie des assodations puissantes qui pourraient à un jour donné tenir leur puissance en échec. Je réponds que si les citoyens peuvent s'associer librement aux terme» du droit commua, il n'y a aucuoe raison pour leur défendre de se réunir ao nom
de ridée religieuse. Or, le droit ciMumuD, c'est dans les articles 201 et suivaots du Gode péoal qu'il est écrit. Les religieux s'y conforment. S'ils sont dangereux, c'est
que la loi est mal faite ; mais encore les eouyre-t-elk jusqu'à ce qu'elle soit abolie. D'sûlleurs n'esl-xe rkoi que l'approbation de la puissance ecclésiastique 7 Et quan4 un ordre se fonde, les règles canoniques ne soutelles pas là pour en éloigner soigneusement UhA ferment de discorde ou d'agitation? Or, par congrégations religieuses, nous entendons seulement, qu'on le remarque bien, celles qui sont approuvées par l'Église. Pour nous c'en est assez : cette approbation et l'esaoïeo qui la précède, nous rassurent pleinement.
On a fait un autre rsûsonnement. Le culte c'est l'en* semble des cérémonies par lesquelles lliomme témoi* gne àDieu son respect et son amour. Pour parler comme Mirabeau : u Le culte consiste en prières, en hymnes, 0 en discours, en divers actes d'adoration rendus à h Dieu par des hommes qui s'assemblent en commun. » Donc, dit-on, la liberté des cultes est satisfaite dès que vous pouvez prier en commun, célébrer vos solennités et bâtir vos églises. C'est une étrange erreur que de restreindre ainsi le culte. Dans son sens étymologique et vrai, c'est tout acte d'adoration,co/er6, toute pratique entérieure par laquelle l'honune reconnaît l'empire de Dieu sur lui. Or, la vie religieuse est essentiellement une de ces pratiques extérieures, un de ces « actes d'adoration rendus à Dieu par des hommes qui » s'assemblent en commun, n Elle se lie intimement au
culte catboliqBe. Comment donc l'atteindre sans frapper le culte avec elle et coounent frapper le culte sans manqueràses propres engagementa? Quoi! on respecte la conscience du chrétien^ quand il s'agit de ses fêtes, de ses soIenDÏtés, de ses édifices, et lorsque Dieu l'appelle au désert, on l'enchaîne au monde I Et lorsque le flot grondant da ses passions menace de suboseï^^ sa vertu, on lui ferme l'entrée du port ; et lorsque le ciel s'entr'oavre sur sa tète, il faut qu'il reste k son ùllon, tandis qu'A ses cdtés passe la troupe bruyante desUbei^ tins qui eReuiUentlibrementaux sentiers du plaisir, leur innocence et leurs vingt ans? Est-ce posûble I Autant vaudrait enchaîner le prAtre, quand on relève l'autel. Ab I il les comprenait bien, ces objections du lendemain, l'illustre cardinal Coosalvi, lorsqu'en 1801 il revendiquait courageusement l'indépendance du pouvoir spirituel et faisait préciser dans le concordat cette restriction de l'article 1 " dont sa clairvoyance s'alarmait ;
• Le culte sera libre en te conformant aux règlemenu
• de polUe... > Il connaissait toute l'élasticité d'un règlement de police. L'eipérience lui avait appris ce que les gouvernements savent en tirer contre FEgUse en particulier, etc'étajti l'abri d'une maxime pluslarge qu'il entendait placer la liberté du culte catholique:
Depuis plusieurs années, dil-il, les légistes des rois nous avairot trop bien lait coanaltre leurs prétentions
• sur rhypotbéUque droit du prince & régleoieoter le - culte eilérieur, auquel on attribuait tant d'extensitHi •> ensuite dans la pratique, que l'Eglise ne se trouvait
») délivrée en presque rien ou même en rien du tout de h la juridiction laïque. .. Par toute espèce de motifs, u il fallait craindre qu'en vertu d'une telle convention, te signée par le Saint-Siège, la police du Gouvernemeoi M ne se mêlât de tout, ne soumit tout à sa discrétion h et à sa volonté sans que l'Eglise pût jamais réclamer, M toujours par suite de la stipulation en se confof- » mant^ (I).
Il protesta donc énergiquement contre cette formule : au besoin, plutôt que de l'accepter, il eût rompu les négociations, au risque d'attirer sur sa tète les foudres du premier Consul.
Enfin, on fit droit à ses observations, non sans luttes et sans combats. Songersût-on à revenir aujourd*hoi sur la parole donnée, alors que le sens en a été » nettement défini? Violerait-on la foi des traités? Voudraiton consommer l'injustice par un véritable parjure? f( La religion catholique, apostolique et romaine $era » librement exercée en France. » L'article !•' du concordat est formel. Comment échapper à la rigueur de ses termes 7 « Son culte sera public en se conformant n aux règlements de police que le Gouvernement jugera M nécessaires pour la tranquillité publique. » Or, nous avons démontré ce que la tranquilité publique avmt à craindre des ordres monastiques.
Invoquera-t-on encore contre eux des règlements qui n'existent pas et que rien d'ailleurs ne saurait jus-
Ci) Contalfl, Mémf^irea tHT ie concordat^ t. i, p. 5Tf:.
ttfier. Ici, ce n'est plus seulement un piindpe qu'on a devant soi, c'est le dlr^)eau di la France, c'est sa «gnature, c'est son honneur. Pour la première fois serait^il un rempart impuissant?
Non: ils lecomprenaientautreoieDt ceux qui au'lendemaîn des agitations de 18i8 édictèrent la célèbre loi de 1860 sur l'enseignement. Aussi les vit-on restant aux entraînements d'une minorité hostile, ouvrir &tou9, prêtres et laïques, séculiers et réguliers, te terrain de l'enseignement. 11 leur suQîsait de deux garanties, la moralité et la capacité. C'était justice.
Ainsi la liberté de la vie monastique est impérieusement réclamée par la liberté des coites, solennellement confirmée pour le culte catholique par le concordat. L'égalité de ces cultes ne le demande pas moins impérieusement. Le juif, le protestant accomplissent librement les préceptes de leur religion. Pourquoi les catholiques seraient-ils seuls à subir des entraves; et, s'ils doivent en subir, pourquoi laut-il qu'ils les endurent au nom de la liberté 7
Implorent-ils une faveur? Non. Ils demandent &se réunir, c'est vrai ; mais en se conforoiant aux articles du code pénal qui règlent la matière. Et derrière leur association irréprochable au point de vue de la loi, dans le mystère de leur cloître, ta liberté de conscience autorise-t-elle la recherche et surtout la répression de rid<:-e qui tes rassemble? Non, non : tout à l'heure nous étions sur le terrain du sentiment, ici les ordres religieux sont dans le domaine du droit et du droit stria :
ils y sont inexpugnables. Au nom du droit public français, proclamé depuis trois quarts de siècle, ils sont libres de vivre, ou il n'y a plus chez nous ni Iil>erté de conscience, ni liberté des cultes, ni liberté d'association. Qu'on n*aille donc pas exhumer contre eux des armes rouillées dont la blessure n'est que plus meurtrière. Nous en examinerons la valeur quand il en sera temps. Mais d'avance nous en avons démontré la souveraine illégalité.
Nous n'entendons pas dire que toute liberté manque absolument aux ordres religieux : nous disons seulement qu'elle est incomplète et pour l'honneur de notre législation nous demandons qu'on ne s*arrète pas à michemin, sur la route de la justice et de la liberté. Nous rendons hommage à ce qui a été fait. Mais est-ce une raison pour nous déclarer satisfaits et ne désire^t-on pas
d'autant plus ardemment le but qu'on rapproche de plus près?
Qu*objecte-t-on encore ?
Les influences étrangères ! Le spectre de rultramontanisme I II est vraiment étrange que ces cauchemars troublent encore la sécurité d'esprits éclairés, depuis û longtemps que le grand jour de la vérité aurait dû les dissiper I Mais qu'on lise donc l'histoire et qu'on y voie s'il nous est jamais arrivé des collines de Rome des paroles de désordre ou de révolution. S'il y a quelque opprimé à venger, quelque droit à défendre, quelque opprobre à flétrir, n'est-ce pas du Vatican que partent les premières censures comme les premiers encourage-
meotsTQu'ya-t-il dès lora à redouter ? Les ordres religieux lie sont pas français, dit-on. Être catholique n'est-ce pas èire français 7 11 y a deux siècles on n'eût même pas songé à distinguer. Depuis quaod eo obéissant au Christ se révolte-1-on contre César f
Les raisons économiques I 11 y a un àècle & la bonne heure ; mtùs aujourd'hui la main-morte est impossible. D'ailleurs, si vous craignes encore, vénalisez tes biens ecclésiastiques, mais ne les confisquez pas sons le puéril prétexte de les rendre à la circulation, et, sur toutes choses, respectez la propriété. Croit-on d*ûllenrs que nous soyons menacés de périr de ce côté î Pas encore de si tfit Aussi bien tes congrégations sont les premières intéressées h la bonne administration de enr patrimoine et leur intérêt peut paraître une garantie sunisante. Du reste, si l'on met en avant les raisons économiques, quelle est la première règle d'une économie bien faite, sinon letwn usage de sa fortune fAn^uA/iftï interest ne quis sua rt mole utatur, disaient tes jurisconsultes romains. La dissipation des fortunes est un danger social : elle brise le rempart des familles, isole les individus et détruit les centres de résistance qui sont aussi les centres d'action. Leor maintien est au contraire une sauv^anle. Que dire de cetix qui en osent pour apaiser les douleurs, alléger les misères T Ils sauvent le munde. Oui, la charité, cette charité patiente, douce, bienfaisante dont parle t'ApAtre, Teille an cheret d0 notre société mourante et lui rendra la Tie. Or qui ponrrait avoir aous ce rapport la prétention de se comparer
aux congrégations religieuses? Non-seulement elles donnent, mais elles se donnent, ce qui est le comble de Théroîsme.
L'accumulation des richesses entre les mains des communautés, objecte-t-on encore I On disait la même chose en Espagne demiërenient : à ce titre on les a violemment dépouillées au profit du fisc, et comptes bien réglés, on a découvert que chaque religieuse avsût une moyenne de 181 francs 92 c. de rente par an. On le voit, c'est dangereux ; mais pour les religieux seulement, et pour les déshérités de la terre qui partagent avec eux leur richesse. M. Dupin était donc nud venu à écrire : a Le temps présent n'est pas celui où Ton pour- » rait s'écarter, sans avoir bientôt à s'en repentir, » des règles salutaires et des exemples que nous ont f légués les âges précédents. »
Donc, toutes les objections s'évanouissent, tous les préjugés tombent, toutes les haines se démasquent. Et sur le terrain, ainsi déblayé, la liberté reste comme on ange sauveur. Laissons donc les ordres religieux s'épanouir à son ombre et une fois de plus elle aura enfamé la justice. A ce compte seulement nous resterons dans le droit en gardant la mémoire de bienCsdts qu'on ne saurait oublier sans ingratitude.
Ceci posé, j'aborde l'étude des lois positives après on préambule qui pourra paraître long, mais qui me semblait indispensable au besoin de ma cause, conmie à Tintérôt de la vérité.
DE LA CONDITION LÉâALE
COMMUNAUTÉS RELICinSKS
Le fait de l'aswtittion est ontTersel, pane qo'U K'sulte tl'un besoin impérieux de la nature et répond aux élans les plus irrésistibles de notre &me. Il serùt iatéreannt de l'étadier dans son origine, dans u nature et dans ses réaoltats. Dans son origine : elle noos conduirait à l'examen des aflinîtéa myMériensea qai poussent inTindblemeot rbomiM vers Thomme et par ce besoin de rapprochaient, reste impérissable d'ane alfiance lointaine, le ramènent k saluer dans son berceau ronité de la grande làmille bamaÎDe. Dans sa nature t problème séduisant an seuil daqnel Fesprit étonné rencontre l'émonTaot spectacle des forces iodi- TJduelks se fécondant par leur nnion sous faction dl- Tinc. Dans ses résollata enfin, depuis le prodigieni accroissement de la fortune publique et prirée, Josqa^ l'extension de ce grand principe de solidarité qui abaisse les barrièree entre les peuples comme entre ks
personnes et que l'individualisme égoïste sera toujours impuissant à remplacer par ses conceptions étroites et stériles.
Mais ce travail nous entraînerait hors de notre sujet, et quittant ces hauteurs spéculatives, nous devons nous borner à étudier le fait de Tassociation, et particulièrement de l'association religieuse dans ses rapports avec les législations civiles.
Ces législations ont subi bien des vicissitudes. Ballottées entre les pôles opposés de la faveur et de la haine (1) , parfois indifférentes, elles sont presque toujours le miroir de l'époque qui les vit éclore ; et c'est pour le dire en passant, par cette étroite connexité que l'étude des lois se rattache étroitement à celle de l'histoire.
Nous allons les examiner dans leurs lignes principales, et voir quelle a été successivement la situation légale des communautés religieuses :
V En droit romain ;
2^ Dans notre ancienne jurisprudence ;
3® Sous le régime des institutîiDS actuelles.
Les deux premières parties de ce travail seront principalement historiques. Avec la troisième, au contraire, en raison des développements que commandent son importance et son actuaUté, nous aborderons les questions les plus importantes et les plus débattues qui se rattachent aux lois en vigueur aujourd'hui.
(f) Qu*on 8e rappelle len lois révolatlonnaiies dont noosanvoMà parler. ♦
CHAPITRE PREMIER I aaBocIktlaaa en séMérnl
ni or u rc nipiblLa htti lii, diMOBo^ le !■-
Il ne faut pas avoir creusé bien à fond l'estprU d« institutions de la Rome consulaire pour rester convaincu qu'elle dut à la puissante homogénéité de ses mcml)res et à sa forte organisation intérieure une larga part du 963 triomphes. Sans doute cite eut ses jours de crise et de révolte populaire : plus que tout autre, le royaume de Romulus devait avoir son mont Aventin : l'aristocratie y était trop superbe pour échapper aux colères de ta plèbe. Hais jamais peut-être dans l'an* tiquilé, l'individualisme n'avait 6té plus entièrement absorbépar le principe d'association. On se rappelle, en eflét, cette combinaison biérarchiqDe de centre! poissants qui, depuis unicipe jusqu'à la famille, I au forum, enveloppait te citoyeo nditioo, les Gkoodait
par l'imioD. Les vieux Romaios poussèrent cette idée jusqu'au mépris de In personnalité humaine, et plus d'une fois on les vit immoler sur l'autel de la patrie des holocaustes sanglants avec une impas^ilité stoïqne qui nous révolte aujourd'Iiui. Brutus et Décius en sont d'impérissables exemples.
Aussi voyons-nous les collèges et les corporationa se multiplier dans la cité de Romulus. Je n'eotrepreodnù pas de raconter ici leur histoire : je lappelleni seulement pour mémoire le procès fameux des Bacchanales dont Tite-Iive (liv. 39) nous a conservé le sonvenir et & la suite duquel le sénat, ef&ayé des dangers qu'avait courus la république, décréta a qu'il n'y an-
■ rait plus d'association ni de congrégation de ce genre B ni à Rome, ni dans tonte l'Italie. ^ quelqu'un croit ■• nécessure à sa piété d'établir un oratoLre particulier, B continue le sénatus-consulte, qu'il en fasse la de*
• mande au préteur. Le préteur en référera au sénat, > assemblé au moins au nombre de cent de ses mem- 1 bres, et le sénat le permettra, s'il y a lieu, à la con- » dition toutefois que les sacri&ces parUculiers ne » pourront pas se célébrer en présence de plua de cinq
• personnes, et qu'elles n'auront ni caisse <
■ ni directeur, ni prêtre à leur tfite (1). i La sévérité de cette déciûon noua donne la i
des faits qui la motivèrent et de leur gravité poIitiqiM. Plus tard de nouveaux dangers appdèroit de ncm-
relies rigaeun. Cette fois, c'éti^t les armes k la main que les légionnaires de la Républiqae on de l'Empire ensanglantaient le sol de la patrie : on connaît l'histoire de César et personne n'ignore que, viiigt fois dans les siècles qui suivirent, le monde reçat ses maîtres d'une poignée de prétoriens. Ce qu'on sait moins peat-étre c'est que des associations occultes furent le pins souvent l'ime de ces complots. Aussi voyons-nous les lois punir avec une infiexible rigueur les collèges militaires et appliquer aux contrevenants les peines réservées aux crimes de lèse-majesté (1).
Les corporations ordinaires, créées entre citoyens, pour la réalisation d'an bénéfice ou l'exercice d'une profession, étaient traitées avec plus de faveur. Elles subirent pourtant des alternatives de revers et de fortune. C'est ainsi qu'après avoir été supprimées par un sénatusconsulte sous le consulat de Uarios et de
•TiU Jtat-CbiM, a M traduit par H. DnpIa.piilarappMttfdaniaM lawutADroi'KMUn'Mti'fiMtp. Ml) Oo mtqna railitoDMde eatta ■flUlailM eeapabla, qal hllUt mattra RooM I deux dM|ti da n parla, ill faut an cnln Hilatortan da la Rtpabllqaa, ht ftvUét par usa aftanetata Hltpala PNaniila. Noua na poorana rMitar an déalr da rFprodoIra Id qaelqnaa-DDaa da aaa diriaratlona. On cninll qn'allaa •oni d'Uar. tant alita oBnat d'inaJocfa arec ka pratiqua* da eartaloM aMacUtlona ««alaeiporalaM : • Hlipak aipoaa laa dtetrdiaa
• daM alUaadUlidbnDda, U faatamagaria dépto jda dana laa njt*
• Untftw tfrmftr In néork^la « daminrr Im immçimaticÊU ^ alla
• «t<MMafM««laaaa|id|altoo,atipotat<MaUaaitanlTia,MBipnMi
■ M vaM aamfera éa paraonnaa, qa'alla bnna, pavr alaal dira, hk
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Sylla (l)j puis rétablies par Glodius, elles furent de nouveau dispersées par les consuls Lentulus et Hétellus et une troisième fois sous Néron (2).
Avec Marc-Aurèle elles ont reparu ; car nous voyons cet empereur élargir leur capacité et, vers la même époque, Gaius cite quelques-unes de celles qui ont pu renaître à la faveur des lois nouvelles. Ce sont, entre autres^ les associations formées pour le recouvrement des impôts, l'exploitation des mines d'or ou d'argent et des salines ; ce sont les collèges de boulangers et d'armateurs. Mais ces privilégiés sont rares, car» au dure d' Accurse, on les présume institués plutôt pour le mal que pour le bien ; prœsumitur enim quod potins fiant propter malum qumn proptet' bonum. (Sur la loi 1, % 1, Dig. lib. III, tit. IV), et l'autorisation impériale s'accorde difficilement : paucis admodum m causis coHcessa stmt hujusmodi corpora (S).
Avant d'aborder Tétude des lois byzantines sur les religieux et les monastères^ il ne sera pas inutile de jeter un rapide coup d'œil sur les effets de cette autorisation et sur la situation générale des associations dans le droit classique.
Il nous reste peu d'indications sur ce point. Cependant deux titres du Digeste rappellent brièvement les principes. Nous allons essayer de les résumer, le premier (tit. IV lib. m) traite plus spécialement de la
(Il D'autrei disent Cœllus : Vide Àtconium m Vxtoniana,
(2) Cicéron, Epistolr, lib. 3, ai Quint, Fratrem.
(3) Loi I, Primcip, Dig., lib. ir, tit. ir
capacité des colk-gea ou commanautôs (1) ; le second (lit. XXII lib. xLvii) (les cooditioas de leur eiiatence et des peines portées contre les associations illicites.
(iommençons par ce dernier, te premier dans l'ordre logique.
La règle générale, au point de vue de l'existence, rOsulle clairement d'un lesle de Marcien : toute association qui n'est pas autorisée par te sénat ou l'empereur est contraire aux lois (2).
'D Ut|urlKon<nlte*i« wrTtoteDee(l«in>ll<red'Mpre3s1«u tir\ie», le plui touvcnl ivnuntmn, mail dont 11 Ml bun de préciier le (cm. Ctt mou Kinl s Cotlegium, torput, loeitlat, unirmila* et lolialilium. CoUegium i*nUiKl priDclpftltmeat, au liire de U grande gluK, de wui qui hiblICDt ra cummun. D'après Robert Etleone {Th*laufui liKgiir lairri.i'i, ce mot tlgnlQe plut eucteroeot une «Hoclellon dr colJ^^uc*, totirlatrm cnllegaram. (In l'a cniulle générallsi el appliqué en parElculltr am coIlégEi U'arlluiu fonilti, au dire de Ptlna ride Plutarque, (otMlerégmdfl.Numa. rorjiuf etfoeiXus'ecleodeot d'as»oclatloDi de commerçants ou de poMefWon qu'on lira d'intértU comniiiiu rappiocbe. t'nrrmiMf, c^eal proprement la perfonnlSeallon Juridique de t'atMClallun ; on emploie ce terme lorsqu'il l'aslt d'eipriiiier un rapport de droit. SoddliirNm, caOn, ou (odaliim, e'e*l an miu large l'4UoclaUon(Loi4, I>lpt.,llb. tLvii.tlLiiii) etdan* uneaeeepUMi plu* reatrelnle, l'auodatlua ivre un caractère plut Intime el dea rappotti [ilua étroit' iMMJTenlaauiaTM une detUnilloQ relIgleiHe. Solon et Arlitoie en parlaient déjl de leur tcmpt. Ellet paraUicnl «Tulr ilà Irilrodultct i Rume pendant la quctture de Catun : Sodalitata aulem ml ./HTif. rt cntudiutr mut. (C.lc^ron, Dt StnetluU, iiti.) Cea todalite* araleiil leur* attcmbléet el leur* repu commuai, toddltiu- tpuli, ■uiqurli pr^ildtlt l'aralllé, a'il faut en croire celte parole que CIcérou uirt datu la bouclie du grand OalOD : Iptorum cmciciorww deUtfa- (l'inriii rolHfiraliliiii totporu «agtj çtMM cttlià amiromn rt trrwuin ' u mriirbar [lut. cH.) SultiDl Kileone, Il laudrall mémi ncberdier lUui celle coutume lorlftlne éljmuloglqUB du mol Sodalii : todata, ykoii ttnaJ rdaltt, wl, «1 fVihudAH plocrt, fuia utu ttdeamt el tint
J} Loil.ll.lhç..\ii.iLxa,m. iiu.— L«ll,Prlndp. Di>., Lb. iii
La sanction n*est pas moins f<»tneUe : quiconqoe fera partie d'un collège non autorisé subira la peine portée contre ceux qui descendent armés dans des lieux publics ou dans les temples (1). Nous avons yn plus haut — et c'est ici le lieu de le rappeler — que les soldats convaincus d'appartenir à un collège illicite étaient punis de mort
Dans les deux cas, les associations non autorisées devaient être dispersées. Ainsi, la dissolution, telle est la peine portée contre la corporation : les sanctions afilictives, tels sont les châtiments réservés à ses membres.
Voilà donc deux classes bien distinctes. Les associations licites et les associations illicites.
Étudions-les séparément, en commençant par ces dernières.
Les associations illicites n*ont et ne peuvent avoir aucune capacité. Comment auraient-elles des droits quand elles n'ont même pas Texisteoce ? Toutefob les jurisconsultes Romains avaient apporté à la rigueur de ce principe deux tempéraments qu*il est bon de connaître et intéressant de rapprocher de notre législation présente.
Ainsi, à la dissolution, les associés peuvent divisa l'actif social, s il en existe, et le répartir entre eux (2).
Secondement, il résulte d'un sénatusconsulte du
(1) Loi s. De CoUêg. H Corpor.
(t) Loi t, Prindp. Dig, Oê MUg, m Cotpmr.
— ^ — temps de Harc-Anrèle, que A la dispo^Uon adressée an collège illicite est oalle, le I^ fait & tous et à cbacan de ses membres en particulier est valable, bien qu'il soit souvent en réalité un moyen détourné d'instituer la commanauté ; car alors, dit le jurisconsulte Ulpien, ce n'est plus le collège qui est institué, ce sont des liomtnes déterminés, certi homina, et d'ailleurs personnellement capables (1). CeUe interprétation libérale <ies intentions du défunt fait honneur à l'esprit des Itigistes. HaL« peut-être résulte-t-elle autant du respect souvent superstitieux dont l'expression de la pensée fat longtemps l'objet, an préjudice de la pensée elle-même, que de la faveur accordée dans le doute & la volonté do disposant. Quoi qu'il en soitelle mérite d'être retenue (2).
Ces deux conséquences n'alEublissent en rien l'inca* jacité des collèges non reconnus; elles afiîrment seulement la parfaite capacité de leurs membres, établissant ainsi une opposition qui résume bien la situation.
Avec les associations permises cette opposition dis*
1 1 ) L« », D^. 0* nhu ddWù.
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parait, et à côté de la capacité des individus prend ndssance une capacité d'un ordre particulier, celle-là toute de droit civil, fixée à un être abstrait et collectif, longtemps ignorée des lois romaines ; mais bien connue aujourd'hui sous le nom de personne morale.
Les associations licites, nous l'avons déjà dit, sont celles qui ont été régulièrement autorisées. Qui donne Tautorisation? Le sénat ouïe prince, suivan t les époques.
Qui peut en faire partie? L'esclave et l'homme libre. Toutefois l'esclave devra obtenir l'assentiment de son maître. Si l'administrateur du collège oublie cette règle ou la viole, il sera puni d'une amende de cent sous d'or (1).
Les pauvres, tenuiores^ peuvent aussi mettre en commun leur gain mensuel et se réunir une fois le mois (2). Ces associations qui avaient pour but l'assistance réciproque de leurs membres, paraissent avoir été de véritables sociétés de secours mutuels. Le législateur ne pouvait leur refuser son appui.
On peut encore se rassembler pour la célébration du culte, en se conformant toutefois aux lois générales sur les collèges (3). Et ce ne sont pas seulement les Dieux de Rome qu'il est permis d'adorer : ce sont aussi les Dieux étrangers, remarque Polhier. Bien entendu, ajoute le même auteur, ces réunions devront être
(I L«»l .), § ï, " .'/"*? rorp. ci Colley.
(2) Loi I, l' fin- II», /(if m.
(3) LoM,8 I. Ulfm.
Bpëcifttement notorisécs, ce qui semble bien résulter d'ailleui'S de la seconde partie du texte que je cite : dum per hoc non fiât contra senatusconsuitum quo illkita collegia arcentur (1).
La liberté d'associatio», dans les limites étroites que nous venons d'indiquer, avait encore subi une autre restriction assez caractéristique. Nul citoyen ne pou* vatt appartenir simultanément à deux collèges. Cette prohibition trahit jusqu'à quel poiut les jurisconsultes (le l'époque impériale, dominés par les souvenirs du passé, justement clDrayés peut-être par le spectacle du présent, redoutaient la puissance des agrégatioos. Un comprend, en eflet, quun gouvernement prohibe ccrimiies réunions, dangereuses pour l'ordre public ; (.c druitdcvieiil parfois un devoir. Mais fermer à l'indiudu l'accès d'une association légalement autorisée, parce qu'il fait At\h. partie d'une autre ossociatiou \oi8ine, c'est l't'sproprier d'un droit dont l'exercice, une fois reconnu, devrait Ctrc libre; c'est mettre à l'expansion de son activité des entraves arbitraires.
Si, tionoUitaitt ci-itc défeiise, une pei'sonnc était alllliêt: à deux collèges, elle devait opter pour l'un d'eux et ]Hiu\ait exiger de cului qu'elle abandonnait sa part de h masse commune (2).
Apréd la question d'uxisleneu des collèges dout oou^
(2J LM 1, 1 1, D't. it* Curp. n (;0ll^.
ni
avons esquissé les traits priocipaax, vient celle de leur capacité.
Elle ne fat résolue que fort tard« Ce n* était pas chose facile, en effet, pour les juristes de la vieille Rome, emprisonnés dans le formalisme traditionnel d'une législation à l'origine essentiellement matérialiste, que d'arriver à la notion d'une personne abstraite, d'un être de raison investi de droits et de devoirs^ planant sur oo ensemble d'hommes sans se fixer sur aucun. Il y avait à cela une difiQculté qui tenidt elle aussi aax mtaies causes. La personne morale une fois reconnue, comment se mèlerait-elle aux actes de la yie dvile 7 Qui h représenterait dans les contrats 7 Qui l'obligerait envers les tiers? Comment donner à cette abstraction une réalité vivante et palpaUe? Le mandat était alors inconnu dans un de ses caractères essentiels, la représentation de la personne, et l'on ne comprenait pas encore comment un lien de droit pouvait se former entre absents par l'intermédisdre d'un tiers, on raisonnait de ce mnculum juiis tout de même que d'un lien matériel et sensible. De là l'incapacité prolongée des mnnicipes, des temples et des collèges. Ulpien s'était posé la question sans pouvoir la résoudre : ou plutôt, il Pavait résolue comme ses prédécesseurs. «iVèc municifria^ » nec municipes hœredes institut possunt^ gttaniam n incertum corpus est, et neque cerner e universi nequt j) pro hœrede gerere possunt^ ut hœredes fiant (1). »
(1) Frag. dUlpieD, zxii, { 5.
Cepeadani, avec le temps, les Idées s'élai^^oit et l'on en viot à recooaaltre aux corporations régolièrement organisées, une persODDalité juridique.
Deui traits priadpsuix la distingueat et la résument.
Premiëremeot, cette persotmalité collective constitue un être à part et cUstinct de chacun des individus dont elle ae compose (1).
Secondement, elle s'exerce par l'intennédiaire d'administrateurSj et se trouve ainsi placée à plosieurs ^ards dans lastuation d'un pupille infans représenté par son tuteur.
Reprenons ces deux idées et tirons-en les conséqueuois qu'on en avait déduites.
Le coll^ autorisé constitue, avonsHious dit, une véritable personne. Donc , U aura son patrimoine avec l'enseuible de ses droits et de ses charges, sa caisse commune (2). II pourra figurer en justice soit pour y demander, soit pour y déTendre, intervenir dans les contrats, stipuler, promettra, etc(3).
Cette personne ae distinguant de ceux qui ta composent, il en faut conclura :
1* Qu'elle survit k ceux qui la formaient originairement, alors ménie qu'ils auraient tons disparu (4);
(n P<kU«. bi§^ Ub. tu, lU. I*. Cap. I*. d] UmS \.Dit.,Owtém [It IM \: M*m.
(U Lri I, I :. témm.
2<> Que les membres de l'association sont tenus, a cette qualité, des dettes rontractées et des jagemoila subis par leurs prédécesseurs pour le compte de U coannunauté (1) ;
S* Que cette communauté subsiste, arec ses droits, ses devoirs et son nom, alors qu'il n'existe plus qn'nD seul de ses membres (2), et bien qu'il faille aa début trois personnes au moins pour la constituer (3) ;
h' Que te maodatiùre, chargé par exemple de représenter en jusUce le tnunidpe ou la commaoanté, n'a aucun mandat pour représenter les membres de ces associations ; Hic enim pro repuèlica vel ttniversiiate intervenu, non pro singulis (4). D'où, cette conséquence entre autres, qu'il ne sera pas teoa de défendre chacun de ses membres individuellement si Foo forme contre eux une demande reconventionnelle (p);
b' Que les associés ne sont pas Utolures des créaoces de l'assodation, et réciproquement, qu'il ne fout pas confondre les dettes communes avec celles qui sont personnelles aux associés (6). Cette conséquence exige toutefois quelques explications. Ainsi lorsque ks habitants du municipe, par exemple, se sont nomïDativemcnt engagés au payement de la dette, Ua
(I) Voël, ad fondcfiot.
(I) Loi 7, { :, lue. cit.
(3) Loi 8S. Dig. Dt ftrl». tignif.
|t) Lui 1, liiy. QuodcujKi. Univm.
(II) Polhltr, Dig., Mb. m, fit. iv.
(0) Lol7, S 1, fii0. CHod nv'MC. Vnnm.
en répondent sur leurs biens comme d'rm engagement exclusivement personnel. Aussi le créancier peut-il les poursuivre pour l'intégralité de sa créance, sauf lent recours contre la communauté et les dommages-intérOts pour le préjudice que ces poursuites ont pu leur occasionner. Mais si au contraire la dette commune n'a été spécialement garantie par aucun d'eux, le payement peut également en être poursuivi sur leurs biens : uinis alors l'action se fracllonne et cbacim n'est tenu que pour sa part dans les charges communes, toute solidarilë disparaissant avec l'obligation personnellement consentie (1).
Comment évaluer cette part? En se reportant à la convention des parties, qui joui&ïent sur ce point de 1.1 lil)erté la plu^s absutue, dans tes limites de l'ordre public et des lois, ne quid ex publica lege corruiiip'Jiil (2).
Do même que chaiiue associé est tenu d'une quote part dcï dettes conmmnes, de même si la commuauté \icnt à se Tractionner, chaque groupe demeurera tenu des oliligaiions antérieures à sa séparation, proportionnellement & son importance. C'est la conséquence du même principe de solidarité. Le prince, ajoute l'interpri'tc, ne peut, ea eflet, avantager qui que ce soit aux dépen^i d'aatruî (S). La faveur a pour frontière la justice.
(I) Von.*
(>) ut t, jHr-. ^ cwp. H c«Ufg.
m MmmUi, Cwrim 9»pftmx Duii. 10.
Les assodations autorisées, se trouvant ainsi, par suite de leur capacité, mêlées aux actes de la vie dvile, ont besoin de quelqu'un pour les représenter. Cest le second principe qui nous reste à développer.
Ce représentant, cet administrateur a reçu des noms divers sous la plume des jurisconsultes. On Ta appelé suivant les cas, et souvent en employant ces expressions Tune pour Tautre, syndicus^ actor^ procuraior^ defensor^ ecdicus^ et lorsqu'il 8*agit d'un administrateur de biens ecclésiastiques, (Bcanomtis oa ipocri^ siarius{l).
Il était nommé par la loi ou par les parties. Par h loi : dnsi il arrivait souvent que la charte monidpale fixait à l'avance la classe de décurions qui seraient chargés de représenter les intérêts de la curie. Par les parties : leur consentement pouvait alors se manifiester sous toutes ses formes, soit qu'elles chmsisseot elles-mêmes leur mandatadre, soit qu'elles en confias»
(1) 5yfidîcuff,tlgniflaU radministratenr d'une commiinaoté, •on origine Tlndique. Actor ^'entendait au contraire plue haMhieH»' ment de ceint qnt était chargé par un mandant de relUer à mm affaire, m ttfia eauf d et tantum ab uno (Grande Glose). Procuratùr a «■ sens large et 8*entend d*un mandataire général : Proeurator esf qui (Hiena negotia mandata domini administrai. (Loi 1» iVùie., Dig., De Procur. et Defens. Defensor est pris 4ans on sens plus restreint C'est habituellement celui qui défend à un procès, frdt* eus désigne le citoyen chargé de soutenir les Intérêts d*ano TllSe municipale. L'économe, oreofiomuf, est nommé par TéTÔque. Mab, encore une fols, ces mots sont fréquemment employés Ton pour rentre, à Texceptloo des deux derniers qui ont un sena déier* miné.
sent le stnn À une personne étrangère. En pareil cas tous les asiwciés devaient être convoqués ; la présence des deux tiers suffisait pour la validité des délibérations qui étaient prises à la majorité des vois (1). On pouvait valahleiienl foire entrer dans le calcul des deux tiers, le membre ou les membres élus (2). De même reconnaissait-on à ceux que rapprochait le lien de la puissance paternelle le droit de voter les uns pour les autres, à moins de lois ou de coutumes contrures; ainsi le père pouvait nommer son fils et réciproquement. En pareil cas, en eflet, dit le jurisconsulte, le membre de la Tamille, domesiica perstma, disparaissait aous la personne du décurion uu de l'associé (S). Il ne parait pas toutefois qu'on soit allé jusqu'à permettra à l'élu de se donner son propre suffrage (A).
Quel était le râle de cet admiuistrateur ou de ces syndics J Le même que celui du procwator des Mmptes particuliers : c'est-i-dira, qu'il devût veiller aux intérêts de l'association dans les limites du mandat qu'il en avait reçu. Ce qui le montre bien, c'est la définition donnée du procttrator par la toi 1 du titre lu, liv. m et le rang qu'occupe notre titre, placé iomiédtatement k la suite du titre de ProcuratarUms (6) comme pour bien
(I) Lri 1, Uf. QmW t^^. Vmittn. Uia,|i,idm.
VmhtT*. eil d'ilUtort IotomIIc Ihw /imffttar.
indiquer qu'après les mandataires des simples particuliers, le législateur va s'occuper des mandataires collectifs. De là plusieurs conséquences. Ainsi :
l"* Le syndic peut être révoqué pour les mêmes causes et dans les mêmes conditions que le procuraior ; on suivra a^ors la même marche que pour sa nomination (1).
2' Il doit, s'il est demandeur ets'il y a doute sur l'existence du mandat, fournir la caution de rato (2).
S"" S'il est défendeur, il donnera la cmûon jtuUccUum solvi (3) .
&"* Dans tous les cas, il doit défendre la communauté, lorsqu'elle est attaquée en justice, directement ou reconventionnellement (A) .
5* Il peut répéter de ceux qu'il représente les dépenses qu'il a faites dans leur intérêt ; Ulpien le décide formellement pour l'ambassadeur d'un municipe (5).
&" Il doit se refuser à l'exécution d'un mandat illicite; si néanmoins il l'exécute, il n'aura, dans tous les cas» aucun recours pour le préjudice que lui aura iait éprouver son accomplissement, alors même qu*on se serait formellement engagé à l'en indemniser. On ne peut, en effet, contracter d'obligations valables contre les lois et les bonnes mœurs (6).
(1) Loi 6, §3, toc.cïl.
(2) Idtm.
(3) VoêC, ad Pandecta.
(4) Loi 6, i 3, loc, cit.
(6) Loi 7, Princtp., loc. cU, (8) Voêl, ad Pandfftot.
A cAté de ces ressemblances, te jurisconsolte Paul ^gnale uat: diDTérence. £a efTet, tandis que le procurator peut habituellement être constitué en vue d'une contestation future (1). te mandataire de la cité semble ne pouvoir être désigné que pour soutenir des procès déjà nés. La \Grande Gloxe fait ressortir cette particularité. Mais Paul nous apprend lui-même que de son tempsdèjAilen était autrement, l'habitude des lieux faisant loi (2).
11 s«mit oiseux d'insister sur l'utilité d'an ou de plusieurs administrateurs préposés à la surveillance et à la garde des intérêts communs. Remettre un pareil soin à tous tes aasodés eût été tout à la fois inutile et dangereux. Inutile, car & quoi lion chai^r vingt personnes de la besogne qu'un seul peut accomplir. Dangereux, parce qne la multiplicité dans ta direction amène infailliblement des rivalités dangereuses, ou tout au moins des liraillemenls pénibles.
Un des devoirs principaux du syndic sera de poursuivre en justice l'exécution des eagagements contractés par tes tiers vis-&-vis de la communauté. Il pourra aussi être ctiargé de faire les dénonciations de nouvel œuvre et de figurer aux stipulations, quoiqu'en ce cas, s'il s'agit d'une ville, on fasse plus volontiers intervenir les esclaves de la cité (S).
Le droit d'intenter des actions accordé aux associa-
it ; tjitl t, Ihf. D* Profarai. «l tkftnt. 1] lM*,\\. Bit QHedtujat itiiiMrt.
it) Lai 10, iém.
lions autorisées implique par une juste réciprocité la possibilité de les subir. Si la communauté peut figurer en justice comme demanderesse, elle peut donc y être traduite comme défenderesse : Sicui mumciputn nomine actionem prœtor dédit ^ ita et adversus eos (1). La capacité est indivisible de sa nature et le droit est une médaille qui a toujours pour revers le devoir. Les jurisconsultes romains, mieux inspirés en cela que bien des légistes modernes, avaient parfaitement sûsi cette corrélation et nous en trouvonsà|chaqueinstantlapreave dans leurs écrits f2). Ainsi, encore, si la corporation venait à se dissoudre, elle ne pouvait plus agir en justice ; mais réciproquement ses créanciers étaient désarmés, car elle n'existait plus, sauf, sans doute, leur recours contre chaque membre, dans la mesure de son enrichisseaient.
(«etle doctrine a été consacrée, il y a un certain nombre d'années, par un arrêt de la cour d'Aix, en date du 27 janvier 1 825. Cet arrêt, vivement combattu par la doctrine, fera l'objet d*une étude spéciale quand le lieu sera venu de l'examiner. Il nous suffit pour le momei)t de l'avoir rattaché à ses précédents et nonsr^re- , nons le Ai de cette étude.
Le syndic devra donc représenter la corporation an procès, lorsqu'elle sera sous le coup d'une poursuite.
S'il ne se présente pas, soit qu'il n en existe point.
(1) Loi 7, Phncip (Juoii cnjute, Lnhm.
(Vj ÏMÏ 0, Uig. idem
— tl —
aoit qu'il oe le puisse od ne le veuille pas, un étranger pourra avec l'agrément du magistrat et sous les conditions ordinaires prendre en main la cause de la communauté (1).
SI personne ne répond à la deoiande, le juge enverra le créancier en possession des biens communs, et û cette mesure est elle-même infructueuse il en ordonnera la vente (2). Enfin si la corporation n'a ni défenseur, ni biens corporels, les créanciers recevront en payement les créances communes (3).
Ajoutons, et ce point est important, que les corporations qui dans le principe ne jouissaient pas de la faction passive de testament avaient graduellement conquis la capacité d'être insliluées légataires [h), puis enfin héritiers (6). Sur ce point, comme sur tous les autres, la législation avait réalisé un immense progrès. Désormais les associations ne diiïéraîcnt guère des particuliers que par le mode d'exercice de leurs droits : la personne morale était définitivement couquiw sur les exigences formalistes do la loi, et, chose digne de remarque, si nous n'avons pas eu dans notre législation actuelle les mêmes lei^iversations, nous
II) Lot I. fil, IK0.(^MdavMiaM(«rf.
(1) Loi 1,91, UUm.
l» Loi 1. idM.
(t) un M. Dif. Dt Mtb. Dub.
au Cctl* (*c«lt4 D'«iU(all pu «Hon tare U Ao 4u UaUtèms itèctt, Mw IM tmftnmn IhodëUtn « Naxiaica.
o'avoos pas aaeifit les mêmes fimdiîflBB «s, jfvès ks
lob de 1807 et de 182S« flnons
eo la r^reOaiit, cette liberté
rappelait dans un texte cité pins
facit Ux^ paciUmem quam veSmi mbi férre^
quid ex publica lege carrump&nL
Telles étaient les règles des ocqKnlianB kn^oe le christianisme parut Là encore il deivt, sus xîeo détruire violemment, élevo*^ agrandir, épurer. LàcDoore, il devait rattacher le del à la terre, cCinmb aUoas le voir s'emparer de ce principe dTaasocâtiQB poor lui donner avec une vie et une grandeur qu'il n'avait jamais
Il u'enire pas dans notre plan de redEre oomment naquit dans un coiu oublié de la Judée cette région que nous retrouvons après dix-hmt aèdes de lottes et de grandeurs aussi vivante qu*i son premier jour. Noos n'essaierons même pas de tracer dans ses lignes prindpales ses premiers rapports avecraDtarité impériale : c*€st en lettres de sang que ces pages sont écrites dans lliistoire et nos martyrologes marquent âoqnemmect le rang que TEgUse occupait alors dans la sodété romaine. Nous n'avons pas à nous expliquer davantage sur la situation des associations rdigieuses. Le moment n était pas encore venu où dles devaient s'épanouir sur cette terre fiSxodée par les travaux et le jsang des mart>Ts« Il ne piHivait au surplus être question rfe hberté pcHir elles^ kv^ui? la religion qui les insl>ir:iii énix ohligV^ de cbmber dans l<ess entrailles de la
— Î3 — terre et les obscurités de la Doit un refiige contre le soufBe des persécutions (1).
J'arrive donc immédiatement au commencement du quatrième siècle. Constantin est victorieux de ses rivaux : le Labarum marche k la tète de ses armées et l'aigle replie ses ailes devant la croix. E^ 312, l'Edit de Milan donne enfin au calbolicisme la liberté de s'épanouir au grand jour.
C'en est (iùt, nne ère noavelle vient de s'ouvrir ; avec le fils de Constance Chlore, la Toi est montée sur le trftne des Césars.
Désormais une révolution parallèle s'opère et se poursuit dans la législation : les lois de proscription aellaceol ; la faveur leur succède^ et bientôt l'alliance s'établit entre le tréneel l'autel. C'est ainsi qu'on voit une Novelle consacrer, comme 'lois de l'Empire, les règles ecclésiastiques décrétées et confirmées aux coaciles de Nicée, de Constantinople , d'obèse et de Cbalcédoine. • Nous recevons, dit le prince, les dogmes » de ces quatre conciles comme Ëcritores saintes, et • nous en observons les r^les comme des lois : régulas ■ ticut Uges ohservamvs (2). > Et dans une autre cons^ litulion, il formulait ce prindpe que le sacerdoce et l'Empire difièreot peu l'un de Vautre : non née tmU-
(0 • Lm prmMrM umbIMm dwthrHUMfaniMeot ■voir M
• probÉh^ca ninc, iB torfln*, l««rrcnd ccll* )(iiUea,^'*piW qi'U
• Ml prli un vtUt, n itrla dn Mtm de Tnjan, qnl déTtiidiir Im ■ MttfriM M MDcrtfalloM, lii l'rUlrBl •Mmu d'M (oriMr la- . nn*. •(DnplD. M«iHd«I>mlKfUf.,p. im,n\.)
iV RM«IUIlI.Cap. t.
ium différant ab alterutro sacerdoiium et imptrium (1). On en saisit toute la gravité. Sous prétexte d'unir l'Eglise à l'État c'était menacer de les confoodre dans une monstrueuse unité, et nous avons va plus tard les princes du Bas-Empire prétendre à cette dangereuse suprématie.
Mais au moment dont je parle, il n'est pis encore question de schisme. Quelques empereurs, comme Constance et Julien l'Apostat, peuvent bieo ralentir cette marche; ils ne sauraient l'arrêter et nous retrouvons au vi* siècle, la fusion définitivement consommée. 11 suffira de rappeler l'appui soutenu que l'empereur Léon accorda toujours à 1* Eglise au dire de Justinien (2) et les dispositions nombreuses par lesquelles ce dernier contribua lui-même à parachever son œuvre en confirmant les prérogatives et en sanctionnant la discipline ecclésiastique. Le but atteint dit assez quelle fut la distance franchie. Ilalhenreo sèment, comme il est presque toujours arrivé par la suite, l'Eglise finit par rencontrer la dépendance sur le chemin de la faveur. Les lois qui d'abord étaient toutes de protection usurpèrent progressivement sur le domaine de la juridiction ecclésiastique et arrivèrent peu à peu à une réglementation abusive. Souvent le prince, en agissant de la sorte, obéissait à un mouvement d'ardeur religieuse ou à un en •
(1) ofelle ui, Prafatio, Gap. ii.
{;») létm^ Prxfatio.
— t5 — thousiasme de néopbyte; mùaj'imagiiie que plus d'une fois aussi il vit dans fxUa intenention du bras séculier un moyen de domination et qu'il en usa (1). C'est alors, pour ne pas sortir du sujet qui nous occupe, qu'il songea, par exemple, & pénétrer dans le détail de la vie monastique et qu'aprësen avwr assis les bases sur la liberté, il promulgua jusqu'au règlement intérieur du cloître, défendant au religieux de franchir le seuil de son couvent sans l'autorisation du supérieur ; réglant de la manière la plus minutieuse les entrevues des apocrisiùres et de l'abbesae (2); prévoyant jusqu'aux
II) OmtMa UM pniniillces uocllonM, ([dk conin unoon Ecete- UmUco* l'nlnraii/y gnttije tl ambi'iimù elIclU miiiI, robon wo et SrmiUla Ticnatii Mwart prtpclplniui(Uil1I§l. C. Dt Socroi Etela.]
(1) • Lri iMDêttèitt dg femme* laroot égalemeni de* •pocrltlilre»,
• lu nombre da deux ou Irait, qui, autant qui potilble, lerotit dM
• rnnoquw oa dM i Islllard», JoulMinl <\'aat grtod» réputation de
• cbstteid. Ce* apoCTiilalte* ttroot chvgé* de pouruilfie Im procAt
■ rir) tnonMttrea, ri de dunnrr l'IrcITable communion aD\ rellgIcuM*,
• lonqufl le Irmpt en wn ttna. Si Ir* apocriilaire* d'un eouTent de
• IcffliDM Tealeat conférer lar qnelqiie cboM de relillf aai InUréli
■ du moauntn ou à teni d'un féiérendlatlroe aacétr, ili parUronl
■ attiqutmrml à l'abb*itr p«r U moj/n dtt rHirtndmitM» poniiret
• car U tMri que le* hminca oommit» à la «arde dea porlea turTclf- > ImI reUrte et U tortle dr* monadèrea, qu'eUe- en prohibent U aor-
• Ile. el qu'ellee en mtdeM friiirte Inaeceialble k loat le* bonime*,
• uilrw que le* epoutaUlree. Ctut-ti t'adruHroal donc âne por-
• it4rci,-il(lnraiMowermufArrMa«;(«ab6<*iM(n4iMta*mi'M
• dMMStfnml; HUi l'mtnHtainmt aMc nu d« Irar édmùtùm-
• lirm, du (HJri fin Itt aWa*. et par re roojran, le* allilre* de* dm-
• DMi«r» wrool admlnliti ëv, lau que la cbaalelri «oll «loUe. > [No- «ella m, cap. * ) tiae ie*Uil-il à hlrc au dlrecleor tpMtiiel, aprte ee* nrdru mlnuUtni I Ct cm r^ilea de pcrtrctlon trui(onnAei en lotnuJea IdgialatliM ne marqncal-eUci paa d'une Tacea blea careeUrle- UqiM la* leodanee» de l'eoiDlpelenM ptrfcii oMulnu**, qo* Je (Iinal* et que fe combel* I
I SI' de l'emp*-
I (1). NoBS aoKlyseroos ces aomlHeiix doca- Dor en extraire les principes : leur étendue et ■ de ce travail ne nons permettraient pas d'en M détails. Noos devons également renoncer & Dentaire méthodique de ces différents textes : ieatîon et les développements qu'elle nécessite A M placer d'eux-mêmes dans le cadre de lAl. Pour la rendre plus claire, nous la divise- IBtM parties :
h première nous traiter(HU brièvement des met de leurs ra(^iorts avec la puissance sécu-
Ift wcoode de leur Tondation et de leur organi-
li tn^ème, de leur capacité ;
h qoeliième enfin, de la capacité des religieux
iMi» 1, 1», m. m, I».
fautes les plus légères des moines et aux correctioBs qui devront les suivre. Ainsi encore qu'il défend aoi clercs de fréquenter les maisons des veuves oo des vierges et qu'il Mi donner lecture publique de ses décisions^ dans les églises de Rome. Ainsi, enfin, que sous prétexte de demeurer fidèle à la loi de Moise il pooît de confiscation et d'exil perpétuel ceux qui seront asseï osés pour vendre ou acheter du boudin, ce mets déshonorant, invention impie de tavidiié des hommes {^). Ces exemples me suffisent I) y a là empiétement évident du pouvoir civil sur l'autorité ecdésiastiqoe : emporté par son zèle ou par son ambition le législateur a franchi ses frontières naturelles poor envahir le domaine de la conscience. « Nous suivons » en cela les règles sacrées, dit le prince, les pré- » ceptes des anciens pères, d'après leçquels il n'est » rien dont l'Empereur ne doive s'occuper, puisqu'il a » reçu de Dieu la charge de veiller sur tous les » hoomies : nihil sine via ad qwesiionem est imperiot » communem omnium sollicitudinem ex Deo aedn pietiti (2). » Ce principe devint, en effet , la formule et l'axiome du droit impérial qui maintes fois absorba dans les excès d'une sollicitude outrée la personnalité individuelle avec sa juste part d'initiative et de re^n-
renr Léon, InterdiMiit les Jmx de bâtard aux feeléaiattk|ii€t, i peloe de rigueurs sëvèret. Ct»i uo autre détail da même ttble««.
(1) Cotut. Um. M.
(9) NoTeUe ISI, Prxfatio.
sabilité. Aussi, H. Albert Trochon poavait-U écrire dans sa récente étude : a De quelque cOté que oous je-
• lions les yeux, vers rogrégatioo oit vers Undividu, » du cdté du monastère ou du cdté du moine, nous ne » trouvons qu'une l^slation marquée au coin du
■ sèle le plus exagéré et le plus imprévoyant et qui
• n'hésite pas, pour arriver à son but, à sacrifier pour a des causes plus ou moins Intimes, l'individu au bien- » être de la masae, résultat suprême vers lequel con- » vergent tous ses efforts. (l)ai Les empereurs, écrit de » son cdté H. de Montaleroberl, aspirèrent k devenir tes m maîtres et les oracles de la religion dont ils ne pouvaient
■ être que les enfants, tout au plus les imnistres : &
■ peine tuieurenl-ils reconnu le droit de vivre qu'ilsse M crurent investis du droit de la gouverner (2}. » Ausû ne serions-nous pas étonnés que l'invasion du droit impérial en France ait contribué à fortifier puissamment les doctrines gallicanes comme il accéléra la marche de lacentralisation politique et que nos anciens ruîs, ou leurs conseillers, n'aient appris dans la lecture du droit byiantin, l'art d'asservir l'Eglise par une protection insidieuse. Nous devons toutefois, pour être juste, rapprocher du point d'arrivée lu point de départ qui fut afaaolument irréprochable ; il se résume dans ces deui textes, l'un des empereurs Valentinien etUar^
il) ttartfint lëfildft MiniiBiiiaUir«b|lnMtcamiMe,p.lS, (I) BuMn4nMoinmd:otUéml,l.t,Uw.t,f,t.
cien, en date de A5A, par lequel ces princes abrogent toutes les lois antérieures portées contre les saiots canons (1) ; l'autre de Léon« confirmant une dédsioo ecclésiastique et mettant la législation civile à ronissoi de la législation religieuse : a Decreium sacrum nette » rerum moderationi^ qxiam civile sii^ conducibUâe V fore intelligentes^ illi per assensionem consana prœh » criptione édita statuimtis. Bien persuadé que les )) règles sacrées sont plus avantageuses que tes kis tt civiles à la sage direction des affaires, nous y aomu )) pleinement adhéré et avons édicté des prescriptiom I» conformes (2).
Accord et appui des deux législations, tel était es résumé le programme des premiers empereurs chrétiens. Mais nous voici bien loin des associations : revenons-y pour ne plus les quitter. Elles ont désormais uo nom spécial sous lequel nous les désignerons à Tavenir: c'est celui de monastères. Nous aurons en même temps occasion de parler des établissements de charité ; mais nous ne les traiterons pas séparément car ils sont groupés eux aussi sous l'empire des mêmes lois. Ces lois, échelonnées dans leur ordre chronologique de Constantin à Justinien, sont disséminées dans deux titres du Gode (3), et reproduites ou complétées par plusieurs
(1) Loi 13, § 1, Code, De Sacros. Eecles,
(2) Constit, Léon. 7..
(3)Lib. 1^ lit. 11, De Sacrosanctis Ecclesxis. Lib. i, Ut m, Dt &>»copii et Clericis,
Novelles (1). Noua analyserons ces nombreux docu- Ninents pour en extraire les principes : leur étendue et les limites de ce travail ne nous permettraient pas d'en sonder les détails. Noua devons également renoncer à un commentaire méthodique de ces différents textes : leur explication et les développements qu'elle nécessite viendront se placer d'eux-mêmes dans le cadre de notre élude. Pour la rendre plus claire, nous la diviserons en quatre parties :
Dans ta première nous trùterons brièvement des monastères et de leurs rapports avec la puissance sé:u • lière:
Dana la seconde de leur fondation et de leur organisation intérieure ;
Dans la troisième, de leur capacité ;
Dans la quatrième enfin, de la capacité des religieux qui les composent.
il] Katrtkii, T, IM, lis, III, m.
PREMIÈRE PARTIE
Les monastères et leurs rapports avec la puissance
civile.
Nous n'avons pas besoin de redire ce qa*est un monastère, son but et ses avantages. Dès le preoiier épanouissement de la vie religieuse, le monde fut frappé de la grandeur de ces hommes, bêtes s'ils n'éiaienides dieux, comme disait Aristote^ que la passion de Tiofini emportait loin des préoccupations d'ici-bas dans le calme de la solitude, et Ton vit le grand Constantin, dans sa vénération pour saint Antoine, lui donner plusieurs fois dans ses lettres le nom de père, en loi demandant comme une faveur quelques mots de réponse. Ce grand prince ne rougissait pas d'abaisser sa couronne devant la royauté qu'impriment à Time la pénitence et la vertu librement pratiquées. Après Constantin, Théodose leur continua ses faveurs et
révoqua bien vite noe ordonnance sévère arrachée par surprise à sa bonne foL JusUnien suivit ces traditions et dans plos d'un endroit de ses Novelles, professa pour la vie monastique un respect profond, en mèwe temps qu'il en expliquait les avantages sociaux. On me permettra de citer à ce propos deux passages, empruntés à la Novelle 13S ; ils ont leur place toute naturelle dans ce travail et répondent avec la grande voix du passé à des objections que le présent *i'est pas encore las de répéter. « La vie monastique et la méditation qui la n remplit sont choses sacrées : elle élève les ftmes à
• Dieu, et en aidant puissamment ceux qui la pron fessent, elle est pour tous dtme grande utilité par » l exemple de sa pureté et les prières qtielle fait monr » ter aux pieds du Tout-Puissofii. Aussi nos prédéces-
• seurs s'en sont-ils vivement préoccupés, et nousê mêmes n'avons-nous rien négligé de ce qui touchait n à son honneur et à son éclat. (1). » Et plus loin il ajoute : t liais si ces saints personnages supplient Dieu » pour la prospérité de la chose publique a\ec des R mains pures et des âmes délivrées de toutes souil- » lures, il est hors de doute que nos armées seront » victorieuses et que les villes seront bien administrées, 9 En effet, la colère divine étant apaisée, et Dieu noua » étant favorable, comment ne jouirions-nous pas d*une
• paix universelle et de l'entier dévouement de nos
(I) ?k>T«Ue \n, rrrfmiio
» peuples ? La terre nous ofi&ira ses fruits : la mer doib » donnera les biens qu'elle renferme, et la prière atli- » rera la propitiation de Dieu sur tout l'empire (l).i C'était bien comprendre le rôle de la prière dans le monde et il y avait loin de cette foi en une Providence miséricordieuse et clémente à ce fatalisme inexorabie qui avait pesé comme un joug de fer sur tonte Tanti-
quité.
Avec cette ère de protection, on vit bientôt les maisons de prière et de charité se maltiplier de toutes parts et se plier, avec une fécondité merveilleuse, à tous les besoins, se dévouer à toutes les infortunes. C'était le martyre volontaire après les violences de la persécution. Il suffît de parcourir rapidement quelques textes des Novelles pour se convaincre de cette variété : maisons de refuge pour les voyageurs, xenodochium;^ santé pour les malades, nosocomittm ; d'éducation pour les enfants^ brephoirophium ; de retraite pour les vieillards, geruntocomium ; d'asile pour les pauvres, ptocotrophium ; de secours pour les orphelins, orphanotrophium ; voilà pour les œuvres de charité. Monastères et solitudes, monasterta^ asceteria (2) , voilà pour les élans de la piété ou les pratiques austères de la pénitence. Qu'avons-nous de plus aujourd'hui 7
(1) Novelle 133» cap. v, in fine.
(2) AiuXeriatunt monoiteria virginum ulÀgioiaru'm m eum /Uem constitutœ ut piis meditutionibus incumbant (PereziuS) ad eodut Ub. I, lit. ni).
C'était donc ane branche importante de la législation, que c«lle qui réglait le sort de ces nombreux établisscmenls. C'en était du mèoie coup un des traits les plus caraclérisitipes. Le moment est venu (te l'étudier.
SECONDE PARTIE
Fondation des monastères. — Lextr organisation.
Nous ne parlerons habituelleoQent que des monastères, afin d'é\iler une nomenclature qui deviendrait fastidieuse autant qu'elle serait inutile; maison se rn{>pcllora que les règles dont nous commençons l'étude leur sont communes avec les maisons pieu»C3, veneraùiles domus, que nous venons d'indiquer. ^
Dans le dél'ut, les associations religieuSt» étaient soumises au droit commun et ne pouvaient exister qu'en vertu d'une autorisation, comme nous l'avons dit plus h.iut. C'esl-à-<lire, qu'en fait elles ét^ent prolûl>^-en. Comment, en eflet, le pouvoir qui persécutait le christianisme naissant et le poursuivait jusque dans l'ombre discrète des catacombes, eût-il toléré ces réuuions pieuses dont l'eti^ence semblait faire trembler l'empire sur ses bases et les dieux sur leurs autels?
Avec l'Eilit de Milan (S18] la situation se modi-
fn. Désonnais, la première formalité à accomplir,
avant de fonder un monastère, consista à obtenir
r.iiiiorisaiion de l'Evfiquc du Heu choisi pour cette
fondadoD (1). Il convenait, en effet, que le supérieur ecclésiastique fût averti d'une création qui intéressait à la fois le salut des &mes et la prospérité deson diocèse. Il fallait également qu'il pût^ dans ce double but, interdire des associations qui n'eussent été que des prétextes au service de l'erreur ou de la passion. Rieo n'était moins rare, en effet, s'il faut en croire Justinien^ que devoir des hommes, feignant d'élever des maisons de prières, satisfaire leurs secrets instincts et fonder, non pas des églises orthodoxes, mais des conciliabules réprouvés, œdificatares spelufitamm iiiidiarum (2).
L'autorisation se manifestait par des solennités extérieures. Ainsi l'évêque de la ville consacrait par b prière l'emplacement de l'édifice, il y plantait une croix et faisait une procession publique (8) .
11 ne parait pas, quoi qu'en ait dit M. Ollivier dus un discours où s'est glissée plus d'une erreur (4), que le consentement de l'autorité civile fût nécessaire pour compléter l'autorisation épiscopale. Les corporations et les collèges étaient bien toujours soumis à la formalité de l'autorisation. Mais avec Constantin la liberté de la
(1) Novclle 67. Ut nullut fabriiet oratorii domot prxter volumtutem episcopi.
{7) Idem, cap. i.
(3) Novelie S, cap. i. Novelle G7, cap. i. Novello ISl, ctp. tu. En 461, Ifi 4* canon du concile œcuméniquo de Chalcédoine dlsaU : « Pto- «• fuit nuUum quidem usquam œdifieare atU coiistruere moiuutmm, " t'*"/ oratorii donum^ pr/rter contcientiam civitatis Epitcopi. •
(4) Revue prati<pte de Droit h rançaiSy 1858. p. 07.
— 3f — vie religîeuïie paraît aroirété proclamée et désormais les clollressont traités comme de véritables établissements publics, relevant exclusivement de l'autorité religieuse qui approuve leurs statuts et autorise leur eiistcnce, sans que le prince se reconnaisse le droit d'y apporter la moindre entrave.
Celte thèse n'est contredite par aucun lexto et la Novelle 5, que cite U. Ollivier sans autre explication, ne contient pas un mot qui semble la démenUr. J'ajoute que leur silei:ce absolu sur un point aussi important, surtout si on le rapproche des prohibitions Fréquentes dont les lois abondent lorsqu'il s'agit des associations ordinaires, est un argument sans réplique. Comment Irf empereurs eussent-ils passé sous silence on ilroit aussi imporlanl, si la loi leur en avait reconnu l'exercice T Comment surtout eussent-ils parlé do consentement de l'évëque alors qu'ils omettaient celui du prince? Comment enRo les Novelles n' auraient-elles nulle part établi de distinction entre les fondations autoriitées et celles qui ne l'étaient pasT
Bien loin de U, U Novelle 6, qu'on invoque dans le système contraire, ordonne, avant autres efiosei, d'appeler l'évéque du diocèse, beo amabilem locorum Kpiscotmm, et ajoute que, son assentiment obtenu, lin commencera ensuite [édifice (i). N'est-ce pas dire que cet assentiment sulTit?
D'autre (urt, Juslinien, dans la loi Ati au CmJe,
S) ^ (1) oppose les monastères et autres établissements de charité aux collèges légalement formés : non pro^ hibitis ex plèbe collegiis. Or, pourquoi appliquer cette loi aux seules corporations autorisées, et ne faire aucune distinction de ce genre lorsqu'il s'agit des couvents, si tous ces établissements se confondent indistinctement dans la similitude d'une situation commune 7 Ou il y a enti*e eux une différence et cette différence résulte de la nécessité de l'autorisation pour les premières ; ou les derniers mots non prohibitis dcvienDent sans portée. Dira-t-on que c'est tout simplement une de ces longues énumérations auxquelles semblent se complaire les jurisconsultes du Bas- Empire 7 Mais alors, pourquoi cette distinction ne porte-t-elle pas sur tous les termes de la nomenclature, tandis qu'en réalité elle n'atteint que les associations laïques, ex plèbe collegiis? Pourquoi? La raison en est bien simple : parce que ces établissements religieux puisent dans le fait même de leur existence le germe de leur capacité et naissent à la vie civile en même temps qu'à la vie religieuse?
On pourrait fournir d'autres arguments. Qu'il me suffise d'ajouter un mot. Lorsque Justinien veut proscrire les réunions d'hérétiques, il l'indique clairement et dans une constitution intitulée : De interdictis collegiis hcereiicorum^ il les avertit que « si à l'avenir to quelques-uns d'entre eux sont surpris à se rendre » à des assemblées prohibées ou à en tenir chex
(I) Z>« Epiteopis cl CUricit.
n eux, bien loin de le souffrir, il adjugera à la Siûnte » Eglise les maisons dans lesquelles de tels délits » seront commis et infligera aux contrevenants les n peines portées parles constitutions (1). » Comment admettre après cela qu'il ne se soit pas expliqué sur l'illégalité des associations religieuses qui n'auraient pas été autorisées, si elles avaient dû l'être? Comment croire qu'il eût sacrifié une prérogative aussi importante et dont les sentiments religieux, en même temps que ses propres intérêts, lui eussent dicté le maintien 7 Concluons donc, qu'à Rome et dans les siècles qui suivirent, la vie religieuse jouissait de la plus entière liberté, et cela sans que la tranquillité de VEtat ait eu h en souflrir.
Touterois^ s*il fallait en croire M. Trochon, le consentemcnt du prince aurait été exigé à partir du dixième sièclo. Il cite, à l'appui de son opinion, une constitution de Nicéphore Phocas. Mais^ sans entrer dans le détail de cette loi, nous ferons observer qu'elle fut rapportée par l'enipereur Basile comme la source de maux sans fm, radicem et universalis hujus subversioniset con/usionis. Il décida, en effet, nous dit-on, n que cette constitution deviendrait inapplicable à » partir de ce jour, et que désormais elle serait anéan-> » tie pour faire place aux lois primitivement édictées » sur les églises et les monastères (2). »
(1, Nufelle 117. ad fimem,
(7) Comsiit. Imprrût Battltt I^frphffrogmneij', § I.
L'autorisation de l'cvèque obtenue, on pouvait donc commencer à bâtir. Mais comme beaucoup de personnes, poursuivant dans de semblables fondations la satisfaction de leur amour-propre et le titre de donateurs^ bien plus que l'intérêt des choses saintes (1), laissaient souvent les travaux inachevés, Justinien crut devoir leur imposer l'obligation de terminer l'œuvre qu'Us avaient entreprise. L'evêque du lieu, ses économes et au besoin le magistrat civil pouvaient les y contraindre. Enfin s'ils venaient à mourir, leurs héritiers étaient tenus de parfaire ce qu'ils avaient commencé (2) .
Pfir une Novelle précédente le même empereur, touché de la situation précaire de certains sanctuaires absolument dénués de ressources, avait décidé que personne «ne pourrait bâtir une nouvelle église sans en » avoir conféré avec l'evêque du lieu et déterminé ce )i qu'il affecterait pour le luminaire, le ser\îce saint, )) l'entretien des bâtiments et la nourriture des desser- » vants (3). >; Et comme le titre de fondateur semblait alors très-recherché si l'on en juge par ce qui va suivre, il permettait aux personnes, qui ne pouvaient satisfiûre aux conditionsci-dessus indiquées, de réparerune église délabrée, pouvant ainsi ; « porter le nom de fondateur » d'une maison sacrée en se dispensant de fournir une u dotation : car les revenus déjà affectés à l'église ré-
(1) u iVoifiifiù causa, non ad opu$ sa/kctarum Bêclesiarum, • (NoYcIle67, Prspfatio.
i2) NoTelle 131, cap. vu.
(•'0 Novelle C7, cap. ii.
» parée coDiÎDueroDi à être payés par ceux qui les four- M oissaient avant (1). »
11 existe, sur ce sujets une autre constitution de l'empereur Léon, remarquable par ce style déclamatoire et ce verbiage prétentieux qui, avec la faveurdont il entoura toujours le catholisisme, sont le caractéi-e distinciif de ses œuvres législatives. Ses dispositions méritent d'être connues, dans leur teneur originale:
i. Celui qui forme une entreprise avec précipitation B et témérité, et qui dès le début manque de force et n de moyens, soit qu'il ait des \\ces réels, ou seulei> ment de la faiblesse de caractère, me parait égale- » ment digne de blâme et de mépris.... Aussi c'est » avec raison que nos lois sacrées et civiles défendent to de fonder un monastère si Ton n'est deux pour con- » sommer cette entreprise. Cependant, comme on ne h sait pas précisément quand il peut être considéré » comme fini, car elles n'ont rien décidé à cet égard, » nous avons cru nécessaire de publier un édit qui ré- B solût clairement la question. Or, puisque Notre Sei- » gneur a dit : Partout où deux ou trois sont réunis en
• mon nom^ je suis au milieu d'eux ^ nous voulons
• que, pour qu'un édifice quelconque puisse prendre » le nom de monastère, il puisse suffire au moins B à trois personnes.... Mais, comme la plupart des » personnes qui se livrent à des entreprises de ce h genre sont surprises par la mort et enlevées du
(Il NotelJe 67, c«p. Il
» commerce des hommes avant leur achèvement, nous » décidons que si elles ont fait un testament, le monas- » tère pourra exiger ce qui lui a ^té légué. Si elles » décèdent sans avoir testé (ce qui arrive souvent » faute d'avoir pu prévoir l'heure de leur mort) , il aura » droit au quart de leurs biens^ si elles n'ont laissé que » trois enfants ; si ell&s en ont laissé an plus grand » nombre il prendra sur la succession^ prélèvement » fait de toutes charges et dettes, une part égale à n celle de chacun d'eux. Si au contraire elles sont morn tes sans enfants, mais laissant des ascendants^ leur » succession sera divisée en deux parts égales, dont n Tune sera dévolue aux ascendants et l'autre au mo- » nastère. Si elles ne laissent ni ascendants, ni descen- B dants, mais seulement descoUatéreaux, ceux-ci, quel- » que soit leur nombre, prendront un tiers de l'héré- » dite, le monastère gardant les deux autres. Enfin, si » par oublia ou pour toute autre cause, elles ont fait^ » dans un but louable et légitime, un testament con- » traire à l'esprit de ces dispositions, le supérieur du » couvent pourra prendre sur leurs biens de quoi poun voir entretenir le monastère et nourrir les religieux. » Pour le reste on s'en rapportera aux dispositions des » lois et au testament (1) . »
Ajoutons, pour être complet, que si une personne ordonne en mourant la construction d'un oratoire, ou d'une maison hospiudière et religieuse quelconque, ses
(1) Canttit. XIV, Uon. Imper,
héritiers auront pour remplir ses intentions cinq ans au premier cas, et un au second. Seulement » s'ils ne bâtissent pas dans Tannée la maison hospi- I» talièrc, ou autre pieux établissement, nous ordon- » nons, dit l'Empereur, qu'ils achètent ou qu'ils louent n un local dans lequel ils puissent accomplir les dispo- D suions du testateur, en attendant que la construction n soit achevée (1). »
Autorisation de Tevèque et garanties pécuniaires, tels sont les préambules nécessaires mais suffisants de toute fondation.
Jetons maintenant un rapide coup d'œil sur l'organisation intérieure des monastères. Cette matière semble plutôt appartenir au droit canon qu'au droit civil; mais, par suite delà confusion que nous avons signalée plu3 haut, les consfitutions des empereurs s'y sont minutieusement attachées. Nous devons donc en dire quelques mots.
Le monastère, le couvent sont essentiellement libres; ils s'ouvrent à tous ceux que tourmente lasoifd'uneplus grande perfection; hommes et femmes, pauvres et riches, esclaves et hommes libres, y sont reçus avec un égal empressement, traités avec h même déférence comme avec la même sévérité, conviés à la même réc<im|>ensc en Jésus-Christ : omne% enim in Chrisîo tinam mercedem perciprre^ car ils sont frères dans la grâce : eo (jwhI omnes similitcr divina sttsceperit gra^
I .Novellc 131, cap i
tta (1). Nous auroDs plus tard à revenir sur les esclaves qui veulent embrasser la vie monastique. Pour le moment nous nous contentons de poser le principe général qui est celui de la plus large égalité.
Une des préocupations les plus constantes des empereurs en cette matière fut de maintenir la pureté des mœurs dans le cloître par la sévérité de la discipline. Aussi les voyons-nous prévoir jusqu'aux moindres détails de Texistence monastique : un règlement de vie n'est ni plus minutieux ni plus précis. La raison de cette étrange immixtion, Justinien nous llndique dans une de ses Novelles. a Si nous coupons le mal dans sa » racine, écrit- il, et si par là nous prévenons les chu- » tes, la pratique de la perfection sera beaucoup plus h facile aux personnes saintes qui s'efforcent d'y atteiu- » dre (2). » Ce qu'il en faut penser, nous l'avons plus d'une fois indiqué et de nouveau, tout en réservant les intentions, nous protestons contre cette ingérence 0[>pressive de la loi dans la conscience.
Un des meilleurs moyens d'assurer le maintien de la règle et l'émulation de la vertu, est à coup sûr la vie commune. Aussi les Novelles y reviennent avec insistance et en font au moine un devoir rigoureux. Les habitations particulières sont sévèrement proscrites : les religieux doivent loger, manger et dormir en commun, » afin qu'ils soient réciproquement témoins de leur
(1) NoT. s, cap. II.
(2) NoTelte 133, cap. m.
n chasteté et do leur vertu, testes alterutris honestatis » et castitatis (1). » a De cette manière leur zèle croi- » tra pour la vertu, et surtout celui des jeunes moines, » s'ils sont unis aux vieillards; car la société de ceux- » ci perfectionne beaucoup la jeunesse. Les moines » étant ainsi réunis dans des couvents seront obéissants » à leur abbé et observeront avec exactitude la règle n qui leur est donnée (2). » On ne fait à cette disposition que deux exceptions; la première, en faveur des anachorètes qui se sont retirés dans un hospice pour y mener la vie contemplative (3) , la seconde, en faveur de ceux qui « à cause de leur longue profession monas- » tique, de leur vieillesse et de leurs infirmités cor- B lK)relles voudraient vivre tranquillement dans des » cellules retirées, pourvu qu ils le fassent avec le con*« n sentement de Tabbé (A). » Dans le cas où le même monastère ne suffirait pasau trop grand nombre de moines, ils serout disséminés dans deux ou plusieurs autres (6). Comme s*il craignait de n'avoir pas poussé la prudence assez loin^ Justinieu défend qu^il y ait dans le monastère plus de deux portes. Chacune d'elles sera gardée i)ar des hommes âgés, chastes et d'une bonne renommée qui veilleront à l'entrée et à la sortie. Enfin
n Nuvelle «. rap. m, Omferas : Not. 123, cap. Zê, Not. lU, C^p I.
[1) Sor. &, cap. m.
^Z) /dm.
4) Nof . na, cap. 36.
5) .>of. s, cap. lit.
y> chaque monastère sera entouré de fortes murailles, » de manière à ce que personne du dehors ne puisse » y entrer autrement que par les portes (1) . •
A l'intérieur du couvent les moines vivront dans h continence et la paix, o Ils s'y livreront à la double » occupation d'étudier les Saintes Ecritures et de réali- I) ser, après les avoir médités, les travaux manuels qui ») conviennent à leur état (2). n 11 y aura dans le monastère un grand nombre de livres sacrés où chacun pourra venir puiser des aliments pour sa pîétô (S).
Enfin quatre ou cinq moines, exercés à lacontinence, enseigneront les Saintes Ecritures et a retiendront » dans la vertu la jeunesse pétulante, et toujours prlte » à franchir les bornes de la modération (i). »
Jusqu'à Justinien, les monastères mixtes parsdssent avoir persisté. Nous avons, en effet, au Code, une loi de 529, qui ordonne de la façon la plus explicite la séparation des deux sexes et accorde aux religieux, pour obtempérer à cet ordre, un an du jour où il sera porté à leur connaissance (5). Une Novelle du même empereur qui reproduit cette disposition, décide qu'en cas de partage, les femmes continueront à habiter le monastère dans lequel elles se trouvent, tandis que les hommes en construiront un nouveau. En outre l'évèquc
(1) NoY. 133, cap. I.
(2) NoTelle 133, cap. vi.
(3) Idem, cap. il.
(4) Menif cnp. il.
(5) Loi 44, Code, De Epitcopit et Clericû.
divisera, entre eux, les biens communs d'après leurs droits respectifs (1).
Il est également interdit, de la manière la plus formelle, aux femmes d'entrer dans un monastère d*hommes^ et aux hommes de franchir le seuil d'un couvent, sous quelque prétexte que ce soit, parenté^ mort ou funérailles. Les hommes ne pourront pas davantage avoir de tombeaux dans des maisons de femmes et réciproquement En cas de mort, ceux qui remplissent les fonctions funéraires s'en acquitteront avec célérité : et aussitôt après avoir creusé la tombe et voilé le corps de la défunte se retireront sans voir les religieuses, et sans im être vus (2). Les apocrisiaires seuls pourront avoir des pourparlers avec l'abbesse ; nous avons indiqué plus haut pourquoi, où et comment. Enfin, prévoyant tout jusqu'à l'infidélité, l'empereur règle les corrections qui devront être infligées aux coupables dans la mesure de leurs défaillances (3) et décide en particulier que si un moine est surpris à fréquenter une taverne, il sera aussitôt dénoncé à l'abbé et chassé du monastère (â).
Cette séparation absolue du monde ne permettant pas aux religieux de s'occuper de leurs intérêts personnels, ou de ceux de leur couvent, chaque maison a, sous la dépendance de Tabbé, ses apocrisiaires. Ceux-ci
(I) Nofdle 123, câp. ZG.
'7) NovrUe 133. cap. ii>.
(3) Idem, cip. v.
{kj Idtm, cap. VI.
d^un âge habituellement avancé, sont chargés de maintenir la discipline à Tintérieur et de soignera l'ex* térieur les intérêts du couvent. Aussi ce sont eux qui poursuivent les procès, ou qui y défendent : eux encore qui avertissent ou punissent, suivant les cas, les moines infidèles : eux enfin qui portent aux vierges consacrées à Dieu la communion en temps voulu (1).
Au-dessus des apocrisiaires, je viens de le dire, est Tabbé ou Tabbesse. Il y en a un par monastère (2). L'unité deTautorité est, en effet, là comme partout ailleurs, la condition indispensable de l'unité de direction.
Cet abbé était autrefois choisi, d'après le rang d'ancienneté. C'est ce qui résulte implicitement d'un texte de Justinien (3). Deux Novelles de cet empereur ont changé cet état de choses. II s'ensuit que désormais les religieux doivent choisir pour abbé, non pas le plus ancien, mais parmi les anciens cdoi qui paraîtra le plus recommandable par sa vertu et le plus digne d'être élu. Alors l'evêque lui donnera la conskration et ratifiera le choix qui en aura été fait (à).
Telle est dans ses traits principaux, et telle qu*dle résulte du droit byzantin, l'organisation intérieure do monastère. Il nous reste à étudier, ce que j'appellerai son organisation extérieure ou sa capacité.
(1) Idemy cap. v.
(2) Loi 40, Code De EpiscopU et Clericis. (8) Nov. V, cap. 9.
(4) Nov. 123, cap. 34. — Àdde, Not. 5, cip. 0.
TIOISIËHE PABTIE.
Capacité du monaUère.
En règle générale et d'une manière absolue le monastère e<it capable. C'est ce qui résulte de l'ensemble de la législaUon aussi Inen que de ses détails, et si aucun texte formel ne lui reconnaît la personnalité juridique il en est plusieurs qui la supposent. Pour n'en citer qu'un des plus connus, je rappellerai la loi par laquelle Constantin valideles legs faitsauséglisesouanx associations pieuses et sur laquelle nous aurons l'occasion Ae revenir. C'est d'ailleurs la conséquence natuturelle de leur situation. Leur capacité est libre ao même titre que leur existence.
Mais si les couvents ont, comme de simples citoyens, la jouissance des droits civils, l'exercice de ces droits est difTéremmetit réglé. Comment en eât-il été autre* meniTComment les communautés, corps impersonnels, auraient-elles pu se wfiler directement aux actes de la vie juridique ? Aussi voit-ou. dès le premier jour, à cdté de la congrégation une tutelle organisée. Je dis tutelle, et&dcawin. C'est qu'en elfet, il s'agit ici d'un incapable pt que la tutelle est essentiellement la protection de l'incapable, bien que parfois, à Rome surtout, elle se soit inspirée d'antres préoccupations. Celte incapacité, tandis que pour l'impubère elle résulte de la légèreté de l'Ag'', pour h femme de raisons de convenance.
pour tous les deux aussi de l'inexpérience des affidres, découle pour le monastère de rimpossibilité matérielle où il est d!iniery eniv personnellonentdana les contrats. Le monastère, en effets c est un infans^ au sens étymologique du mot : qui ne peut pas parler. Quelqu'un parle pour lui.
A cette idée d'incapacité vient se joindre une pensée de pr^ection et de faveur , qui se traduit tantôt par des prohibitions^ comme celle d'aliéner les immeubles du monastère ; tantôt par des restitutions in integrum dans le cas où l'administrateur a franchi les limites de son mandat.
Or^ protection et incapacité, ces deux traits sont précisément ceux qui caractérisent l'institution de la tutelle : o Tutela^ dit en effet le jurisconsulte Servius, » est vis ac potes tas... ad tuendum eum qui...» se » defendere nequit (1). » Les administrateurs des associations religieuses sont donc autre chose que des man« dataires : ce sont de véritables tuteurs. I^ monastère est en tutelle perpétuelle. Pour achever ma démonstration, je rappellerai ce texte d'une constitution : u Orphanotrophi vero tutorum et curatorum o//icio » funguntur : les directeurs d'orphelinats remplissent » l'office de tuteurs et de curateurs (2). » Or, ce que Justinien dit des administrateurs d'hospices, nous sommes en droit de l'appliquer à tous ceux qui remplissent
(1) Paul, loi 1, Prtfictp., Vig De tutela.
(2) NoT. 131, cap. XV.
des fonqlions analogues, et particolièrement aux procureurs des communautés religieuses.
Les monastères peuvent donc, par l'intermédiaire de leurs apocrisiaires ou économes, accomplir à peu près tous les actes de la vie civile. Ces actes se classent en trois groupes bien distincts, que nous allons successivement passer en revue : actes d'acquisition; actes d'administration ; actes d'aliénation.
S I. — Actes d acquisition. Acquérir, c'est faire une chose sienne. Or, on peut acquérir, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit. Nous devons donc étudier, Vun après Vautre, ces deux genres d'opérations.
Et d* abord, les monastères peuvent-ils acquérir à titre onéreux ? Nous ne connaissons sur ce point aucun texte positif et spécial (1). Les Novelles de Justinien qui s'occupent si minutieusement de tout ce qui concerne l'administration et l'aliénation des biens ecclésiastiques sont muettes sur ce premier chef. Il nous semble toutefois que ce silence doit être interprété dans le sens de la capacité la plus large. Les monastères, en effet, sont des personnes civiles, jouissant de tous les droits qui ne leur ont pas été formellement retirés. Or, le droit d'acquérir à titre
I) l'fif loi da Code (I. 33, Dt Sacrot. Eccltt.) préfoU pourtant le d*uoe feotc faite à an monaitère, et qui suppoae de la part de celui -ci la capacité d'acheter. D'autre part, la même induction résulte d'une c«>ntUtuUoo de Mcépbore Pbocaa (j S), rt d'une Novelle de Jut- Untcn (NoY. 7, cap. tu.)
onéreux ne leur a jamais été contesté, direciment ni indirectement. Ils peuvent donc en user. Si les empereurs se sont expliqués sur d'autres points de la législation, c'était pour poser des règles spéciales; pour créer ici un privilège, là une restriction. Partout oùle droit commun conservait son empire ils s'y sont tacitement référés.
Au surplus, comment concevoir que les monastères,
capables de recevoir par testament ou par donation, fussent incapables d'employer leurs propres deniers i l'agrandissement ou à l'amélioration de leur patrimoine ? Les aurait-on abandonnés à la générosité des fidèles en leur enlevant le droit de veiller à leurs propres besoins ? Non : on comprenait trop alors leur importance pour les exposer ainsi aux capricieuses incertitudes de l'avenir et si la loi veillait d*un soin jaloux à la conservation de Jeurs biens, ce n'était pas pour en limiter l'extension ni en tarir la source ?
Aussi bien, si l'on poussait jusqu'au bout les conséquences d'une prohibition dont le principe n'est écrit nulle part, il faudrait contester aux monastères jusqu'au droit d*acquérir des objets mobiliers. Car, où trouverait-on que cette faculté leur ait été formellemeot reconnue? Or, l'absurdité d'une pareille conclusion proteste suffisamment contre la théorie qui l'engendre, et, sans plus m* appesantir sur ce sujet, je passe aux acquisitions à titre gratuit.
Occupons-nous d'abord des donations testamentaires.
Nous savons ce qu'il fallut d'eiïorts aux jurisconsul-
— sites de l'époque impériale pour Taire triompher contre les préjugés étroits du droit républicain la personnalité civile des êtres collectifs. Nous savons aussi par quelle progression timide et graduelle, après avoir autorisé les villes à recevoir par testament de leurs affranchis , puis les corporations reconnues k être instituées légataires, les empereurs se décidèrent à élai^ir leur capacité et à leur accorder la plénitude de ce qu'on a appelé depuis la faction de testament passive. C'est en 469 qu'une constitution de Léon permit pour la première fuis, d'une manière générale, d'instituer les villes héritières (1). > Le droit romain, dit M. Tro- • plong, avait été devancé en ce point par les coutumes
■ de quelques provinces, et particulièrement de la ville 1 de Marseille qui vivait sous ses propres lois, et ren connaissait comme valables les libéralités faites aux
■ corps moraux (2). »
Hâloiis-Dous d iijuuier qu'un siècle et demi avant l'empereur LOon, Constantin, le premier converti da trdne, avait, par une loi restée célèbre, reconnu aux églises elaux autres établissemenfi chrétiens, la capacité de reu;voir par testament de la manière la plus absolue. Cette lui, insérée d'abord au code Théodo- «ien (S), fiirnie au Digeste la loi 1 du titre De Sacro- N fonctis ecc/rsiis. «• llabeat tinumjuiiqtie licentiam
(t) Loi 11, Ce4t, Dthrrrtd. iiulil.
(1) Doratloni et iriUmEnii, lDni« II, n- c:>8 — Àdde -. Tidte,
Àn»alrt,\ib ir, tS.
<1) C. Tbéod. D* £pi»opit, Ettlttiit li CifritU, jul t.
•> sanctissimo catholico venerabilique concilia^ decedens, ù bonorum quod optaverit^ relinquere (!)• » Je tfentrerai pas dans le détail des questions que ce texte a soulevées et qui sont d'ailleurs sans intérêt. Je ferai recnarquer seulement que la libellé la plus large est accordée au testateur et que par suite il peut gratifier les églises ou monastères soit par legs, soit par fidéicommis^ soit même par institution d'héritier : Habeat licentiam,,. quodoptaverit relinquere.
Justinien a poussé plus loin la protection. Ainsi il a décidé que la Falcidie ne serait pas applicable aux legs pieux : ut in piis causis cessei Falcidicu Telle est eo effet la rubrique d'un chapitre, qui continue ainsi : « Si » r héritier, auquel on a laissé des biens pour des œu- M vres pies, ne les emploie pas à leur destination, sous » le prétexte que ces biens ne sauraient y suffire, nous M ordonnons (faisant cesser à cet égard l'effet de la loi » Falcidie, omni Falcidia vacante) (2), qu'ils soient » tous employés à la diligence du très-saint évèque des » lieux, aux œuvres pour lesquelles ils ont été lais-
(1) Code, lib. i, tlt. ii. CeUe-loi, rendue en 391, a précédé ée quatre ans le concile de Nicée, et suivi de neuf ans la conTereioo ilc Constantin.
(2) Ces mots ont été différemment expliqués par Ita Interprèlet. Ainsi on a dit :
r< Justinien prévoit le cas où riiéritier s*est refusé, aa débot, à l*exécution du legs pieux. La suspension de la loi Falcidie est alon OM peine (voir ad legem Faîcidiam, DIg., loi 1,2 5.— G. loi 2).
2* Il faut distinguer : si on donne à Dieu, il y a lieu de prélerar la Falcidie; si, à une œuvre pie, rapplication de la loi est suipendoe.
3* Enfin, cette solution est une faveur accordée aux legs pieux ^Grande Glose, No?. 131, cap. xii, note 6}.
ses (1). » On supposait vraisemblablement alors que telle avait été l'intention du testateur et on appliquait par voie de conséquence cette règle du droit nouveau ; « Si vero expressim designaverit non velle hcere- » dem retinere Falcidiam^ necessarium est tes ia torts » valere senientiam. Si le testateur a déclaié que son » héritier ne pouri*ait pas retenir la Falcidie, sa volonté » doit èive rigoureusement observée (2). »
Je rappelle qu'aux termes de la loi Falcidie, l'héritier avait le droit de faire réduire les legs dont il était grevé, aux trois quarts de la fortune du testateur. De là l'habitude d'appeler le quart franc auquel il avait droit, quarte Falcidie^ ou encore Falcidie.
Nous trouvons incidemment dans le même chapitre la nécessité d'une formalité nouvelle ; l'insinuation du te^stament.
En outi*e, tandis qu'habituellement l'héritier a une année pour exécuter les legs, à partir du jour de Tadition (8), la même constitution ne lui accorde que six mois à dater de F insinuation du testament pour les legs pieux, a Si ceux qui sont chargés de payer les legs » diflèrent, on exigera d'eux les fruits, intérêts et au- • très accessoires légitimes^ depuis le jour de la mort n du testateur (i). ■
(I) Sor. 1)1, cap. 111.
(3) KoT. I, cap. u, § ?.
(1) idem^ cap. If.
(I) Nof. III, cap Yii.
Enfin je dois encore signaler deux dérogations noovelles au droit commun. Les monastères ont, en effet, pour poursuivre l'exécution des legs faits à leur profit, un délai qui fut d'abord fixé à cent années (1) et qui plus tard fut réduit à quarante (2). D*autre part l'action qui leur compète en cette occasion est de celles quœ crescunt in duplum adversus inficiantem. Elle aboutit contre celui qui succombe à une condaomatioo au double, lune ipsam rem velpecuniam quœ relicta esi dare compellitnr^ et aliud tantumpro pœna (3). Outre l'action personnelle contre l'héritier, condictioex testamento^ Justinien accorde encore aux monastères pour la poursuite de leurs droits testamentaires une action réelle, faction en revendication ou action confessoire suivant les cas), et une action hypothécaire. Je me hâte d'ajouter que cette modification avait été précédemment étendue à tous les légataires et fidéicommissaires (A), à la suite de la confusion de tous les legs dans une seule classe, sous des règles communes*
Jusque là, nous n'avons parlé que des donations testamentaires. Les monastères ne tardèrent pas cependant, après la loi de Constantin, à pouvoir recueillir des donations entre-vifs (5). Sous Justinien leor capacité est aussi étendue que possible. Ces donations
(1) Loi 23, C. De Sacros. Eccles.
(2) Nov. 131, Cap. VI.
(3) lD8t., g 19, in fine, De action,
(4) Loi 23, C, De Sacrut, Eccles.
(5) Loi 14, Frineip. C. Dt Sacros, Eccles.
_ ss —
restent néanmoins soumises k la formalité de l'inùnualion toutes les fois que la libéralité dépasse 600 solides. II ne parait pas, en elTet, que la loi S6, portée en 631, reproduise l'exception de la loi Sh (1) et parmi les donations pieuses exemptées de cette solennité, on ne voit plus figurer que celles qui ont pour objet le rachat des captifs (2).
L'iie constitution de Nicéphore Phocas déclara nulles, abolevit, lea donations faites aux monastères et aux églises par quelques-uns de ses prédécesseurs, 'et pi'Obiba à l'avenir de semblables libéralités (3). Mais cette défense dura peu. Car, après lai, Basile Porphyrof;énéte l'abrogea et fit revivre l'ancienne législation (4) •
J'ajoute, pour mémoire, que les monastères pouvaient, en cuire, acquérir par prescription, en se conformant aux règles du droit commun. La prescription n'e.4t, en effet, qu'une présomption d'acquisition, et nous venons de voir que les communautés pouvaient acquérir comme de simples particuliers. Cette assimilation résume, sauf quelques exceptions de détail, toute la législation sur ce point. Passons maintenant au\ actes d'administration.
1 r.. Dt Donation.
Il MfM, ( I L'iniinuition rr^ultalt de l'IUMrUon de l'acte de dondhin lur Irt ref i»trei pubiki. Ktle avail 4tv Introtulte parConitanca IJiInrr, ri communiquait au\ inei priréa le caractère de l'aullteatltwi. ContaUn, pour fts fr>fmn iraliueni drAlalique*. ThltMult, L'f'bire. Ctui* an Ponalioiu pieiilri, pa^ M.
a Sie^ik Coiui.. 5S t. s.
'C Batil.Cont.,l. I.
§ IL — Actes d administratioti. Ils compreDDeot tout ce qui se rapporte à la conservation et à Taméliofation d'un patrimoine. C'est dire qu'ils sont variés à rinfini. Aussi n avons-nous pas la prétention de les embrasser tous. Nous n* entendons même pas sui\re Justinien dans les détails dont ses recueils abondent : il faudrait pour y suffire un volume spécial. Nous nous bornerons à retracer les grands traits et comme le cadre de la législation sur ces différents points (1).
Justinien ne fut pas le premier à régler cette importante matière. Avant lui, Léon et Anastase s'en étaient occupés. Mais le premier restreignit l'effet de ses dispositions à la seule Eglise de Gonstantinople, et le second, tout en élargissant un peu la portée de ces prescriptions, ne fit aucune innovation sérieuse. Aussi le grand Empereur, à qui j'emprunte ces détails (2), songea-t-il à établir sur ce point une législation générale et uniforme.
11 était principalement frappé de l'appauvrissement progressif des églises et des monastères : DicUcùma cffuse et impie ab aliquibtis fieri documenta^ ut neque sexta relinquatur smictissimœ ecclesiœ pars , religtàs omnibus emphyteusim accipientibus donatis (S). Aussi sa constante préoccupation fut-elle d*assurer par les limites étroites assignées aux administrateurs dans
(1) Voir I our plus de détails les Novelles 7 et 120.
(2) Conii. VII, Pr.rfatio.
(3) NoT. 7, Vrarfatio.
leur gestion et par les peines sévères portées contre les délinquants, le maintien des biens ecclésrasUques entre tes mains de leurs possesseurs.
L'emphiléose était, paratt-il, un moyen fréquent d'Oluder les lois et de diminuer les revenus des établissements ecclésiastiques, On sait que ce contrat, inter-' médiaire entre le louage et la vente (1), créait au profit du preneur un droit réel» une sorte de droit de propriété qu'on a parfois qualifié de jus tertium, comme pour bien indiquer sa nature exceptionnelle. Dès lors, il devait être nécessairement et rigoureusement limité par une législation ot dans les circonstances où l'aliénation était clle-iuémc prohibée.
1a règle dominante en cette matière, est la temporanéilé du contrai. Habituellement l'emphltéose était perpétuelle, comme: la redevance qui en était le pri\ : le preneur transmeilait son droit à ses héritiers avec le reste de son patrimoine. Ici, elle ne peut durer au dcli de la vie de l'emphitéole et de dcus générations suivantes. Si lemphitéote meurt sans posiérité, son droit fait retour hu\ monastères, h moins qu'il n'ait été inaéré dans le contrat une clause formelle de révereibilité sur la tOte de l'époux survivani.
!■ On ne [)Ourra pas davantage rcnou\cter l'empbi- » téoseauï héritiers suivants, en les substituant tou-
(No*. I.ctp. I.)
» jours les uns aux autres, car cela ne se fait que par » artifide et pour que les biens empbitéotiqaes demeo- >i rent perpétuellement aux mêmes personnes. «
Justinien a, en outre, réglé le taux de la redevance (1) que Temphitéote payera au monastère. Cette redevance devra, d*une manière générale, être calculée sur le pied du revenu de l'immeuble au moment de son acquisition, déduction faite d'un sixième (2).
Dans les monastèi*es, le contrat sera passé par les supérieurs et la majeure partie des moines placés sous leur autorité. Nous ordonnons, en outre, ajoute TEmpereur, « que l'acte soit écrit avec le serment qu'il » n'est pas fait en lésion ni en fraude des droits des » monastères. *»
Prévoyant ensuite le cas où l'emphitéote détériorerait Timmeuble ou laisser^ût passer deux années (3) sans payer la redevance, Justinien décide qu'il sera décho de Temphitéose, que les administrateurs pourront reprendre les héritages et poursuivre contre lui le paiement des revenus arriérés, sans être tenus de l'indemniser des améliorations qu'il pourrait avoir faites (A). S'il y a eu des détériorations commises^ l'emphitéote
(I) CeUe redevance s'appelle indifféremment petuto ou camùm.
(3) NoY. 7, cap. lit, § 1. CeUe réduction de la sixième ptrtie da produit correspond sans doute aux chances de perte qui pèaeDi sur Temphitéote. On sait, en effet, qu'il supporte sans recours tootos les détériorations partielles de l'immeuble qu'il détient.
(3) il faut habitue Ucmert trois années pour autoriser la résolution du contrat.
(4) La règle était la même au cas de louage. Not. 120, cap. viii.
sera tenu de rétablir l'immeuble à ses fms dans Bon premier état. L'exécution de cette obligation pourra être poursuivie, non-seulemeot contre sa personne, mais encore sur ses biens et contre ses successeurs.
Eiillii, comme si toutes ces précautions étaient encore insuflisantes, on décide que si quelqu'un prend » une emphitéose perpétuelle, ce qui est défendu, ou » mèoïc une emphiléose temporaire contre les disposi- » lions de la loi, il perdra l'immeuble emphitéotique » qui restera au monastère. De plus, il sera tenu de k payer la redevance convenue, u Des peines sévères, telles que l'exil perpétuel et la destitution, sont, en outre, portées contre les tabellions et les magistrats qui prêteraient leur ministère à detellesopéiatîons (1).
In des contrats qui se rapprochent le plus de l'emphili^se, est le louage. Il est parfaitement licite s'il <>st d'ailleurs iV-gulier et si sa durée ne dépasse pas trente nus (2). Les monastères peuvent donc louer leurs immeubles à des particuliers ; iU peuvent aussi ïtu passer réciproquement l).iil et cuiphitéu!^. Bien plus, ajoute l'Empereur, a nous donnons aux clercs la 1 faculté de prendre à ferme et de régler les po3ses<>ions
■ de leurs propres églises, du consentement del'évéque
■ et de l'économe (3). > Dans tous les cas, le louage et l'emphitéose des biens monastiques ne peuvent être
m Volrpoor tout cequi précMe iurr>oiphlléa*e>of. 1, Prifaiio cap III ri tu. Noi. 110, c*p. ir, tiiicI ii.
;]) Ko*. iii,eap. 1
consentis qu'en vertu d'une pragmatique sanction 4).
Un usufruit ou un droit d usage pouvaient égalemeot être conférés sur les biens des hospices et des maisoDs religieuses. Mais je dois signaler une particularité bizarre, relative à ce contrat. L'usufruitier devait, en échange du droit créé à son profit, fournir la nue-propriété d'un immeuble d'un revenu égal. C'était une garantie donnée au monastère qui, à la cessation de l'usufruit, acquerrait la pleine propriété des deux objets (2).
Dans sa préoccupation de conser\'er intact le patrimoine des maisons ecclésiastiques et de prohiber tout contrat dont Tapparence pouvait voiler une aliénation, Justinien vit avec défaveur la constitution d'hypothèque sur les immeubles des monastères. Ainsi s explique à mon sens la défense qu'il fit de donner aux créanciers des maisons religieuses un gs^ spécial sur un immeuble détermmé. Cette façon de procéder pourrait, en effet, aisément dissimuler une vente sous l'apparence fictive d'un emprunt. Aussi, décide-t-il d'abord que si l'emprunteur a accepté une hypothèque spéciale, cette hypothèque sera nulle et, qu'en outre, le monastère gardera la somme prêtée de la part du créancier, sauf un recours en garantie contrôles administrateurs qui auront indûment donné cette sûreté.
(I) NoT. 7, cap. IX, { 1.
il) Nov. 7, cap. IV.
Toutefois, ajoute le Prince, si le monastère a un besoin pressant d'ai^nt, il sera permis aux économes de constituer au profit des créanciers une hypothèque générale sur les biens du couvent. L'indétermination de cette constitution excluait l'idée, ou, tout au moins, la probabilité d'une aliénation (1).
La rigueur de ces dispositions ne dura pas. Par une Novelle postérieure, l'empereur dédda que û quelques établissements religieux étaient grevés de dettes et par suite exposés à des poursuites, et k que, si d'autre part, p il était impossible de se libérer en valeurs mobilières, n un immeuble serait donné en gage spécial au créan- ■ cier, afin qu'il en perçoive les fruits et qu'il les im- >> pute sur les sommes qu'il a prêtées et sur les intérêts * qui ne pourront excéder le trois pour cent (2). » On remarquera qu'il s'agit ici de l'hypothèse spéciale où le monastère est obéré et que la constitution du gage est ou parait être postérieure à la naissance de la créance. L'empereur supose. en effet, que les communautés sont poursuivies par leurs créanciers, si debitis obnoxiœ fitmt, ei qu'elles sont dans l'impossibilité d'y faire face ce qui suppose bien la préexistence de la dette, et non est poisibile eadem persolvi. C'est vraiment une anlichrèse établie après coup. Nous croyons donc qu'il faut restreindre cette faculté dans les termes mêmes de la conslilutionet que l'hjpothèque spéciale ne peut
tj KoT. IM, cap. ti.li.
accompagner le contrat de prêt. Noos en ayons dit plus haut la raison.
Dans la même Novelle, Justinien règle le recours dn créancier contre le monastère et décide que ce dernier ne pourra être mis en cause que sous certaines conditions. Ainsi, le créancier devra établir : 1* que les administrateurs ont emprunté dans l'intérêt du couvent; 2° que ces administrateurs ne sont ni créanciers, ni héritiers d'un créancier du monastère ; car, autrement il y aurait à ccaindre que pour être plus tôt et plus sûrement désintéressés, ils n'aient sacrifié les intérêts de la communauté ; S*" qu'ils n'ont aucune action contre eUe; & enfin que les sommes prêtées onttouiné à son avantage, tt S'il ne peut faire ces preuves, il exercera son » action contre celui qui aura contracté l'emprunt, » ou contre ses héritiers (1). On voit que le monastère est par là constitué dans une situation analogue à celle du pupille non autorisé et qu'il ne peut être poursuivi que dans les limites de son enrichissement : quaienm locupletior factus est.
Dans le même ordre d'idées, Justinien défend au administrateurs et aux chartulaires des maisons rdigieuses^ ainsi qu à leurs ascendants, descendants, parants et alliés d'accepter^ soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, sur les biens de ces établissemonts^ cmphitéose, louage ou hypothèque. De tels coo- Irntii Noraient nuls, et de plus toute la fortune descoo-
n Mmv, 110, cap. VI. § 3.
tractants serait, à leur décès, acquis & la mûsoD dont lia auraient accepté les biens à ces divers titres (1).
On retrouve ici une nouvelle preuve de cette exagération irréfléchie que j'ai plus d'une fois signalée et qui emporte parfois le législateur hors de cette justice contenue et mesurée qui n'est pas un des moindres attributs de la sagesse, il est curieux de remarquer an surplus que ce cbâUment atteint l'hérititil des contrevcnanta et non les contrevenants eux-mêmes. C'est, en effet, à l'époque de leur décès, que l^rs biens seront acquis au monastère. Cette sanction pèctie donc tout \ la fois et contre ta proportionnalité et contre la personnalité de la peine. Une autre disposition interdit aux f-glises et aux monastères de louer, vendre ou donner en empbytéose leurs immeubles à un hérétique (2).
Je signale encore pour mémoire la prohibition d'un subterfuge qui, sous le nom de droit colon et sans avoir été jamais approuvé, parait avoir joui d'une grande faveur au temps de Justinicn et n'était autre qu'une vente simulée (3).
Il va sans dire que les dettes personnelles des administrateurs ne pouvaient pas être poursuivies sur les biens des monastères.
Df ce qui précède il résulte que les pouvoirs des ad-
II ; tdt», cip. 1. Vuir p'jurunl !• NoTdlt Il3, cip. ii tloD qu'elle cnDlifnl, [Strpra, pag« i,V\. (î, Vf. 7, PTJt»iio,l I » NoT. Itl.np. HT.
ministrateurs ont été rigoureasement limités par la loi, et que ces restrictions ont eu pour but la conservatioo de ces biens, et pour motif principal leur diminotioo successive.
Reste maintenant à étudier les actes d*aliénatioD.
§ 111. — Actes d aliénation.lh sont absolument prohibés^ et Justinien, étendant la défense de remperear Léon, l'applique aux églises et aux maûsoDS religieuses deTempire tout entier. Toutefois il maintient les alié» nations antérieures pour n'atteindre que celles qui se feront à l'avenir (1),
Cette défense concerne les immeubles. Or, il faut entendre par là, les maisons, terres et jardins, les esclaves rustiques et les annones civiles (2). Plus loin Justinien y ajoute même les maisons en ruines, alors même qu'elles seraient entièrement détruites^ soit qu'il en reste encore des matériaux, soit qu'il n'en existe plus que la superficie (3).
Le sens du mot d'aliénation n'est pas moins large. 11 comprend d'une manière générale la vente , la donation, l'échange et Temphitéose perpétuelle (à): bref, tous les actes qui emportent renonciation au droit de propriété et à son exercice direct.
yi) Nov. 7, cap. I.
v3^ Idem,
{\) itl^m, cap. 111,1 2.
\\) Idtm^ cap. I, Adde, cap. v.
L'acquéreur qui aura contrevenu k cette défense perdra, avec le prix â'acqui»tioo, l'objet même du contrat et loua les accroissements qu'il aura pris depuis la Tente. Il aura toutefois un recoura en dommages-intérêts contre l'adoiiDislrateur qui aura consenti l'aliénation (1).
Le donataire t perdra en entier ce qu'il aura reçu à D ce titre,... et donnera lui-même une porUon de sa » propre fortune, équivalente à la valeur de l'objet • dont la donation lui aura été laite (2). ■ Il devra restituer également les fruits perçus depuis le jour de la duiation (S).
En cas d'échange le co-écbang^te perdra tout à la (bis la chose qu'il aura acquise et celte qu'il aura luimême donnée en retour, sauf son recours contre les administrateurs qui auront figuré au contrat (i).
Enfin dans tous ces cas, les constitutions édictent des peines rigoureuses contre les économes qui ont ainsi franchi les limites de leur mandat, et contre les ofBd»8 publics qui leur ont prêté la complicité de leur ministère (5).
Bien plu5, l'empereur, dans le but d'éviter les surprises, défend à toute personne de solliciter des pragmatjques saDCtloos pour se faire autoriser à acheter
II; Ko». '. fip. *, Prinei 'I Mm, rap. *,|I-
o: hot. i», cjp. II.
I»' !l«*.7,up. T. jl.
Si létm. ~ A<Mr, Mv. I
des biens ecclésiastiques. Si par hasard on en vn-
chait à la faiblesse ou à l'irréflexion du questeur, les économes et administrateurs sont tenus de ne pas s'y
conformer (1).
Les Novelles ne disent rien des meubles. Mais ici eocore, qui ne dit rien cotisent et nous devons conclure, avec la Grande Glose, que leur aliénation était licite.
La vente de certaines valeurs mobilières est d'ail* leurs un acte de véritable administration et il ne pouvait venir à la pensée au législateur d'y mettre obstacle. Il faut fsdre cependant une exception, au profit des vases sacrés. On ne peut ni les vendre ni les faire fondre pour en aliéner la substance, si ce n'est dans deux cas rigoureusement déterminés : 1* pour le rachat des captifs : car, « des vases qui sont inanimés doiveot • servir de préférence à délivrer de l'esclavage et^de h » mort un être animé tel que l'homme (2) ; » 2* dans le cas où un monastère posséderait plusieurs vases sacrés de même nature, pourvu que cette maison soit grevée de dettes et qu'elle n'ait pas d'autres valeurs mobilières pour désintéresser ses créanciers. Alors « il ■ lui sera permis de vendre par actes publics les vases n superflus aux autres maisons qui en manquent, ou de » les fondre, et de les vendre ensuite pour eniployer k » prix en provenant à l'aquittement de ses dettes (8).i
(I) Nof. î»cip. iieti 0) idtm, cap. ▼III.
(S)Nof. lîO.ctp. 1
exemples et que le droit impérial semble avoir recueilli dans les traditions du droit républicain. Cest Forgaolsation défecteuse du droit pénal à Rome. Il ne pank paSt en effet, qu'on s'y soit jamais élevé d'une maoièfe sérieuse jusqu'à llntelligence du principe qui loi sert de fondement. On punit en vue de l'intérêt lésé et do droit méconnu ; aussi les crimes conti-e les particnlien sont-ils le plus souvent réprimés par de simples dommages-intérêts. Un citoyen a été atteint dans sa personne ou dans ses biens : il poursuit la réparation de cette atteinte. An lieu de se faire à luinnème justice, comme chez les Germains et dans la première période de la législation franque, il attend la sentence du magistrat. Mais l'esprit des jurisconsultes s'arrête là, c'est encore la vengeance individoelle sous une forme moins brutale. Ils ne paiaisseot pas avoir compris qu'à côté du droit personnel ootnigé, il y a eu préjudice social et que le pouvoir a précisément pour mission de poursuivre la réparation de ce préjudice, en même temps qu'il défend l'individo contre les agressions injustes dont il est la victime. Oa tout au moins, s'ils l'ont compris, et s'ils en ont bh l'application à quelques cas graves au point de tomber par une absurde rigueur dans l'ex ces contraire, ib il*ont pAA eu d'idée nette de l'action publique et de n^ rap|>orts avec l'action privée. Aussi où en est-oo ^rtiv^T A Intérenser une classe de citoyens à la vio- )m'^\ *•<*** '<**^ • ^^^^® violation pouvant devenir peureux iià «^^Mito d'un v^^ritable profit. Qu'on prenne le vol, par
- «6 — exemple : s'il est manifeste, le voleur devra restituer quatre fois le prix de la chose volée : deux fois dans le cas cootraîre. Et c'est entre les mains du spolié que sera acquittée cette réparation. Le voilà donc au lendemain de ta spoliation trois fois plus ricbe que la veille. Le voilà enrichi par celui qui le voulait dépouiller I Ent^ce raisonnable? Est-ce juste T Est-ce moral même? Que devient, au milieu de toutes ces préoccupations personnelles l'intérêt social dont nous parlions tont-à-l'heure? De même, dans notre matière, un tiers échange, achète on fonds ecclé^astlque, au mépris de la loi : non-seulement il doit réparer le dommage occasionné par son fait, ce qui est parfaitement légitime, mus encore il perd & titru de peine une certaine somme dont le moaastire profite. A quel titre cet enrichissement f La réparation pécuniaire ne doîl-eJle pas se restreindre aux limites du préjudice causé? Au delà, je n'hésite pas à le dire, elle me parait être une injustice : car elle devient on profit sans cause, et méconnaît cette règle que l'amende doit être, dans une législation régulièrement organisée, une réparation sociale, non un l>éné&ce individuel.
Je reprends le cours des exceptions, en matière de vente d'immeubles. L'échange est une forme par> ticttlière d'aliénation. Ausu nous avons vu que JusUnien l'avait défendu en principe ; toutefois il l'autori^ lorsqu'il intervient avec le prince. Seulemcni il faut alors : t* (]uc l'utilité commune l'exige,
-.lois qtiœ communes commoditas est; 2« que la oompeDsation « autorisée par une sanction pragmatique • soit faite de suite en immeubles meillears et plus productifs que le bien acquis en échange ; 8* qu'il en soit dressé acte (1). Plus tard on permit aosm l'échange entre monastères « pourvu qu'il y ait indeaioité réct- » proque en faveur de chacun d'eux et que le conaoïte- » ment des adminbtrateurs respectiis et de la majorité » des moines qui les habitent soit donné par déposi- 1 tion ou par écrit (2). »
Une quatrième exception est relative ans aUénatioBS forcées. Dans le cas où le créancier n'accqitait pis d'antichrèse sur un immeuble du monastère» on meltiit cet immeuble aux enchères vingt jours iqirès F^iposition des affiches et le plus offrant était retenu encbé» risseur. Si personne ne se présentait, le créancier recevait en paiement et d'après une juste estimation ki biens mb en vente qu'il possédait à titre de propriété certaine (3). C'est-à-dire qu'il se passait alors quelque chose d'analogue à ce que nous voyons aujoordlini se reproduire en matière de gage ; « Le créancier, dit » en effet l'art 2078 G. c, ne peut, à début de paieh ment disposer du gage; sauf & lui à faire ordonner » en justice que ce gage demeurera en paiement et jos- » qu'à due concurrence, d'après une estimation » par experts, ou quil sera vendu aux enchères* »
(1) ï«ov. 7, rap. Il, § I
(î) Not. 120, cip. fil, Princip,
(J) ïdrm, ftp. ▼!,§}.
11 semble «ujourd'hci que riroprescriptibUité soit devenue le |corollaire logique et nécessaire de l'inar riénabilité. Cest qu'en effet la prescription [n'est qu'une présomption d'acquisition et que par suite elle semble impossible là où une acquiûtion ellemdme serait illicite. Il n'en étut rien à Rome. Nous voyons, eOècUvement, que les tiers pouvuent prescrire contre les monastères, tandis qu'ils ne pouvaient rien en acquérir. Aucune r^le spéciale ne parait avoir été édictée sur ce point avant Justinieu. Le premier, il porte à cent ans le délai de la prescripUoo, ce terme étant conndéré comme le plus long de la vie bamaine (1). Hais ce privilège inspiré par une pensée de faveur, » reliçioso proporitOt plus que par une prudence expérimentée, fit surgir de nombreuses difficultés : « car, dit cet Empereur, après le long
• espace d'un siècle, on ne peut plus [s'autoriser
• du suffrage des témràos, comme on ne peut donner
• la vigueur aux contrats, ta foi aux actes, ni la vie > aux téoKHns (2). ■ Aussi fut-il décidé que dans tous les cas où on opposait aux monastères la prescription trenlenaire, elle serait prorogée jusqu'à quarante ans, sans déroger nullement aux autres prescriptions
(t) No*. >. On tuil ■rriTl t flier m dttal, ptrct qu, mItiU blOMMM«. !• tant d« 1 bomDM croit diaquc année. CrucH daahw tfradkaù |aK°'* f *lt> ** einqnaair •ni. De einqaanre I renl I) dlm(a»c f Miani, de lurre qu't c« terme eilrtea ItmouM aet né, hnma non r<inM. tUranile Clser. doIC f ).
'}' K'iT. III. - A<lde,Nnt. It). rif. it.
de plus courte durée qui gardaient leur force (1).
Ajoutons qu'il était défendu aux économes et administrateurs de vendre ou d'aliéner en quelque façon que ce f&t les rentes perpétuelles qui leur avaient été léguées. Toutes conventions de ce genre étaient absolument nulles, et l'acquéreur perdait avec l'objet du contrat le prix de la vente^ sauf son recours contre celui qui figurait à l'acte. On exceptait pourtant le cas où l'immeuble grevé de la rente était fort éloigné de l'établissement religieux. L'aliénation était alors permise sous certaines conditions (2).
ie termine cette étude sur la capacité des monastères par deux observations. Tandis qu'habituellement les procès s'engageaient par la litis denundatio, Ionque l'Eglise se trouvait en cause, il suffisait d*ma simple libelle, libellus, pour introduire l'instance (S).
Nous savons d'autre part que les monastères étaient exempts d'un grand nombre de charges publiques. Toutefois Honorius et Théodose décidèrent qu'ils ne seraient pas dispensés de contribuer à la construction des routes et des ponts : « quia non est inter sorcUda munera numeratum (&) • »
II nous reste, pour achever ce travail, à examiner quelle était, sous le droit impérial, la capacité des religieux. Ce sera le sujet de notre dernière partie.
U) Nov. m.
(3) Loi bl, C. De Bpis€. et Cltr.
(â) Loi 7, Cod. Theod. De Litis Contett.
(4) Loi 7, C. De Saeroi, fecei-f .
QDATBieME PABTIE.
Capacité des Beligieux.
Nous ne nous occuperons dans ce chapitre que des religieux proprement dits, c'est-ànJire, de ceux qui ont embrassé la vie monastique et qui, après s'être eugagés par des vœux, vivent sous une r^le et une direction communes. Il ne faut pas les confondre avec les clercs dont il est bien des fois question dans les constitutiouB des empereurs chrétiens. Monachi non sunt clerici, dit Cujas; fieri tamen postunt eterici (1). Rëciproquemeot les clercs peuvent devenir moines par la profèssioD religieuse. Le religieux se distingue intérieurement par le vœu, et exlérieurementpar une règle spéciale et un costume propre. Le caractère exceptionnel de sa situation, les engagements d'obéissance, de pauvreté, de chasteté, qu'il a librement consentis à son entrée dans le cloître, l'incompatibilité entre le recueillement d'une vie de prière et de pénitence, et les occupations bruyantes du monde, commandaient des règles spéciales de capacité. Avant de les étudier dans leurs détails, nou<i devons rechercher k quelles conditions le citoyen Romain pouvait entrer en religion.
Trnnr 11, coTcuM IIUI, 1'^
Nous examinerons ensuite quelles en étaient les conséquences.
S I. — De rentrée en religion. En principe, je Tai dit, la vie religieuse est accessible à tous, sans acception de fortune, de position ni de personnes. C'est même un des traits saillants de l'organisation ecclésiastique qui de tout temps a ouvert ses rangs au dernier des hommes comme au premier des princes, donnant ainsi au monde le plus bel exemple d'égalité qu'il ait peut-être reçu. Rien ne doit moins nous étonner. C'était là, en effet, la conséquence logique du grand dogme de la fraternité humaine que le christianisme était venu affirmer par sa doctrine et que Jésus-Christ consacra de son sang, pour humilier la superbe des uns et adoucir le découragement et la séculaire tristesse des autres. Justinien rappelle ces principes au frontispice de sa l^islaUon : c'est qu'ils en sont, en effet, le but et le fondement, o II est certain^ dit-il, que la » grâce divine conddère également tous les hommes : » qu'elle ne fait pour le culte de Dieu aucune diffé- » rence entre l'homme et la femme, l'homme libre €t » l'esclave et que tous reçoivent la même récompense » en Jésus-Christ (1). » Tous doivent donc être régis ici-bas par des règles communes. En conséquence, ceux qui désireront embrasser la vie monastique, con-
(1) NoT. T, cap. II.
— ia —
sacreront UXMS années i l'étude de la théologie et à éprouver leur vocation. Ce temps' passé, s'ils se sont montrés dignes de l'état qu'ils veulent embrasser, ils recevront des mains de l'abbé la tonsure et l'habit (1). L'Empereur prévoit le cas où le novice gui est ainsi admis à la profession religieuse est un esclave. Que devra-t-on faire si son maître le revendique f II faut distinguer. S^il ne s'est pas encore écoulé trois ans de* puis son entrée au monastère, le maître devra prouver que le novice est esclave et que ses crimes l'ont porté à chercher un refuge dans le monastère. A ces condi* tiens, l'esclave lui sera rendu avec tous les objets qu'il pourra avoir dérobés, et qui seront encore dans le cloître. De son c6té, et cette particularité mérite tf être notée, car elle témoigne une fois de plus de la sollicitude de rÉgliae pour le malheur, c le maître prêtera ser'-
• ment de recevoir l'esclave et de le reconduire ches
• lui sans lui faire aucun mal (2). » S'il est dans l'im* possibilité de prouver ses allégations, le novice restera dans le monastère et sera délivré des poursuites de ceux qui voudraient l'en arracher. Dans le cas où trois années se seraient accomplies depuis le moment de son entrée en religion, il ne pourra plus être inquiété : seulement les objets volés, sll y en a, seront reven<fi-
(I) floT. s. cap. II. Prineip. — Vin Urd JoitinICD dédda qna !• Mvica puarrtit, s'il était coi.nu pour no Komme litre, recevoir llialM 4ii Joar 4« ton tntrée au monaatère, aana la ataga été Uoia $m. r^f. m, ea^ ixiY).
a Ko¥. v.ctp. Il, g I
— Toqués en qudques mains qu'ils se trouvent et restitués à leur ancien maître (1).
On s'est demandé si le monastère était tenu de rembourser dans ce cas la valeur de l'esclave qui se trouvait ainsi affranchi contre le gré du propriétaire. Non» répondent les interprètes : car le maître est en faute d'avoir attendu si longtemps (2). Cette raison ne me parait pas convaincante : un simple retard dans l'exercice d'un droit ne saurait en entraîner la perte. Je préfère voir dans cette décision une faveur accordée en vue de l'état religieux, a Si dans un grand oombre de » cas, dit en effet Justinien, une liberté analogue est 1» accordée par les lois, comment la grâce divine seraitr- 9 elle impuissante à briser leurs chaînes (3) 7
Si plus tard le moine quitte le cloître pour la vie séculière, son maître pourra de nouveau prouver son identité et le faire rentrer en servitude. N'est-ce pas la preuve évidente que l'affranchissement du religieux a pour base le respect de l'état ecclésiasiique et non la lenteur tardive de la revendication 7
Il en était de même si l'esclave qui était entré dans un monastère du consentement de son maître et qui
(I) Nov. Y, cap. Il, §3.
<3) Grande Glose d'Aecursey Idem, § 3.
(3) Idem. Une contUtotion de Tempereor Léon d^ida pluf Urd que désormais rescla? e pourrait, à toute époque, être arraché du mooattèrn et ramené en acnritudc. Il 8*était, parait-il, produit de nombreux abuf à la suite des Norelles de Justinien. Des esclaves s^ëtaient e Drals en grand nombre pour arriTer à la liberté par la profession religieuse et abusaient de ce prifilége pour cacher leur perversité (Constit. x.)
Mnii par saile conquis sa liberté, désertait plus lard sa vocation (1). L'affranchissement, dit Accurse, éldt, dans ces deux cas, résolu pour cause d'ingratitude. Tanquam per ingratitudinem in servitutem reduei^ tur (2) .
Les fiançailles ne créant entre les parties aucun lien indissoluble, miûs un simple engagement résoluble en dommages-intérêts au cas d'inexécution^ il arait de tout temps été admis que chaque fiancé pourrait, sans le consentement de l'autre, embrasser la vie religieuse. Seulement, en pareil cas, le futur perdait ses arrhes et la future les rendait an double. Justinien abrogea cette coutume et décida que les choses seraient tout simplement remises dans l'état, l'un reprenant oa qu'ilavait donné, Tautrerestituantce qu'il avait reçu (3) . C'est, suivant l'obsenration du prince lui-même, une solution analogue à celle qu'il donnait pour le cas où deux époux voulaient faire profession et que nous allons étudier. Dans l'une et l'autre situation, en effet, les deux parties devaient respectivement rester in« demnes.
11 était, en eflfet, loisible aux époux d'embrasser pendant la durée du mariage l'état monastique. L'union était alors rompue sans répudiation, à dater du moment de la prise d'habit. Le divorce était précédé d'un
(I) Ul », Codé. De Episcop. it Cfër,
(J) Mot. r, fap. ii, | ?.
()) Loi M, C. De ipiêê. H CUr. - Àédi, Blof. III, Mp. util.
et rentrait ômos la classe des divmrtJis de ^dce, c'est-à-dire motivés sur une ruson phasitiir (I). En pareil cas, la femme reprenait sa dol, avec oe qa'elk pouvait avoir domié à soo marL Cdoi-ci reptoiait à se» tour la donation antâinptiale qui avait été constîtnée à son profit. De pins r^MWx qni restait dans le monde gagnait le bâséfice de tons les avantages stqMH lés en sa Ëivenr an cas de survie : rentrée en rfSfpfm étant asàmilée à la mort et non an divorce (S). S c'était le mari qui entrait an monastère^ sa fcmiae ne ponvùt convoler à de secondes noces avant FeipintkMi d'une année, à cause de Fineatitude qui pourrait pbnor sur la filiation des enfants d'un second lit, jnndfMr generaiionis meertitudmem (S).
Si les deux époux entrent d'un commun accord dans la vie religieuse, chacun d*eux reprend ce qui! a appcNTté, sans se préoccuper des clauses dotales ni des chances de survie. Ici, en efifet, il ne saurait être qneation de prédécës, puisque tous deux meurent simultanément au monde. Chacun jouira donc de ses biens sans éprouver le moindre dommage, en tenant eoe^ite toutefois des avantages que chaque ^kwx aura voulu assurer à l'autre (A) .
Ajoutons, pour être complet, que lorsque la femme divorce avec son mari pour embrasser la vie du cloître.
(1) NoT. 22, cap. If.
(2) hoii$,ll. C. De gpiêe. et CUr, (I) Jdtm.
(♦) No?. 111, cap. it. ^A4dê : No?. 22, cap. ?. Nof . HT, cap. m
responsabilité de collecteurs des deniers publics. Soas Valens, vers 373, s'il faut en croire Godefroy, les curiaux émigrërent en grand nombre vers les monastères. L^rapereur s* y opposa formellement ; il ordonna donc qu'ils seraient arrachés à leurs retraites et rétablis dans leurs fonctions, si mieux ils n'aimaient abandonner leurs biens à la curie (1) . Un siècle et demi plos tard, en 522, Justinien reproduisit cette probibition et interdit Tépiscopat et la prêtrise aux curiaux et aux taxéotes. Il ne convenait pas, suivant lui, que des bommes qui, hier exerçaient une profession si brutale, montassent demain dans la chaire chrétienne pour y exposer les dogmes de la charité et les leçons de l'innocence. Toutefois, s'ils avaient, dès leur en&nce, vécu dans le commerce des moines, cette prohibition tombait, pourvu qu'ils abandonnassent le quart de leurs biens à la curie ou au fisc suivant les cas (2). Sinon, les violateurs des lois devaient être dépouillés de leur ministère et réintégrés dans leurs fonctions primitives (3).
Ces prohibitions ont été l'objet de vives critiques, et je crois que^ malgré l'effort des interprètes pour y répondre, elles étaient méritées. Quelle que soit, en eflet, la situation intérieure d'un pays, elle ne peut autoriser de semblables empiétements qui sont de véritables
(1) Ul 63, Cod. Thêod., lib. 13, Ut. 1.
(3) Loi I, C, lib. 10, lit., § 4.
(3) Loi &3, Prinetp., C. De Kpùc. H CUr.
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minima deminutie. Accurse tient pour raffirmative; Cujas pour la native. Cette seconde opinion me semble plus probable, bien que de part et d'autre les textes soient absolument muets. Qu'est-ce en effet que cette substitution de personnes sur une même tète? 3/fnima capitis deminuiio est^ dit Galus,.«* cum status hominis commutatur (1). Elle suppose donc un changement d'état. Qu'est-ce à proprement parler que l'état, status ? Les interprètes sont loin d'être d'accord. Les uns pensent avec Paul que la famille en est un des éléments essentiels, de telle sorte que partout où il y aurait mutatio familiœ il y aurait en même temps minima capitis deminutio (2) . Les antres, M. de Sayigny en tête, soutiennent que le changement d'état suppose une diminution dans l'aptitude juridique de la personne. Quoiqu'il en soit, la profession monastique ne semble présenter aucun de ces caractères. Elle n'arrache pas le religieux à sa faoïilie. Elle Pen détache de fait; mais la puissance paternelle survit et j'en trouve la preuve dans l'exception faite par Justinien au profit des évêques qu'il affranchit exception* nellement et eux seuls^ de la potestas patria. D'autre part elle ne diminue en rien sa capacité. L'exercice de ses droits est subordonné à certaines conditions ; mais il en conserve la jouissance. Il eu est du religieux conune du mineur ou de l'interdit, dont la minorité et
(1) Comm$ni. i, § 161.
(t) Lois, Frimeip., U. de Cëp. Dêmim,
rinterdiction n'entraînent pas de capitis deminuHo. Ntc omnis status mutoHo^ capitis minutio est^ fait observer Gujas. Ainsi le citoyen promu au Sénat ou exclu de cette assemblée, n'est pas pour autant capite minulus. Il faut que l'état de la personne soit altéré au point de ▼ne du drdt privé (i). Au surplus, notre doctrine se justifie par ses conséquences.
Quels sont, en efiet, les prindpaux effets de la minima capitis deminutio? L'anéantissement de Tagnation ; l'extinction des servitudes personnelles et la nullité du testament antérieur. Les retrouvons-nous ici 7 Point du tout L'agnaUon survit à la profession religieuse et le moine peut, après son entrée au monas^ tère, recueillir les successions qui s'ouvrent à son profit (2). L'usufruit qui reposait sur sa tète, passe, il est vrai, à son couvent. Mais rien n'est changé vis-àvis des tiers et sa durée se mesure toujours sur son existence : morte naturali ingredientis finitur (8), Enfin, nous verrons bientôt que, contrairement au dire d'Accurse, le testament n'était point infirmé par l'en* trée en religion (A). Que dis-je? jusqu'à Jusiinien le moine conservait la libre disposition de ses biens et la de testament comme un simple citoyen. D'après
(l)Lol I, p. P# «moi.
(2) 5o?. 123, cap. \u,
(I; Pereiiuâ, ad Codicim., ffoT. ? , cap. v.
<4) Ifumê auUm eum manachut faciut $tt, hôc ipto iuai res omneê 9biulUtê wuinoêttrio ridcfur , ti prikt fatia/iu nom fUil. (Loi lo, C, De ïïptse. et CUr. Àuikâni.) Ci texte ne paol Uiaiar tucuo doute lur U va- UdilédutaaUmaiH.
Léon il pouvait même, après ses vœux, disposer sous certaines réserves de la fortune qu'il aursût acquise depuis son entrée au monastère (1). Qu'est-ce donc que cette capitis deminutio qui ne produit aucun de ses effets habituels et qui ne se révèle par aucun signe apparent, par aucune incapacité juridique! Dira-t-on que le religieux perdait la propriété de ses biens? Il est plus vrai de dire, je crois, qu'il l'abandonnait volontairement au monastère et qu'en l'absence d'une clause formelle cet abandon était présumé. Mais quand il en serait autrement, qu'en pourrait-on conclure? Qu'y a-t-il de commun entre la perte des biens et la capitis deminutio (2)? Qu'y a-t-il surtout de nécessaire entre l'une et l'autre?
Je comprendrais mieux qu'on parlât de mort civile. Nous retrouvons, en effet, dans la législation du Bas- Empire les germes de cette incapacité absolue qui devait plus taid prendre force de loi et s'appesantir sur le religieux au jour de sa profession. Abdication de ses biens, dissolution du mariage, prohibition d'en contracter un autre à l'avenir, interdiction de disposer même par testament au profit d'étrangers, indissolubilité des vœux, et comme conséquence, asservissement du moine à son couvent: tels sont autant de tnûts communs qui pourraient faire illusion et qui dans tous les cas ont inspiré notre ancienne législation. Toutefois
(1) Nov. Léon. 5.
(?) Cojas, tome II, col. )030, A.
à côté de ces ressemblances, il y avait des différepces notables. Ainsi la succession du religieux ne s'ouvrait qu'à son décès : jusque là le couvent jouissait de sa fortune. Il recueillait, nous l'avons déjà dit, les suc^ cessions auxquelles il avait droit (1). Il pouvait disposer d'une partie des biens acquis depuis sa profession. Si pour le reste de sa fortune il ne lui était pas loisible de la faire passer à des étrangers, la loi l'autorisait à en faire le partage entre ses enfants, sauf les droits réservés au monastère. Il était donc, à proprement parler, constitué dans un état d'incapacité qui n'était ni la capitis deminuHo^ ni la mort civile, qui se rapprocherait davantage de V interdiction légale, mais qui dans tous les cas résultait de sa situation exceptionnelle et s'harmonisait bien avec les engagements de sa conscience. C'était la conséquence du double vœu d'obéissance et de pauvreté.
Nous avons vu plus haut que l'indissolubilité était de l'essence de ces voeux et que la loi se prêtait difficilement à leur rescision. Nous ne devons donc pas nous étonner que les empereurs aient songé à traiter sévèrement les religieux qui tenteraient d* échapper à l'exécution de leurs engagements. La législation a varié sur ce point, quant aux applications, tout en maintenant la rigueur de son principe. Ainsi, dans une pre*
(i) • Les religieux, dit M. Troplong, étalent si peo morts rUile- • ment par le droit romain qu'ils pouTilent luccédcr. • (Doitat. al Taat , t in.
mière Novelle, Justinien décide que le moîDe fugitif devra abandonner au monastère dont il s'est enfai tous les biens qu'il possédait en y entrant (1). Plus tard il redouble de sévérité : « Si le déserteur est revêtu » de quelque charge ou de quelque commandement, » ilen sera dépouillé : puis Tévèque des lieux et le » juge de la province le feront réintégrer dans son mo- » nastère, avec tout ce qu'il peut avoir acquis depuis » sa fuite. S* il se dérobe une seconde fois le juge de la n province où il sera arrêté le retiendra et l'enrôlera » sous ses ordres (2). » Une loi du Code» de 532, disposa sans aucune distinction, que le moine fugitif serait soumis aux charges de la curie, suivant l'état de sa fortune et que dans le cas où il se déroberait aux recherches, ses biens seraient saisis pour être attribués par moitié aux curions et au préfet du Prétoire (3) • Revenant sur toutes ces dispositions, l'empereur Léon (i) les critique vivement. Car, dit-il n si l'on a trouvé convenable » qu'un religieux, sorti de son couvent, se revêtit ainsi n d'habits profanes, pourquoi ne pas l'avoir soufiort la n première fois qu'il en avait fui^ et pourquoi l'aviar » contraint au lieu de cela à reprendre la profession • qu'il avait quittée 7 Et, si au contraire, ce qu'on a
(1) No?. 5, cap. IV.
(3) NoT. 133, cap. xui.
(1) Loi (3, U.C. De EiriH. et Ckr.
(4) Gai empereur eat Léoo VI, la phlloaophii, qui Moa i lalal laa
» décidé pour ceeas a para sage« pourquoi bo pM iTf » être tenu et avoir établi qu'à sa seconde ioeutadeoi t* malheureux moine serait obligé de se fiûre soldai? » Nous ne saurions approuver cette façon d'agir... A Nous érigeons donc en loi ce règlement ecclésias* n tique qu'on ne doit point permettre de reprendre » i* habit profane à celui qui par dégoût de la vie reli-* » gieuse, s'échappe plusieurs fois de son couvent (1). » Tel parait avoir été sur ce point le dernier état de la législation.
Si le religieux se contente de changer de maison, il laissera au monastère qu'il abandonne tous les biens qu'il possédait au moment de son départ (2).
Nous avons dit que le religieux en embrassant la vie monastique mourait au monde. A cette idée, que nous retrouvons vingt fois répétée dans les lois impériales se rattachent certaines autres prohibitions qui comportent peu de développements.
Ainsi les moines ne peuvent avoir ni épouses ni concubines (S). Ils ne peuvent se porter receveurs de deniers publics, régisseurs, défenseurs, curateurs ou fidéjusseurs (4). Ils ne peuvent non plus exercer la profession d'avocat^ à moins quil ne s'agisse des intérêts du monastère et que l'abbé ne Tait permis, abbaie
(1) CoMt. Léon. 8.
(2) No? . 121, eap. sut. Àdde, No?. 5, eap v f. (l) ffof . S, cap. Tiii.
(4) NoT. 121, eap. ?t,
impétrante (1) . Ce serait, en effet, dit Justinien, une honte pour les clercs que de vouloir acquérir Texpérîence des disputes du Forum (2).
En 390, des abus s'étant produits et des plaintes graves s'étant multipliées à leur occasion^ Théodose crut devoir interdire aux religieux l'entrée des villes. Cette loi qui parait avoir été générale, bien que Baronius ait voulu en restreindre l'effet aux Jovianistes, fut motivée en partie par les troubles d' Antioche. Plusieurs fois, paraît-il, les religieux étaient descendus par groupes nombreux du sommet de leurs montagnes et, soit par piété, soit par humanité, soit par tout autre prétexte s'étaient interposés entre les coupables et leurs juges. La paix publique en étant troublée, l'empereur défendit aux moines l'abord des cités (3). Mais cette prohibition fut de peu de durée et deux ans plus tard elle avait disparu pour faire place à l'ancien état de choses (â). On a discuté sur la portée de ce texte : les uns le restreignant au cas où les moines seraient appelés à figurer en justice, diim judiciariis agurUur injuriis; les autres à l'hypothèse où ils interviendraient pour des tiers devant les tribunaux ; d'autres enfin lui donnant la plus large extension et l'interprétant dans le sens d'une absolue liberté (5j. Cette opinion me parait seule acceptable.
(1) Donneaa, t. V, lib. 18, cap. m, p. 68. (?) \jo\ 23, C. De test,
(3) Ui 1, C. Theod., lib. 16, (it. 3 (Godefroy, t. VI, p. 106).
(4) Loi 7, idem, — Godefroy, idem,
{h) Godetroy, Code Théodot., lib. Ift, tit. 8, loi 2.
Je sois par là toat Daturellement amené à m*oceiiper du cas où une action est intentée contre un moine. Quelle sera sa situation 7 A quelle juridiction devrait* on le déférer ? Comment présentera-t-il sa défense 7
S'il s'agit d'une instance civile le principe est que le religieux ou la moniale ne peuvent être déférés aux juges séculiers. De graves abus avaient eu lieu. Les magistrats saisis de la plainte envoyaient des officiers qui forçaient l'entrée des monastères, et ravissaient les reclus au silence de leur cloître. Pour y remédier Justinien décida que les religieux ne pourraient plus être contraints de quitter leur monastère. Le demandeur saisissdt l'évèque du lieu et mettût le défendeur en demeure par une citation décente. Celui-ci nommsut un procureur pour le représenter (1). Alors Tévèque vidait le procès. Si les deux parties acceptaient sa sentence, le juge du lieu la mettait à exécution. Si Tune d'elles refusait de s'y soumettre, elle devait dans les dix jours en appeler à ce magistat qui révisait la cause et rendait sa sentence. Confirmait-il la décision de l'évèque, celui qui avait succombé n'avait plus aucune voie de recours. L'infirmait-il au contraire, l'intimé
;i) Mot. 12a, cap. xxtii. Plosieors loterprètet ont à cette occasion rapproché le rellgieQX de l'etclaTe, tous deux étant également IncapabJea de Ùganr en jattice. Donneau fait ol^aerser que cette incapacité rétolte pour le rcligleax de fon genre de tie, ensenliellcmeni méditatif et tranquille, et non de Tétat de sa personne. Ce qui le prouTo bien, c*eei qn'afee raiaeatimeot de l'abbé, U peut figurer au proeèt, si Tutilité du monastère la demande. (Tome IV, llb 17, cap. it.)
pouvait encore se pourvoir près d'un juge supérieur qui variait suivant les cas. On a opposé à cette Novelle une loi du Gode (1). Ces deux textes se contredisent, dit-on. Tandis, en effet, que dans les Novelles on admet la possibilité de l'appel, au Gode on la repousse. Et tandis qu ici Tévèque est placé au-dessous du de^ fensor civitatis investi du droit de réviser sa sentence, là au contraire on l'égale au préfet du Prétoire. Accurse résout cette objection par une distinction. Dans le premier cas, dit-il, la cause est déférée par la loi à l'évèque compétent et demeure par suite soumise au droit commun. Dans le second elle est remise volontairement par les parties à un prélat de leur choix et alors cette confiance réciproque parait rendre inutiles les voies de recours, habituellement ouvertes (2).
Justinien décide en outre qu'il ne sera pas dû aux officiers de justice plus de quatre siliques (3) pour une citation, tant en matière civile qu'en matière criminelle et dans toute l'étendue de TEmpire. Gette somme est même abaissée pour quelques cas particuliers. Si l'évèque saisi d'une affaire en diflère l'issue, le demandeur pourra s'adresser au juge civil pour la vider. En pareil cas, le religieux ne sera pas tenu de donner un
(1) De Bpiie.UCUrCt G. 1, EpUcopak.
(3) Grande Glote, Not. 123, cap. xxi, Princip,
(S) Siliqm, d'après lef uni, c^est le quart d'une onee. Ce eertlt, d'après les autres, une monuale de proTlnce, comme par exemple, la médaille frappée à reffigie de Sainte-Hélène. {Gramdê GUm : No?. lU» cap. xxTui.)
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» et des préoccupations des affaires (1). » Seulement une difficulté étant née à l'occasion de la double signification du mot de tuteur ^ l'empereur s'explique à ce sujet. Il maintient les lois antérieures sur ce point Seulement l'usage s'étant introduit de confondre sous une même appellation les tuteurs et les exécuteurs testamentaires, il déclare que ces dernières fonctions peuvent être confiées à un moine : plus^ en effet, leur vie est pure, dit-il, plus leur détachement est grand, plus aussi il y a lieu d'espérer qu'ils accompliront scrupuleusement les intentions du défunt.
Par un autre privilège qui semble avoir sa source dans les lois du paganisme, les religieux pouvaient intercéder en faveur des coupables et provoquer la révision des sentences de condamnation. Ils le pouvaient même contre le gré du condamné. Il leur était, en même temps^ expressément défendu d'enlever de force les criminels qu'on menait au supplice. A en croire Godefroy^ Arcadius aurait porté cette défense à raison des troubles qui avaient éclaté à Antioche dans la rébellion contre Tbéodose et Placidie et pendant lesquels quelques moines auraient arraché des criminels au bras de la justice (2).
S'il faut en croire Cujas, les religieux auraient dans ce cas suivi l'exemple des prêtres du paganisme. Car, il était autrefois interdit de frapper celui qui^ sur le che-
(1) Const. Léon, 68.
(2) Godefroy, t lU, p. 3S8. — S. JeanCbrysost. Epi*t. l\,ad Olympiadem.
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ni canfoinls (1), ils D'onl pis fait de lestuMot, mdh condilo testamento (2) . En pai^eii cas lairs biens sont dévolus au monastère à l'exceptkMi de ceux qui ttint grevés de ceruioes charges^ comine de droit de patJXH nage ou de recours de la Carie (3). t Maïs Ju^inica,
• poursuit le même auteur, modifia cetle capacité par » la raison qu en doooantlearBpersooDes à us monastère B les moines lui trmnsoieaaieDt tons les biess dont fls
* n'avaient pas àispoaé enirt^ft (A). » Ceux qui f^eolent embrasser la rie mooastiqoe sont encore Iil»es de disposer de leur fortooe i leur gré, oii/ejrieaiii jbi<mmi*« ierium ingrtdianiur^ a?aDt leur pcofe»onu Mais une (ois engagés, ils en perdent la dispoûlioo avec la propriété : non erii dotninui eamm ulierntê uUo tnoéa»
• En eflet, dit Léon en reproduisant cette loî^ ceiniqai
• pou^-aot disposer de ses biens avant sou dnagetoeoi » d'état, en a changé sans user de cette fibcuiié, peut
'1) 11 parait, en ttttt, qu'à celte epc^ue, tous lei clerc* — car ctte bi f^appUqoa aux cl«-rct eo ntémt tempi qu'aoi moocf, ti'etaieot pai frappés de TiateriiiCU'^ de manafe iGoUefro} .
;?> Ainai à eeUeépoqiM k lettameol da rrijgieiii«^fait Talablc, même •prêt u proleMicD Cefiui»esif npl.qoer cseUe boilU dau le f j«tèine d'Aemrae et de la eopttis àimimuio.
9)lMi,C. Tkêoé., lib. y til. t. S*a« laissent des parenU, i ordre fcaiitad de soertasioa nprrné foo ecwrs. Cett ce qui semble bien résulter, par a €<mtrmno, de la cooftitntioQ que oouê rapportons. Le rstif eut parait même pou? &.x difpoaer ds tes biens par lei tan^eot aa proêt de tiwte peracMne.
(4) Tropleetf, loc. dL ^ ta certain nombre d*Uiterprétei a.«simitait le BMiae e^rH m proirsiîoo à an escisTe fOofioeau, t II, liU. ti, cap. V, ftiCa S), parea qae« dit-os. Os n'oot plus alors de ToluDté, quia cette «e m^iU •«• b#b««iu. Daarealos oocobat eetta opUdan.
» alors en être privé avec raison, puisqu'il s'est rais )* lui-même dans Tirapuissance d'en jouir. Il est en » quelque sorte censé y avoir renoncé (1). »
Toutefois si le religieux a des enfants plusieurs hypothèses doivent être examinées.
Leur a-t-il donné déjà leur quarte, quarlarfi ab intestato ejus substantiœ (2), d'une façon quelconque, ils ne peuvent plus rien réclamer sur ses biens.
Si ce qu'il leur a donné n'équivaut pas à la quarte, ils pourront en réclamer à son décès le complément.
Si nous supposons au contraire que a le moine ait
M des enfants, et qu'il n'ait pas auparavant disposé de » ses biens, ni affecté à chacun d'eux la part que la » loi leur accorde, il lui sera permis, même après son 0 entrée dans le monastère, de leur partager sa fortune » pourvu qu'il ne 'diminue la part légitime d'aucun » d^eux : ce qu'il n'aura pas distribué sera acquis au p monastère. » (3) Dans le cas où il voudrait partager entre eux toute sa fortune, il devra réserver à son cou-
{De cond. indeb., cap. yi, fol. 900). Ailleurs du reste, DoDiieaa reconnaît qu*il faut plutôt l'assimiler au (lis de famille. En conséqoeocei dit-il, si le moine refuse de faire adiUon d'une bérédllé ouverte i son profit, le monastère pourra faire adition pour lui d en recueillir le bénéfice (t. Il, lib. vu, cap. G, note 7).
(1) Const. Léon. 5.
(?) On sait ce qu'il Caut entendre par quarte, quarta legitimx partis, G*était le quart de la portion afférente à riiérilier dans la succcstloo ab intestat du défunt. On rappelle aussi légitime. Elle mettait le imtament à Tabri de la querelle d'inofflciosité.
(8) Nof. 5, cap. V.
— n — vent nm part d'enfant (1). Enfin, s'il meurt »utt d'avoir Tait ce partage, les enfants auront droit àleor légitime et le monastère gardera le surplus de sa fortune (2).
Toutes ces disposition? ne devaient avoir de force que poor l'avenir. £□ conséquence les religieux et reli* gieuses qui étaient entrés en religion avant leur promulgation poQvûent disposer librement de Jeurs Jfieoa, sortout s'ils avaient des enfants (3).
Venons maintenant aux détails de cette loi.
Noos avons dit que l'entrée en religion faisait acqa^ rir au monastère les biens des moines. Or, par entrée en religion, il faut entendre la profession religieuse. D'où la conséquence que le nmple novice conserve la libre disposition de son patrimoine (&), D'où cette autre conséquence que, s'il meurt pendant son noviciat sans testament, ses biens seront dévolus à se proches^ suivant l'ordre des successions ab intestat, et non au monastère (5).
On s'est demandé si la profession, qni dess^ûssut le religieux de ses biens, annulait son testament. Cette qaesli<m se rattache à celle de la ctgatis demintUio.
j V>T. 111. cap. ixiviii. — Jlonaiterinwt M pro /îfto. Donc, e«i< duillDtcrprtK, Uciclul dani h succeuion (ou* lu parent* aotni qac kl a^ÈaU-lCramUCIottiHo-: 123, cip. ixtTUi, mit t.)
: >«T. ilï, tap. ititui,
t [vrriia*, «1 Coditem. Ijb. I, lit . il, D* tT.
•■.I Htm^nt-
Accurse tient ponr la nullité, quia capite mimUus eu et quia quasi filius sibi agnasciiur monasterium (1). Perezius repousse au contraire cette opinion. Cest ce gui semble bien résulter, en effet, d'un texte des Novelles : Antequam monasterium inffrecUatur, licentiam habere suis uti quovolueritmodo (2). Ainsi, il loi est loisible de disposer alors de ses biens de toute façon. Pourquoi pas par acte de dernière volonté? Où voit-on qu'il faille assimiler le monastère à un posthume et annuler le testament pour autant? C'est là on rapprochement d'interprètes qui n*a absolument rien de légal et qui n'est au surplus appuyé sur aucun texte.
Les commentateurs ont aussi discuté pour savoir s*il fallait regarder comme un testament véritable le partage que le religieux fait de ses biens entre ses enfants. Cette question a moins d'intérêt que la précédente. Nous ne nous y arrêterons pas (3).
A ce propos, on s*est demandé si les enfants pou* valent forcer leur père religieux à partager ses biens de son vivant. La négative semble avmr universellement prévalu. Le père était seulement tœu de leur fournir des aliments. Toutefois, quelques jurisles, partant de ce principe que le moine est mort au monde, pro mortuo kabetur^ prennent parti pour les enfants.
is ce n'est là encore qu'un axiome arbitraire sur le-
(1) Grande Glose. Not. 5, cap. y.
(2) Nov. 5, cap. t.
(I) Elle importait cependaDt au poiut de Tue des formes et l*aele.
qaél n me parait impossible d'asseoir une discnsdoB sérieuse (1).
Une antre hypothèse s'est présentée. Le religieux qui n'a pas d'enfants, a fait son testament avant d'en* trer en religion et il a institué des étrangers. Que détiendra cette institution? II faut distinguer, dit la Grande Glose. Si dans son testament il a donné une part au monastère^ l'institution est valable. Car, ajoute l'interprète, si le monastère est regardé comme un enfant, pro filio habetxtr^ et d'autre part, si l'omission d'un héritier entraîne la rupture du testament, il fut plus tard admis que la naissance d'un posthume laisserait subsister les volontés du défunt, s'il avait été institué à l'avance. Hais si le monastère a été passé sous silence, le testament s'évanouit aux termes du droit commun (2). Comiat agixascendo rumpi testa* mentum (3).
L'empereur Léon a complété fœuvrede Justînîen en réglant la dévolution des biens que le religieux aurait acquis depuis son entrée au monastère. Pour ceux-l&, on ne peut plus dire qu'il y a renoncé en n'en disposant pas avant sa profession, puisqu'il ne les possédait pas encore à ce moment. Aussi a-t-il été décidé que (t ceux qui en entrant dans un monastère y ont apporté
(I VA, i>to m>b\i. V.. Ue Ipisr ei Citr. AUdc Grawii Olou,
Koy. HZ. c^p. wxMii.
<2i (.raud^ Glote, No\ . IM. cap. ixwiii
» quelque chose, peuvent disposer à leur gré de tous » les biens qu'ils ont acquis par la suite. Que ceux qui » n'y ont rien apporté au contraire, ne peuvent dispo- » ser que des deux tiers des mêmes biens et que le » tiers restant, doit passer au monastère (1). »
Léon a prévu T hypothèse où le religieux faisait profession dès Fâge de dix ans. En ce cas, comme il est trop jeune pour disposer de ses biens avec intelligence, il devra, pour en régler l'emploi^ attendre l'âge fixé par la loi pour la capacité testamentaire, c'est-à-dire quatorze ans. S'il meurt auparavant, tous ses esclaves seront affranchis. Quant au reste de sa fortune, elle appartiendra pour les deux tiers au monastère, et à ses cognats pour le tiers restant. Enfin, à défaut de parents, le monastère la recueillera tout entière (2),
Nous avons dit que le religieux transmetUdt par le fait de sa profession la propriété de tous ses biens au monastère qui l'accueillait. li faut en dire autant des droits d'usufruit qui reposent sur sa tète. C'est du moins l'opinion de Perezius. C'est aussi la conséquence de ce que pour nous les vœux monastiques n'entraînent pas de capitis deminutio. Le monastère joue en pareil cas le rôle de mandataire : il exerce un droit dont l'existence continue toujours de reposer sur la tète du religieux, avec lequel il vit et s'éteint.
La question est plus délicate lorsqu'il s'agit de l'usa*
(1) Conslit. Léon. 5.
(2) Constù. Léon. 0.
— iOi ~
fruit que la loi accorde au père de famille, sar les biens adventices de son fils. D'après quelques commmita* teurs il ne suit pas le religieux dans son cloître ; car, avec la profession disparaît la puissance paternelle, cause et raison de son existence. Toutefois il semble que Topinion adverse soit plus probable. Pourquoi, en effet, le droit de puissance paternelle serait-il effacé par les vœux, surtout lorsque nous voyons que le fils de famille y reste soumis malgré sa profession. Quel texte l'indique? Et comment pourrions-nous supposer qu'on ait sans déclaration, entendu modifier d'une manière aussi grave l'état de la personne? Telle est la pensée de Perezius qui conclut à la persistance de l'usufruit (1). Il est encore une question que nous devons examiner et dont la solution, toute favorable à l'état monastique, mérite d'être connue. On suppose qu'un legs ou une donation ont été faits à une personne sous la condition qu'elle contracterait mariage ou qu'elle aurait des enfants. Cette personne entre au couvent. Il semble dès lors que l'accomplissement de la condition à laquelle était subordonnée la libéralité devenant impossible, celle-ci va s'évanouir. Logiquement il devait en être ainsi. Mais Justinien, ne prenant conseil que de ses pieux désirs, décida qu'en pareil cas la condition se^ rait réputée non écrite et que par suite la disposition vaudrait comme legs ou donation pure et simple. Le
(i; Peraiof, ûd Codictm, Not.6, cap. ▼, n^ Il et 14; Pioal» ai kg, 1. C. De BùHÙ moi., p. I, n* 47.
— lot —
monastère, dit un commentateur, tient lieu d'enfant en pareil cas. Ecelesia pro filio habetur (1) . Si le religieux persévère dans sa vocation, la libéralité lui sera définitivement acquise et il pourra l'employer à quelque œuvre pie ; s'il viole son engagement, elle passera avec le reste de sa fortune au monastère qui l'avait reçu tout d'abord. Ce que nous disons d'un legs, il faut le dire d'une hérédité, comme d'une substitution. Toutefois, dans ce dernier cas, si la substitution est faite au profit du rachat des captifs ou de la nourriture des indigents^ la condition sera réputée de&illie et il y aura lieu d'exécuter la volonté du disposant. Cette exception marque bien et le caractère de la loi et sa véritable cause. S'il s'agit d'un legs, le religieux pourra en demander la délivrance du jour de son entrée en religion, au témoignage de Denys Godefroy (2),
Je dois relever ici une exagération manifeste de H. Trochon : « La loi, dit-il, allait jusqu'à attribuer au » patrimoine commun, par une dérogation exorbitante n aux règles du droit, les fidéicommis dont le reli- » gieux se trouvait grevé, à l'exclusion perpétuelle de » l'appelé (3). » Nulle part, cette règle n'est écrite avec cette généralité. Nous venons de voir, en effet, que cette solution est spéciale au cas où la substitution était
(1) Grande Glott^ Not. 123, cap. xxxtii.
(2) Loi 63, S 2, C. De EpUc .et Clerie, note g. * Adde, IfoT. ttg^ cap. xxxm.
<l) RégitM légal det eomm, relig, m Frante, pagt 11.
subordonnée an décès da grevé sans enfants. Noos a avons indiqué le motif. Il nV a donc pas lieu de crier 51 fort à rinjustice et d*invoquer les grands principes de morale. On peut critiquer la fiction admise parles empereurs. Mais la stricte équité demande & ce que pour la combattre plus nisément, on ne Fétende pas hors (le ses limites.
Faut-il rappeler que le même auteur justifie ainsi l'interdiction portée par Valentinien, contre les donations faites par les veuves et les vierges au profit d*?s clercs? « Cette atteinte à la capacité dvîle des » religieux était nécessitée par la force même des » choses (1). D M. Trochon a-t-il donc oublié qu andessus de la force des choses il y a la force du droit? A-t-il oublié que si l'individu peut volontairement abdiquer sa capacité, la loi ne peut arbitrairement la lui rarir ? Et qu'est-ce donc que cette interdiction sinon Texpropriation d'un droit incontestable? II y avait des abns, nous dit-on ; il fallait les réprimer alors. Mais à aucun titre il n'était permis de confondre innocents et coupables dans une prohibition qui était en même temps un outrage, alors surtout que la généralité de la défense ne trouvait pas dans un danger assez immédiat une jusUficatioa suffisante.
J'ajoute deux observations pour achever cette matière. La première est relative à Tenlëvement des vier-
I Pu B^g. \ég. dfff evmm. rtf'itj. p. 1 1,
ges consacrées à Dieu. Quiconque avait ravi, séduit ou débauché quelqu'une d'entre elles était puni de mort et ses biens étaient acquis à la maison qu'habitait sa victime. Les évoques des lieux et les juges de la province devaient veiller à cette revendication. S'ils laissaient s'écouler une année sans agir, leur droit passait au fisc et ils étaient eux-mêmes passibles de certaines pdnes (1) • Notons en outre :
l"" Que le coupable surpris en flagrant délit pouvait être aussitôt passé par les armes par les parents de la
victime ;
2« Que s'il cherchait à se dérober aux poursuites de la justice, il pouvait être traduit devant le juge du liea où il était saisie sans pouvoir opposer la preseriptio fori;
S"" Que le consentement de la religieuse ne changeait ni la nature du crime^ ni la sévérité des châtiments;
A® Que les complices qui n'avaient pas concouru directement au crime étaient punis de mort^ sans que leurs biens fussent sujets à confiscation (2).
D'après une loi de Jovinien, la simple tentative était aussi punie de mort (3).
Enfin Justinien défendit aux laïques et principalement aux comédiens de revêtir l'habit monacal on de le contrefaire de quelque façon que ce fût. Les coi^mh
(1) NoT. 123, cap. XLiij.
C2] Loi &4, C. De EpUe, et CUr.
()) Loi S, idem.
cendait à des détails qu* une loi ne peut régler sans porter atteinte à l'indépendance individuelle. La loi n'est pas en effet une autorité qui commande : c'est un pouvoir qui réprime. Elle protège les droits : elle ne crée pas le devoir, et quand parfois elle s'égare jusque dans le domaine de la conscience, c'est pour y perdre son prestige, souvent aussi pour y enchatner la liberté. Mais la liberté a dans les replis de l'âme humaine un inviolable refuge et c'est à elle que reste en définitive la victoire.
Voilà pourquoi la législation byzantine ne pouvait résister à l'épreuve du temps. Rendons-lui toutefois cette justice avant de l'abandonner, que si son terme d'arrivée fut parfois regrettable , elle eut pour point de départ, spécialement dans la question que nous venons d'étudier, un grand sentiment d'amour de l'Eglise et de ses institutions.
ANCIEN DROIT
Tandis que la législalioD de JostiaieD, modifiée sor quelques points de détail, mus mùntenoe dans l'eawmlile par ses successeurs, continuait à r^ir l'Orient, une rOvolation profonde s'opérait en Occident. L'Empire roiiiMn depuis longtemps vacillant s'était enfin écroul'- M)us le (loi des barbares et le poids de ses propres lices. Romulus Augustule avait trouvé trop lourd |iour sa main dûbile le sceptre des Césars : Odoacrt l'avnii remplacé pour disparaître k s'.'Ti lour ei, iiK>ijQS d'un siècle plus tard, le démembreuient était axw>mmâ.
Aus vieille» traditions impériale^ . éfole séculaln d'orgueilleux despotisme et de plate serrilll*, saccé~ daieiii les aspiratinn^ géDéivmes d'iDdompOlîff jwr-
— lOS —
riers, dont le bras parfois cmel était soutena par un Inextinguible amour d'indépendance et de liberté. Elles devaient engendrer avec des mœurs nouvelles des ;«:i5 neuves aussi. Ainsi arriva-t-il. Ce fut la première éçrj^t de la législation franque : elle dura à peu près sept siècles et demeure un des monuments îea plus instmctiâ do ces âges de formation où les éléments du nouveaa monde» longtemps mêlés sous le souffle des tempêtes sociales, finirent peu à peu par s'harmoniser sous la bienfaisante influence de l'Eglise.
Hais, avec la renaissance du droit romain au xiir diêcle, le vieil esprit païen reparait. La liberté fait un pas en arrière et , comme le remarque quelque part M. de Montalembert, le sens de nos institutions nationales est pour jamais faussé. C'est alors qu on voit se former autour des rois ce cercle de légistes perpétuellement appliqués à extraire du Digeste les formules du pouvoir absolu dont l'exagération amènera le sanglant cataclysme du siècle dernier : alors que reparaissent les idées de despotisme et de communisme autoritaire et, chose étrange, c'est au moment où l'indépendance individuelle et les franchises municipales semblent puiser une force nouvelle dans l'établissement de la corporation et l'affranchissement des communes que le pouvoir royal s'exagère outre mesure* La royauté commence avec la bourgeoisie cette alliance qui tue la noblesse au dix-septième siècle et tombe au dix-huitième avec la tête du dernier de nos rois. De saint Louis à Philippe-le-Bel la révolution s'est f^^f^^pBif, An dis-
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0 pruntée au Digeste : car tel est notre plaisir (1). ■
Donc la transformation e^t radicale : ce qui est vrai de l'ensemble est également vrai des détails. Aussi la législation des congrégations religieuses s'est-elle complètement métamorphosée. Partie de la liberté, elle aboutit presque à l'assenrissement* Car je ne saurais qualifier autrement la situation faite durant de longs fflècles à l'Église par ces théories autoritaires qu'on est convenu de résumer aujourd'hui sous le nom ironique de Libertés de [Église gallicane f ou plus simplement de Gallicanisme.
Pour être complet, il faudrait mesurer la distance qui sépare le point de départ du point d'arrivée» signaler toutes les déviations de cette route longue et difficile sur laquelle la liberté finit par tomber épuisée. Mais un pareil travail serait hors de proportion avec les limites de cette étude et je dois me borner à retracer successivement le dernier état du droit, tel qu'il résulte des ordonnnances de nos rois et des décisions des parlements. Je m'efibrcerai néanmoins^ chemin faisant, de dire des lois antérieures ce qui est nécessaire pour l'intelligence de celles qui ont suivi.
Ici encore, je suivrai la division que j'ai adoptée précédemment.
Nous examinerons donc succeitoivement les règles qui concernent :
(1) Les Ugiites, p. Ut.
1* La fiMidatioii des mousièras; 2* La capadté des monatfrires; 3"* La capacilé des religiem ; à"" Enfin dans ime quatrième partie, brièvement des étaldissaneots noo
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Autant h législatk» nmiaÎDe étah siflçâe:, aiftasB: «S compliquée sur ce point notre anGâenoe j^ia^uéspce.
Aux termes des édits de 16^ et de 17i9 qsaszt conditions sont nécessaires pour qa'jsx puisse exister régulièrement. D Id îkai :
i* L'approbation de rérêqne diccéssji ;
2* L'avis des personnes intéressées ;
S* L'autorisation du roi ;
A* L'enregistrement par k parleassi des d* autorisation.
Reprenons-les avec quelques décai^
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prescription (1) : et nous la trouvons encore indiquée dans Tart. 6 de l'édit d'août 17i9.
C'est qu'elle résulte, en effet, dé la nature des choses. Uévêque est le chef spirituel de son diocèse : c'est à lui de veiller sur son troupeau et de satisfaire à ses besoins comme d'écarter les dangers qui le menacent, et, parmi les besoins les plus impérieux de la société chrétienne nous avons plus d'une fois signalé la vie religieuse. Ajoutons, quelle pourrait devenir à son tour la source de graves abus, et par suite de dangers sérieux, si elle était abandonnée aux fantaisies individuelles et aux caprices d'imaginations exaltées. C'est pourquoi l'évèque est chargé d'y veiller. Posuù épiscopos regere Ecclesiam Dei.
Et ici, ce n'est pas d'un simple avis qu'il s'agit : mais d'une approbation véritable.
Cela resuite bien clairement du canon du concile que je citais tout à l'heure : Monasterium novum nisi u episcopo permittente aut probante incipere (tui /un- » dore nemo prœsumaL »
L'édit de 17A9 est moins explicite : « Déclarons, dit » le roi, que nous n'accorderons aucunes lettres pa- » tentes pour permettre un nouvel établissement^ qu'aie près nous être fait informer exactement de l'objet et » de l'utilité dudit établissement^ nature, valeur et » qualitez des biens destinez à le doter par ceux qui
(I) Btluxe, 1. 1, p. 2>t.
» peuvent en avoir connaissance, notamment par kê » archevêques ou évéques diocésains^ par les juges » roîaoi, par les officiers municipaux ou syndics des » communautez, etc. » (art. 5).
On le voit, il parait ne s*agir ici que d'une pure formalité administrative. Cest un renseignement qu'on demande ; on le demande simultanément à Tévèque, aux juges, aux syndics des communautés, et à d'autres encore. Rien ne parait obligatoire. Personne ne soutiendra^ en effet, que le consentement des intéressés fût nécessaire pour la validité de la fondation. Donc, à nous en tenir à cet article, le prélat ne semble pas jouir d*une âtoa^oD eioepijoonelle. Il est le premier de ces intéressés : oo k oQZffiolte avant tous : au delà, rien de plus.
Toutefois il nous semble impossible d'admettre que l'approbation royale ait jamais pu se substituer à l'autorisation épiscopale, au point de la remplacer, ou même de suppléer à son refus , et cela en vertu d*un acte législatif. L'ancienne monarchie a pu méconnaître la hiérarchie ecclésiastique : elle ne l'a point anéantie, et si Tart. 6 de l'édit de 1719 ne s'est pas formellement expliqué, c'est qu'il se référait tacitement aux usages antérieurs, se bornant à indiquer par quelles voies l'tautorité souveraine pourrait être mise à même de se prononcer en connaissance de cause sur la question d'autorisation.
C'est ce qui résulte au surplus d'un texte de de Héri* court : nulle communauté ne peut se former «sans une
» permission expresse du roi qui' ne F accorde qu'après n avoir fait examiner en son Conseil F approbaiion de » Févêque diocésain (1). »
SEGTIOlf n.
ilôts des personnes intéressées.
« Nous n'accorderons aucunes lettres patentes, dit le » roi dans l'édit de 17i9, pour permettre un nouvel éta- » blissement, qu'après nous être fait informa exactef ment de l'objet et de rutilitéduditétablissement../>af » les archevêques ou évêques diocésains^ par les juges » roîauXf par les officiers municipaux ou syndics des » communautez^par les administrateurs des hôpitaux, » par les supérieurs des communautés déjà établies dans » les lieux où l'on se proposera d'en fonder une nou- » velle : pour, sur le compte qui nous en sera par eux » rendu, chacun en ce qui peut le concerner, suivant • la différente nature des établissements , y être par » nous pourvu ainsi qu'il appartiendra. » (Art 5).
Lorsque le roi avait statué, s'il accordait des lettres patentes, elles devaient être communiquées, avant leur enregistrement^ aux différentes personnes sus dénommées, et en outre aux v seigneurs dont les biens B sont mouvants immédiatement, en ûefs ou en rotures
(I) Lu Laii eeeUtiastiquei de Franet, in-fol., Il, m, I.
» M qui ont la haute justice sur lesdits biens. » Le procureur général devait en même temps ouvrir une enquête de cammodo et incommoda^ et provoquer Tavis des personnes dont le parlement jugeait à propos d'avoir l'adhésion.
Il est inutile d'insister sur l'utilité et le but de ces formalités. Elles se justifient d'elles-mêmes, surtout si l'on se reporte à Torganisation d'alors, a I/intérêt des » habitants est visible, écrit à ce propos Claude Henrys, » pulsqu'aucun établissement des religieux ne se peut » faire sans être à charge à toute une ville. S'ils sont » rentes et peuvent posséder des héritages, ils ne peu* » vent les acquérir qu'en rejetant sur les taillables les » tailles et charges réelles. Slls sont du nombre des » mendiants, les habitants qui les reçoivent s'obligent » par cet agrément à leur entreUen. Il y a une espèce » de contrat entre eux, et si les uns se lient à vivre » d'aumônes, les autres promettent de les fournir (1). 9
Le même auteur rapporte à l'appui de son opinion ^ et comme confirmation de sa doctrine plusieurs bulles des Papes, notamment de Qément VIII, en iOOS, de Grégoire XV (Constit. Si cùm alias) et d'Urbain VIII en 162A. Il ajoute deux arrêts du Conseil, rendus, l'uii à la date du 26 juillet 16&4, contre un couvent de Récollets, sur l'oppoâtion de « Messieurs de la ville de 9 Riom » r autre dans des circonstances semblables
(1/ &r Qmsuoo, 1. 1, f. ns.
sur ^'opposition de la municipalité de Montbrison.
Quel était à proprement parler le caractère de ces oppositions ? Encbainaient-elles la décision du Parlement? Pouvait-il au contraire y être passé outre? Henry s semble tenir pour la première opinion et faire de l'assentiment des personnes intéressées la condition indispensable d'une fondation régulière. Toutefois le contraire semble bien résulter de l'art. 8 de l'édit de 17&d : « Les oppositions qui pourront être formées avant » Tenregistrement desdites Lettres, comme aussi celles » qui le seraient après ledit enregistrement, seront 0 communiquées à notre procureur général, pour y » être, sur ses conclusions, statué par nos dits Parle- » ments ou Conseils supérieurs, ainsi qu il appartiens » dra. n
Ajoutons, pour mieux accentuer le sens de cette disposition par une opposition, que l'article précédent imposait la nécessité de l'enquête « à peine de nullité n. N'était-ce pas dire, a coritrario , qu'il serait facultatif aux Parlements de déférer aux oppositions des tiers 7
SECTION m.
Autorisation du roi.
Nul doute qu'elle soit devenue absolument néceasaira à partir de 1629 : Tordonnance rendue à la date du 21 novembre de cette année porte en effet : « qu'il ne
— il7 —
« pommdt d-après être fait aucun établisaeinent de » monastères en quelque liea et ville que ce soit... » sofis twtre expresse permission par lettres signées de » Tuo de nos secrétaires d'Etat et scellées de notre ^ » grand sceau, afin que nous puissions juger de Futilité » diceux, et, selon les occasions, ordonner et assigner » les lieux et villes auxquelles nous jugerons plus à » propos de les CEiire établir, pour l'utilité de nos sujets » et avancement de la foi et religion catholique, apos- » tolique et romaine » .
On songeût alors à combattre le protestantisme comme secte religieuse par les saintes luttes de la prière et de la parole^ après Favoir écrasé par les armes comme lacti<m politique, dans les murs de sa dernière forteresse.
Trente ans plus tard, le 27 juin 1669, Louis XTV pose la même règle et invoque à Fappui de sa déclaration Fexemple des rois ses prédécesseurs. En 1666, il redouble de sévérité : tontes les communautés qui ont moins de trente années d'existence devront représenter le titre de leur approbation et en obtenir la confirmation^ s'ils en possèdent. Trois fois encore, en juin 1671, juillet 173», juin 1739, les mêmes prohibitions sont renouvelées : enfin Fédit d'août 1749 porte en son article 1** qu'il ne sera fait à Favcnir a aucun nouvel » établissement de maisons ou communautés religieuses • ... dans toute l'étendue de notre roîaume, terres et » pais de notre obéissana% si ce n'est en vertu de notre » permission expresse portée par nos Lettres patentes
» enregistrées en nos Parlements ou Gonstils supén rieurs » •
De tout ce qui précède, il résulte que l'autorisation royale était absolument nécessaire pour la fondation d'une nouvelle communauté, à dater de T ordonnance de 1629. Cette autorisation était délibérée en Conseil, sur l'avis des personnes intéressées : il fallait, en outre, que les impétrants pussent justifier de ressources suffisantes pour l'entretien de leur fondation (1). Elle était donnée sous forme de Lettres patentes, signées d'un des secrétaires d'Etat et scellées du grand sceau de France. Sous le contre -scel était attaché l'acte de fondation, ou plus exactement le projet de fondation, tel qu'il avait été approuvé par le conseil du Roi et qu'il devait être réalisé par devant les officiers royaux (2).
Cette intervention du pouvoir civil dans la sphère religieuse a trouvé de nombreux apologistes. On
a invoqué, pour la justifier, les prérogatives de la souveraineté, le danger d'associations affranchies de tout contrôle, l'intérêt de TEtat gravement compromis, que ssds-je encore? Je n'entreprendnd pas de combattre tout ce qu'il y eut, tout ce qu'il y a encore aujourd'hui d'excessif dans ces théories de subordination d'où l'Église sort amoindrie, sujette
(I) Ëdit de 1749, art. 6. ^ Dt l.'ërleooTt, Uii êulés., U, m, 7. i2)ËdUd6n48,«rt.4.
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da poofoîr qaud die n'en est pas ïmàs^ le ferai seulement rananjov qa'alora en^t raHiance des deux poissaoces : que si FÉtat anpiétait parfina SOT rÉglise il prétait anaâ à ses dédsians la aanctien de ses lois et que par smtB on ne sanniit [nroqaer aujoanf hm en cette madère les rrréeédrats histDriques^ Car, conmie Ta Ticrorieiisemeac iésaamré IL Berryer dans son Ëunoix iisconrs tu •> nai ISA&. rorganisadoo sociale s'est nniandémesit modifiée et l^m ne saurait raâomier (f mie ^^pmnxe -x /antre «ns :eiir compte des c&angemems iccomniis.
Une qœstioa «^ (fiviae .es inteors ^r :eile te sa\oix si rasmnsxdffli nvaie i -^le «te ':oiit -emnE» rjeccssaire à la fondacon des mmasterfs. L^ ma u^nœt ponr TafErmatiTe et rapneilpnt i. ' mrm. te ^«ir système te texies «montant mx rr^-mirTr. r^zr^ p la monarchie, \^m jcs -«sanunrr^na oin Us ajomcnt 'Toe i 'es ■•ftiia tttjix nr i » partir da r»!ir ^erje. imelaœest: -sn>iesip* ivl- • qoiié da prndpc mis -nantrir^^ù^:! [ . inToqoatt rananimue u* a icitrniî*.
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sont ces renvois dont on parle aux ordonnances antérieures? Plus tard» en effet, on rappellera les défenses passées; on visera l'acte de 1629; mais Louis XIII invoque-t41 un texte existant 7 Non ; au contraire il brise ouvertement avec le passé ; ci-aprês il faudra l'approbation du roi. Au surplus quelle autorité eût-il invoquée ? Y a-t-il un texte de nos vieilles ordonnances qui donne raison au premier système? Hais que ne le cite-t-il alors? Pourquoi sa liste, si complète à partir du xvu* siècle, est-elle absolument muette sur le passé? D'autre part, le témoignage de ces auteurs si unanimes, si afQrmatifs qu'on oppose, est-il plus convaincant? Ils ont répété le langage des rois, qui ont à leur tour emprunté leurs formules, et ainsi s*est forgée une antiquité factice que les faits paraissent bien démenUr. M. Trochon rapporte deux textes d'où résulte pour lui la confirmation de son système. « Clotarius rex, dit le » premier, cofisetisti Ambianensis antisiitis^ ita uipe- » tierani^ locum eis secrehun largiius esL Le roi Qo- » taire, du consentement de l'évèque d'Amiens, leur » donna, suivant leurs désirs, un lieu de retnûie. ■ Mais n'en est-ce pas, au contraire, une éloquente réfutation? Qu'en résulte-t-il ? Que le consentement de Févêque était alors nécessaire. Et, d'autre part, que Clotaire accorda à des religieux un emplacement pour fonder un monastère. Mais où voit-on qu'il les ait autorisés? Largitus est locum secretum; il leur donna un lieu solitaire; il le leur donna du consentement de Tévêque, cofisensu antistitis. N*y a-t-il pas au con*
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» dotaient les nouvelles communautés. Cette coutume » était devenue générale et llarculphe fait suivre la » formule usitée pour l'autorisation de Tévêque d'une n autre contenant la confirmation royale (1). »
Cette confirmation était donnée sous forme de lettres de garde et de protection. Il y a loin de là à l'immixtion autoritaire qu'on suppose. Où l'on s^est trompé, c'est en prenant pour une autorisation ce qui n'était qu'une faveur, et en transfonnant une intervention facultative en nécessité juridique.
Concluons donc qu'avant 1629 rien ne semble indiquer que le roi dût au préalable autoriser l'établissement des nouveaux monastères et qu'auparavant la vie religieuse demeura libre sous le seul contrôle de l'autorité diocésaine.
Xajoute, pour finir sur ce point, que, plus tard, à en croire de Héricourt, la même cwgrégation ne pouvait avoir plus de deux maisons à Paris, et plus d'une seule dans les autres villes du royaume (2).
SECTION IV
Enregistrement des Lettres patentes.
Cette formalité parait avoir été introduite par la Déclaration de 1669. Les Édits de 1666 et de 17i9 l'ont
(1) Laiaoé*D«hayWy Dm Bég. lég, des eomm. réUg.^ p. 11. ^ïditdeminlTM^trtT.
mainteDiie. Nous savons que reniegistremeDt derait être précédé d'cme enquête, et après qn'U avait été statué sur les oppositions suryenues» ouï le procureur général ou ses substituts. Le Parlement pouvait, en eotérinaot les Lettres du roi, y faire les innovations qui lui semblaient convenables. Une fois l'enregistre* ment obtenu, tout n'était pas fini pour la communauté ; il fallait retourner au bailliage, a En admettant qu'elle » ait la patience d'attendre tout ce temps et de payer n tous ces frais; en supposant que les dossiers ne s'ense* » velissentni dans les cartons des municipalités, ni dans 9 les archives du ministère : que les Lettres patentes R ne s'égarent ni au greffe du Parlement^ ni dans les ê bailliages, la congrégation sera admise*. • à les faire • enregistrer à THdtel de ville de la municipalité ; puis » elle aura droit d'exister (1). » Cette vive et spirituelle critique peint bien l'excès des précautions prises dans cette dernière époque contre les communautés reli^ gieuses. La route des formalités était en vérité si longue que plus d'une dut tomber épuisée avant d'avoir atteint son but, tandis qu'à ses côtés d'autres plus hardies cherchaient en dehors de la loi une existence précaire plutôt que de solliciter à tant de portes une autorisation qui paraissait encore une faveur après qu'on l'avait si chèrement achetée. C'est, en eifet, le vice des centralisations excessives de fatiguer sans profit riui-
(i; ! limé Drtijgt, loe. cU., p. S6.
tiative individuelle, quand elles ne poussent pas à la violation des lois ceux qui redoutent également 1* inaction et la discipline administrative.
Les monastères, une fois établis, étaient sous la surveillance des évèques et des supérieurs. C'est à eux qu'il appartenait d'y maintenir l'autorité de la règle et d'opérer les réformes nécessaires. «• S'ils manquent à » ce devoir, le roi comme protecteur des saints canons, » et les parlements y pourvoient, soit en nommant des » conunissaires réguliers et des conseillers du Parle- » ment pour procéder avec ceux à qm appartient cette » réforme; soit en enjoignant d'office aux supérieurs B de visiter et de réformer les monastères avec les peri> sonnes désignées (1) . »
Ce que nous avons dit des communautés nouvelles, il faut l'entendre aussi des simples établissements re* levant d'un ordre déjà reconnu. Les prindpes sont généraux et ne comportent aucune distinction.
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Enfin, elle a un certain pouvoir disdplinaire sur ses membres (!)•
On le voit, ces principes sont ceux du droit byzantin dont ils dérivent manifestement. Hais ils ne se msûntinrent pas toujours dans leur intégrité; plus d'un même disparut sous le laborieux effort de Tomnipotence royale et nous verrons en 17i9 ce qu'il est advenu de cette large capacité octroyée à l'Église par la législation des capitulaires.
Venonsaux détails. Nous examinerons successivement les actes d'acquisition, d'administration et d'aliénation.
S 1. Actes (^acquisition. — D'une façon générale et sous des modifications diverses, on peut dire que jusqu'en 17A9 les communautés étaient capables d'acquérir. Car, si avec T époque féodale naquit pour elles la nécessité de l'amortissement, « c'était plutôt la faculté n de retenir qui leur manquait^ suivant la remarque de » Pothier, que la faculté d'acquérir» . Bien entendu, les congrégations régulièrement établies jouissaient seules de ce privilège. Pour la régularité de leur établissement, nous renvoyons aux explications qui précisent.
Trois législations distinctes se sont succédées sur cette matière. Retraçons-en les trûts principaux.
La première marque l'ère de la plus absolue liberté. Le monastère pouvait alors acquérir sans que la moindre restriction vint apporter à sa capacité la plus légère
fm^
(1) Pothier, IVatf^ dt$ ptrionnei» Ut. m, p. 628.
entnTe. AcqnWtions entre-Tib oa àense demoit« titre gratuit oa onéreux, immobilières on mobflièiet, toutes étaieot loisibles. Il arriva bien quelqaefioisqiie la loi fut sur ce poiut démeotie par les fiûts : C3iilpéffic (1) et Charles-Martel en dounëreut pins d'où exemple» Mais, au-dessus des abus la règle demeurait et proclamait Tindépendance parfaite des commnnantés lefigieuses vis^vis du pouToir royaL On Fa contesté. Comme on a prétendu que fantcrâatîon du nâ avait été de tout temps nécessaire pour rétablissement <f ub nouveau monastère, on soutient qu'die n'était pas moins indispensable à la léjgularité de ses acquifiitiona» Nous répondons à cette seconde allégation par les mêmes raisons qu'à la première. Bacqœt qui ^en ett (ait un des plus ardents défenseurs, invoque en ss &veur d'anciennes ordonnances. Mais leur andqmxé même lait qu'il ne peut les représenter. De teOe Mr% qu'en l'absence de textes coofinnatiÂ ocns ressans s présence de son seul témoignage. Or, sir œ jmnc 2 est formellement contredit par LasrJere* c C^a/u ^n » effet, dit cet auteur, un laitcoostaBî ei ccmm itt okl B le monde qne sons nos rois de lapmuer^ «c f^ js. B seconde race, FEglise acqoénix ixr»a«ac is» 'tjum
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» et que nos rois qui, par piété, favorisaient ces acqui- » sitions, lui accordaient des lettres de garde ou de » protection qui étaient nommées De emunitate^ dans » la moyenne et la basse latinité (1). Bien plus nous avons un texte de la lex Bajuvariorum qui est sur ce point d'une irrésistible clarté : « Ntdlus eum prohibeai, » non rex^non dux^necullapersonahabeatpotestaiem » prohibendi ei (2). » Ainsi défense absolue à qui que ce soit, roi ou prince, de fdre obstacle aux libéralités faites aux églises. Que devient aptes cela Topinion de Bacquet?
Là encore. Terreur est née d'une confusion. Les rois intervenant fréquemment pour prot^r le patrimoine eccléâastique contre la rapacité des spoliateurs, cm en A conclu que cette intervention était nécessaire et Fod n'a pas su distinguer ce qui était de pure faculté de ce qui était de précepte.
Ajoutons qu'un texte des Capitolaires achève cette démonstration en mettant les donations pieuses el les donations ordinaires sur le même pied, et en ks soumettant sans distinction aux mêmes rè^es. D'où il résulte bien qu^aocune différence n'existait eolie dles,€t que la capacité des communautés âait aussi large qoe cdle des simples particuliers.
Les formules de Marculphe ne soot pas moins déctàves. Nous j renvoyons.
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i> le prix de la jouissance de la chose et le contrat est » valable. » C'est alors une véritable donation sous réserve d'usufruit. « Or, il n'est pas interdit aux com- I) munautés de recevoir des donations (i) . »
A r organisation de l'époque féodale. — Nous verrons plus tard, qu'à cette seconde époque^ si les biens des communautés religieuses étaient encore aliénables en principe, ils étaient en fait frappés d'une inaliénabilité presque absolue. De là le nom de corps de mainmorte donné à ces communautés. En effet, dit un auteur, « les héritages sont morts entre leurs mains, en » ce qu'ils n'en sortent plus (2) . o S'il fallait en croire Bacquet, cette dénomination aurait été une antiphrase et eût été employée pour celle dé main-vive qui leur convenait réellement (3).
Quoiqu'il en soit de cette origine^ l'inaliéoabilité des biens ecclésiastiques, et leur accroissement considérable sous les rois de la première et de la seconde race^ devinrent pour les seigneurs la cause d'un véritable appauvrissement, en même temps qu elles retiraient de la circulation un grand nombre dlnmieubles. Aussi^ saint Louis, pressé d'apporter à cette situation dn remède, crut-il juste de restreindre dans certaines limites la faculté d'acquérir, laissée jusque-là aux congre-
Ci) PoUiler, Icc. eit„ p. 486.
(2) Henryi, tome II, 60* quesUon, p. 106.
(3) Dt Héricottrt,H.,iii,8.
lions. « Gens d'église^ de commiinatité et morte-main (1) , » dit Loisel, peuvent acquérir au fief, seigneurie et n ccDsive d'autrui ; mais ils sont contraignableS d^en 0 vider leurs mains dans l'an et jour do cootmiande- » ment & eux fait après Texhibition de leur contrat*
» Après l'an, ils n'y peuvent être contraints; mais ■ sont tenus à en payer indenmité an seigneur et » prendre amortissement du roi (2)4 »
La sommation de délaisser l'inmiieuble pouvait être faite, soit par le seigneur, dont U relevait à raison du préjudice qu'il éprouvait, soit par le procuretir du roi, représentant de l'intérêt public compromis par l'inaliénabilité des biens ecclésiastiques* (Art àO et Al de la Coutume d'Orléans.)
Dans le cas uù la communauté se refusait an délaissement, le seigneur pouvait, à l'expiration du délais saisir l'immeuble et en percevoir les fruits.
Il éuit pourtant trois cas dans lesquels son action pouvait être paralysée.
1* Lorsqu'il avait implicitement reconnu et agréé r acquisition : par exemple^ lorsqu'il avait reça la foi du vicaire. Dans cette bypothèse, il avait encore droit à l'indemnité, mais il ne pouvait plus saisir ni r6^ prendre l'héritage.
2* Lorsqu'il avait laissé paastr on cartaîa Iê^ ^
temps sans faire valoir son droit. Ce laps variait habituellement entre trente et quarante ans : la coutume d'Orléans l'avait étendu jusqu'à soixante. Cette seconde fin de non-recevoir ôtaii au seigneur non-seulement « le droit de contraindre les communautés à » vuider leurs msdns, mais même celui de leur deman- » der r indemnité qui est présumée payée. Le seigneur » ne peut en ce cas demander qu'un vicaire par la mu- » tation duquel il soit dû le même profit qui serait dû M par la mort du propriétaire, si l'héritage était resté » dans le commerce (1) . »
C'était une véritable prescription. L'indemnité était présumée payée et, par suite, la communauté se trouvât à l'abri de toute recherche. Mais comme la prestation d'un vicaire est un droit seigneurial et que ces droits sont imprescriptibles, il en résultait que le seigneur, — le seigneur féodal du moins, — pouvait l'exiger en tout état de cause (2).
S* L^obligation de délaisser l'immeuble aux mains
(1) Potbier, IVaif^ det personnes, li?. tu, p. 492.
(2) C*était ane qoettion, dans TaDcleD droit, de strolr si U preiUlion de l'homme TiTant et mourant était ou non preseiipUble ooofre le seigneur censler. Elle est prescripUble, disaient les uns : lliomiDe ▼iTant et mourant n'est fourni pour les rotures que dans le bat de donner ouverture aux profits féodaux dont le seigneur serait prifé par rinaliénabllité des biens acquis aux communautés. Or, les profits féodaux sont essenUellement prescriptibles, par opposition aux droits seigneuriaux qui ne le sont pas. — Soit, répondaient les autres ; les profits féodaux sont prescripUbles ; mais le droit de les perceroir ne Test pas. Or, nous arriverions à le soumettre à la prescription en y soumettant le droit d'exiger la prestation de l'homme vivant et mourant, qui n'est après tout que sa mise en enivre (Cl. Henrys, Ut. m, eh. I, quest. t, p. 697).
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1^ Le roi : son droit se fondait sur ce que, tous le9 fiels ou rotures relevant directement ou indirectement de sa suzeraineté, il y avait une perte réelle ponr sa seigneurie « universelle, lorsque les gens de » main-morte acquéraient des biens dans le royaume, s Aen croire une seconde opinion, l'amortissement aurait été « comme le pri;^ d'une permission que le roi accorde » aux gens de main-morte, de posséder des immeubles » qu'ils ne peuvent pas acquérir sans le consentement • du8ouverûn(l)«»
Nous savons ce qu'il faut penser de cette prétendue incapacité d'acquérir des monastères : aussi rejetonsnous cette explication^ comme la théorie sur laquelle eUe repose. Il nous semble plus vrai de dire que Famortiisementfutune digue opposéeàl* essor que prenaient les donations pieuses et qui commençaient, à tort ou à raison, à inquiéter le pouvoir. Ce droit porte habituel lement le nom tk droit de main'-morte : c'est « le pre^ 9 mier et le plus noble » au dire d'Henrys. Il devait être payé dans Tan et jour de l'acquisition. Depuis la déclaration du 2 novembre 17A9 il se paie dans le comté de Bourgogne sur le pied de cinq ans de revenus des biens nobles^ et de trois ans des biens râturiers. Auparavant il était du cinquième ou du sixième de la valeur de ces biens, suivant leur nature, censuelle ou féodale. Dans le cas où le titre était muet^ on estimait
(1) Deolitrt, aamot imorHttemefU, d«* )ett
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— Idole profit de relief ou de rachat. Les communautés ne mourant pas, ce droit devenait sans objet. De même il recueillait sur chaque aliénation à titre onéreux les profits de quint : les communautés ne vendant ou vendant rarement, ces profits étaient nuls. Il était donc juste qu'on rindemnisftt. Les lettres d'amortissement y pourvoyaient et l'indemnité était comme un forfait entre les communautés et le seigneur qui percevait, au lieu de profits variables et successifs, un capital fixe et certain,
Henrys a fort bien résumé cette matière. Je ne puis résister au désir de citer son exposé qui fait admirablement ressortir touted les nuances de cette délicate question,
a En premier lieu, à l'égard du seigneur féodal, on » lui paye l'indemnité, laquelle ne comprend que Fes- » timation des profits qui aursdent lieu dans les muta- 9 tiens par vente (1). Cette indemnité se régie diflën remment^ suivant que par la coutume les profits sont » plus ou moins grands, et même dans quelques pays, » lorsqu'on ne peut pas fidre une évaluation générale, » on renvoie à des experts l'estimation de l'indemnité » dans chaque cas particulier. A l'égard de tous les » autres droits, le seigneur . féodal en est indemnisé » par le moyen de l'hcmme vivant et mourant, car » on lui paye le rachat ou relief lorsque cet homme
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1» Mais dttns les pays où les rotures ne doivent des » droits que dans le seul cas des mutations par ventes, » le seigneur ne peut rien avoir par le décès de cet » homme vivant et mourant ; en sorte que cet homme n ne pourrait servir en pareil cas que pour passer les n reconnaissances, et comme ellos peuvent être pas- » sées par procureurs, il arrive presque toujours qu'à n l'égard des rotures, il n'y a point d'homme vivant » et mourant, quand il n'est dû des droits au seigneur n que pour les mutations par vente (1). »
ainsi deux hypothèses sont à disthiguer. S*agit-il d'un fief acquis par une communauté^ elle devra fournir : l" une indemnité représentative des profits de quint dont le seigneur sera frustré dansl'aveniri 2*" un homme vivant et mourant pour porter l'hommage et donner, par sa morty ouverture aux droits de mutation par décès, habituellement désignés sous le nom de profits de relief ou de rachat.
Cette indemnité a varié avec les coutumes et les époques. Ainsi, elle parait avoir été dans le principe librement débattue entre le seigneur et la congrégation (2). Peu à peu, elle prit la forme d'une taxe et nous la trouvons d'abord du tiers de la valeur de Yim^ meuble (3). Plus tard, enfin^ une déclaration du R(Hf du 21 novembre 172A, la réduisit au cinquième.
(1) Henrys, t* quattlon, p. 90h.
(2) Laitné-D«aha^, Dm Rég, lég. éet eom. rel., p. 90. (t) Pottiier, Traité des PenofiiMff, tH. ?fi.
L'homme vivant d aïowaiit. ^mt homme de fief on maire défait «voir Ti^ porter la foi et jcMiir de la viedviJe. fl derak^cB être domicilié dans la proriooe: Sa mon nait seule ouverture aox droits de maamoÊï (i). Jkimi s'il mourait civilement^ A, par eiemple, il se faisait religieux, aucun profit n'était dû an seigneur qui oon* servait seulement le droit d'exiger un remplaçant. Mwis, observe Pothier» il est de son intérM^ si œ vicmrp est vieux, de n'en pas demander un nonvean jusqu'à son décès. Car ce serait reculer d'autant rèventnafité des droits de mutation. En cas d'absence du vicaire, fl n'y a pas lieu non plus à percevoir de droits, à moins que le seigneur ne parvienne à établir sa mort on qu'il ne se soit écoulé cent ans depuis sa naissance. Mais il peut exiger qu'on lui en fournisse un autre domicilié dans la province (2) .
S'agit^il d'une censive, l'indenmité est encore due. Elle a varié du cinquième au sixième de la valeur de l'immeuble. Quant au \îcaire, il avait son utilité dans les coutumes où le seigneur censier percevait des droits de mutation par décès. Dans les autres, on le remplaçait habituellement par un simple fondé de pouvoirs qui passait les reconnaissances.
Dans tous les cas c l'amortissement et l'indemnité > ne dispensent point les ecclésiastiques et gens de
(I) Lotei. rè^ 64.
(r Mtor, T^^ttOtf te rv<fi, p. tS4 H Stf, !• |»t^ 4L I, «et. 2
— uo — » main-morte du paiement des droits seigneuriatu das » àcausede leurs acquisitions etdescenset redevances n annuelles dont les héritages acquis peuvent fitre B chargés (1).»
11 y avait pourtant une exception. « Enefiet,ditHena rys, c'est un nsage observé de tout temps que quand 0 le roi accorde des lettres d'amortissement pour des a héritages acquis par des gens de main-morte, dans » sa mouvance féodale ou dans sa censive, Sa H^esté n éteint entièrement tous les vestiges de la monvaoce, » en sorte que pendant tout le temps que les héritages a sont en la possession des gens de main-morte, ils ne 0 doivent ni foi ni hommage, ni rachat, ai relief, ni M aucune prestation pour quelque cas que ce soit, et • même ta plupart du temps Sa Majesté éteint les ceo- B sives et les rentes annuelles.
« C'est par ces considérations que les droits d'amora tissementsontpayéasurun pied très-fort, et aCn qu'il
■ n'y ait aucune équivoque, ou D'oublié jamais dans
■ les lettres d'amortissement d'insérer la clause ex- 0 presse que les gens de main-morte seront dispensfa
■ de donner au roi un homme vivant et mourant et qu'ils
■ sont déchargés de toutes sortes de prestations (2). > Loisel, dans ses Institutes, se trouve en complet
désaccord avec Denisart. D'après lui, les gens de maÎDmorte sont affranchis de toutes redevances, ai biCB,
(I) D«Dlurl, D*l, ta mot AmortûttmtiU.
Ttgleto.
(3) Paia ns, qimt. 1, 1. 1.
dit-il, que « tenir en main-morte, franc alleu ou francn aumône est tout un eiTet » (Règle 66) ; parce que, ajoute Delaunay, a ces trois manières de posséder des 0 héritages déchargent des droits seigneuriaux, féodaux 0 et censuels. » a L'un et Tautre ne doivent service, » censive, ne redevance, mais sont tenus bailler par • déclaration au roi ou à leurs signeurs suzerain et » justicier. » (Règle 68) .
y Le seigneur haut justicier. — Son droit est fondé sur le préjudice que lui cause l'amortissement des héritages »tués dans sa mouvance. En effet, il est par là privé des droits de bâtardise, de déshérence et de confiscation qui iK)uvaient auparavant s'ouvrir à son profit. Un arrêt de règlementdu 28 marsl602atranchélégislativement cette question. Le chiffre de l'indemnité a été fixé au dixième de la somme payée au seigneur censier lorsqu'il s'agissait d'une censive (1). Le dixième était prélevé sur l'indemnité du censier et acquitté par l'acquéreur entre les mains du justicier (2).
Un caractère essentiel de l'amortissement est sa personnalité. Il paraît que dans l'origine il fut réel, de telle sorte que les tenures amorties jouissaient alors comme les tenures en franc-alleu, d'une extinction générale et perpétuelle de tous droits seigneuriaux (3). Hais plus tard il se restreignit dans les limites d'une concession purement personnelle. De là plusieurs con-
(I) Dt Hértcowt, H., m, 49.
(t) Bmry, V qattMtn. 13) UlMl, rifto et, iMto.
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(ij ÎH liéhc/mn, régie 21,11., m.
(7) iHniïMêri, D* 6. ^ OrdoDoaoce de Charles V, mal ISît.
(>; f)e Hérieourt, ré^e 11, H., m.
(4) /(/., réglei 33, 34, 36.
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l'acquisition, alors même que le vendeur se serait réservé l'usufruit ou la faculté de rachat. Car, dès ce moment, le bien avait été mis hors du commerce en passant sur la tète de la communauté. Toutefois si le vendeur use du réméré stipulé à son profit, les administrateurs de la congrégation en pourront employer le prix à de nouvelles acquisitions « pour lesquelles ils » ne paient point le droit d'amortissement, lorsqu'ils » ont eu le soin de faire marquer dans le dernier con- » trat que le prix provient des deniers du rachat de » l'héritage amorti (1). » Le droit d'amortissement payé, on prend des lettres qu'on fait enregistrer à la Chambre des comptes.
Le droit d'amortissement étant domanial et par suite imprescriptible, on auront pu forcer les communautés à représenter toujours leurs lettres d'amortissement Pour y obvier, un arrêt du Conseil décida, le 21 décembre 1686, qu'on ne pourrait inquiéter celles qui ne paient pas de décimes pour les biens dont la propriété remonte avant 1600. Celles qui paient les décimes ne peuvent non plus être recherchées, pour les immeubles acquis avant 16&1 , date d'un amortissement général fait à Mantes avec le clergé (2).
(1) De Héricourt, règle 20. H., m.
(2) Id., règle 13. — L'amortissement général était celai <iiil portail en bloc sur tous les biens d'une communauté, sans déslgnatton put!* culière. C'était un yéritable forfait et sourent il n'y avait pas dTmn moyen de remédier aux incertitudes qui pesaient ioéTltableiiieiit wm la Téritable condition d'immeubles anciens, lorsqu'on TOsSill itr s'ils aTaient été régalièrement amortis.
En cas de coDlestations relatives au droit d*amor* tissemeot, le différend était autrefois porté dans les bureaux des finances. La connaissance en fut plus tard attribuée aux intendants des provinces, avec faculté d*appel au conseil pour la partie qui succombait (1).
A certaines considérations persontielles. Ainsi une personne ne pouvait rien léguer à la communauté dont faisait partie son confesseur ou son directeur (2) . Le législateur avait redouté les captations et les influences excessives exercées au détriment des familles.
Certains ordres étaient en outre frappés d'une inca- \vacité collective : pour n'en pas citer d'autres^ les C:i<pucins et les RécoUets ne pouvaient recevoir que des donations d'objets mobiliers a à cause d'une profession » de pauvreté particulière (3). d
Nous venons d'étudier les deux premières phases de l'ancienne législation, sur la capacité des congrégations religieuses en matière d'acquisitions. A mesure que nous nous rapprochons du présent la liberté s'cfiacc : c'est ainsi qu'à l'ère des restrictions succède Tère des prohibitions, terme dernier de la jurisprudence.
Cette nouvelle époque est ouverte et résumée par redit du mois d'août 17i9, en grande partie rédigé par le chancelier d'Aguesseau {h).
(I) DfoiMrt, D* S7, an moC Àwuniiufment, (?) De Hérlconrt, H., ut, rèfie 7.
tu NChier, Twté 4m Datmêiom, t. ti, p 44C. 4) • Cooça daas oii «prit irit^Mwtile aux eiaUiaiaoMDta poMics,
— U6 — Louis XV, dansleprêambule, indique les motifs (jui l'ontdéterminéàédicler ces mesures nouvelles. C'est d'une part l'intérêt des familles, trop aisément sacrifiées à la vanité d'un fondateur ou au développement ' d'un établissement déjà fameux. C'est d'autre jiart la concentration excessive des héritées entre les mains des communautés : « En sorte, continue i'édit, qu'une n très-grande partie des fonds de notre' roïaume se M trouve actuellement possédée par ceux dont les biens u ne pouvant être diminuez par des aliénations, s'ang- » mentent au contraire continuellement par de non- H velles acquisitions. » Le roi rappelle ensuite comment ses prédécesseurs avaient cru remédier à ces dangers en établissant la nécessité des lettres d'amortissement. « Mais ajoute-t-il, ce qui semblait devoir 0 arrêter le progrès de leurs acquisitions, a servi au
■ contraire à l'augmenter, contre l'intention da légîsla- ■> tenr, par l'asage qui s'est introduit de recevoir d'cui
■ (de ces établissements) sans aucun examen, le droit D d'amortissement qu'ils se sont portez sans peine i paler. >
C'est pourquoi I'édit prend des mesures plus radicales.
Ainsi il commence par distinguer les biens eo deu catégories : d'une part, les • fonda de tore, i
» rentes constituées sw des particuliers n (art. S), et d'autre part les rentes constitoées sur le roi « ou sur » le clergé, diocèses, paîs d'états, villes ou commak Daotés, ■ [art. 18) auxquelles nous devons ajouter les TAlears mobilières eu géoéral.
Les biens de cette seconde classe peuvent être librement acquis par les gens de main-morte, goi demeurent en retour grevésdu droit d'amortissement fart. 18).
Les biens de la première catégorie au contraire ne peuvent faire l'objet d'aucune disposition de dernière volonté à peine de nullité, ■ quand même elles seraient
■ Taiies k la charge d'obtenir nos lettres patentes, ou k qu'au lieu de donner directement lesdits biens ami-
• dits gens de main-morte, celui qui en aunût ^posë - aurait ordonné qu'ils senûent vendus ou régis par
■ d'antres personnes, pour leur en remettre le prix on
• les revenus (art. 17.] « a Les legs d'une somme d'ar-
■ gent faits aux gens de mun-morte, dit Pothier, ne » sont payables que sur les biens de la succession qui
• sont de l'espèce de ceux dont ces gens sont capables,
> et ne sont valables que jusqu'à concurrence de ce » qu'il y a de Uens de cette espèce dans la succession
• pour les acquitter. Les legs universels faits aux gens é de maÎB-mcHle ne comprennent pareillement que
• ceux des biens de cette succession, dont ces gens sont
> cipaUea et non les héritages et rentes de la succes- » aioB dont ils sont incapables (1). n
Entre vifs, la prohibition n'était pas aussi ab.solue. Ainsi les communautés pouvaient acquérir les biens ci-dessus indiqués, par vente, adjudication, échange, cession, transport, dation en paiement ou donation (art. 16), à la condition d'obtenir du roi des lettres patentes, accordées en connaissance de cause et enregistrées aux parlements, dans la forme ci-dessus indiquée pour Tentérinement des lettres de fondation. Elles pouvaient également recouvrer les immeubles par elles aliénés, lorsque cette opération était vraiment une résolution de l'aliénation précédente, et non une acquisition nouvelle : ainsi, à l'expiration d'un bail emphithéotique, par le déguerpissoment du débiteur dune rer.te, par l'exemce du droit de réméré. Mais en pareil C4%s, elles devaient les revendre dans le délai d*an an et un jour, sous peine de confiscation au profit du seigneur ou du roi (art. 14,21) (1).
Les officiers royaux qui avaient prêté leur ministère à des actes illicites de cette nature étaient sévèrement punis (art. 22).
Les personnes interposées qui prêtaient leur nom aux gens de main-morte pour éluder les prohibiijons (le l'édit, étaient frappées à leur tour d'une amende de trois mille livres^ ou plus rigoureusement encore « sni- » vaut Texigence des cas » [art. 2A).
Le retrait féodal étant une véritable acquisition, sous forme de préemption , était également interdit aux
';i; Pulî.îor, Traité lcs j; rs nnes lit. *ii.
congrégations religieuses. Ne ponvsdent-elles pas an moins en céder Texercice à un tiers? Pothîer soutient laffinnative. Tout ce que l'édit leur défend, dit-îl à lappîii de son opinion, c'est d'exercer ce droit par ellos-mêmes, «parce qu'en l'exerçant elles acquerraient » un héritage contre la défense de la loi. n (Déciar. du ^6 mai 1774, art. 6). (an. 25) (1).
a Dans tous les cas dans lesquels les biens (ci-dessus 0 indiqués)... pourraient échoir auxdits gens de main- » morte, en vertu des droits attachez aux seigneuries à n eux appartenantes, ils seront tenus de les mettre « hors de leurs mains dans un an, à compter du jon^* »* que lesdîts biens leur auront été dévolus n (art. 26} . Cet article vise les cas de saisie, commise, confiscatio::, déshérence, et autres semblables.
Quant aux actes ci-devant faits en faveur des gers de main-morte I^itimement établis, ils demeurero;;t valables a lorsque.. . (ils) auront une date authentique j avant la publication des présentes ou auront été faits h par des personnes décédées avant ladite publication !art. 28).
La doctrine paraît avoir été partagée sur un point important que je signale. Les congrégations régulièrement autorisées pouvaient -elles profiter d'une disposition universelle, comme serait une institution d'héritier? Henrys tenait pour la négative et invoquait
Il Pothler, loe. eit — M. Ghambelltii, à aoo tÊm.
un arrêt de la première chambre des Enquêtes du 27 juillet 1629, rendu contre les pères de rOratoire. Son commentateur, au contraire, H. Bretonnier , avocat au parlement, pensait que la capacité des communautés ét^dt absolue à cet égard et rappelait à Tappui de sa tbëse un arrêt du parlement, en date du 1** décembre 1696 : (c Quoi, ajoutait Ricard, il sera permis à » un père, pourvu qu'il laisse la légitime à ses enfants, » de disposer du surplus de ses biens en faveur d'un » particulier, d'un étranger^ d'un inconnu, et il ne lui n sera pas permis de disposer au profit des pauvres qui n sont les membres de Jésus-Christ I Ici rhonneur » de la religion se joint à l'intérêt public. U ne sera pas n permis de donner des richesses périssables pour n amasser des trésors dans le ciel ! » (1) De Héricourt pensait que les communautés ne pouvaient pas accepter de legs universels au préjudice des héritiers en ligne directe, o Dans ces sortes d'afihires» disait Dœi- » sart, on considère l'état des communautés, leurs be- » soins, la forme de la disposition, l'objet de la libéra- » lité, les biens qui y sont compris par dessus UmU » tétat des héritiers du testateur... et il est très-crdi'- » naire de voir de pareilles dispt/sitions réduites. (Arrêt du 29 janvier 1731) (2) ». Aujourd'hui encore la discussion se continue et les auteurs recherchent^ sans ae mettre d'accord, l'origine de ce droit de rédoctira.
(1) Henrys, t. it, 17' Plaidoyer, p. 256. — T. i, IV qneit, p. 2)4. Ci) Aa mot CommimoïKéf, n« 9.
— iSâ —
que les parietnepii s*éUîeot arrogé ei
passé dans nos lois. Les uns arec M. Meumie {Dmérmi
de réiluciian des libèraliiés faiies aux carpB
publics) la cbercbeot dans le droit qn'aiait le
d'autoriser les acqnisitioas faites par les
diques, droit qui semble bien impliqBer
de les réduire. Lesaotresk FKoacIiemavBclL
(Etude historique sur le droit de rtdmciiam de
lités f eûtes aux établissements publies) à
qui aurait frappé les corps oioraia de rooerar à titiv
un i versel , sans une antorisatiuD supéiieuie. Itonsaaro»
à revenir sur ce poÎDt eu étodiaDt nom Vgwfafîmi»
Tel était l'étal de la légUatîoD kroqu'éclata le coup de toDoerre qui derait bientM lemeiseï toutes dos » stitQtioos. Elle avait à peine doré ciDquaiite aos.
TrcHS mots résument les diflE^reotes érolutiODS qae nous venons d'étudier : liberté, restrietiom^ prohMtiam.
Il ne noos reste plus maintenant que qodques mois à dire pour achever le tableau de la capacité des ibonasières.
% 2. Actes d'administration. Us paraisseot avoir été abandonnés, en toute liberté, au administratears, sons la surveillance de Tabbé, et parfois de Févèque. « fVm • r^ro pccutiam tel tes manastrrii $ui ahbas curn épis- » copi sid licentia et conciiio ardinet » dit un capito» » laire de Cbarlemagne. 1)
f» Cjàp. I, ln€€rti ammi dret t02 , di. tfii.
Les communautés sont placées dans une situation analogue à celle des mineurs, nous apprend Denisart ; mais, ajoute-t-il, « je ne crois pas que cela puisse avoir » lieu relativement aux emprunts qu'elles font, aux » dettes qu'elles contractent, et que les créanciers soient » obligés de prouver que les deniers ont profité à la » communauté: surtoutquand la dette est reconnue par H les membres de la communauté qui ont pour cela une » mission (1). »
« Les communautés religieuses l^alement établies, » dit H. Trochon, pouvaient vdablement... ester en » justice, emprunter^ donner à bail ordinaire, à bail » en gaudence , en emphitéose temporaire , en ac- » censément non perpétuel, etc. (édit du 20 juillet » 1782, art, A5). Les emprunts devaient être approuvés 1» par le général et homologués par le parlement, s'ils » étaient inférieurs à 10,000 livres : par le roi, quand » ilsdépassaient ce chiffre(édit de février 177S,art. 17). » Pour les autres actes, l'aveu de l'ordinaire soflfisait » Les baux devaient être authentiques (2). »
S S. Actes daliénaiion. — Nous avons vu, en étudiant la législation byzantine, qu'elle avait de bonne heure proclamé Tinaliénabilité des biens eccléâasiiques. Il n'en fut pas de même en France. Jusqu'au XVI* siècle, environ, le pouvoir royal reste muet sur ce
(1) N* 18, au mot Communautés.
'D B^. lég.daeomm. rHig,, p. 106.
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cédée de l'autorisation des supériearSi et d'une enquête de commodo et incommodoj faite à la requête du procureur du roi sur l'opportunité de la vente.
Il fallait ensuite Tautorisation du juge royal ou des lettres patentes enregistrées au parlement.
AlorSi on pouvait procéder à la vente qui était faite par voie d'adjudication et enregistrée au greffe des domaines des gens de main-morte, dans les quatre mois de l'aliénation. L'acquéreur devait veiller, en pareil cas, à l'emploi du prix, sous pdne de rescision du contrat si ce prix n'avait pas été utilement employé.
Dans tous les cas^ une lésion grave permettait d'attaquer la vente pendant quarante ans et d'en solliciter la rescision.
Enfin, et en sens contraire, l'aliénation d'un bien minime était valable, alors même qu'on n'avait pas accompli toutes les formalités qui précèdent (1).
Nous venons de voir que sur plusieurs points, les communautés étaient traitées moins favorablement que les particuliers : Tinaliénabilité presque absolue de leurs biens, l'impossibilité de passer certains contrats et d'acquérir certaines valeurs l'attestent. En retour, et par une juste compensation, elles jouissaient de certains privilèges. Ainsi, elles pouvaient obtenir, comme les mineurs, des lettres de rescision pour canae d'une lésion importante. Leurs différends devient être
(I) Denisart, n* U, ao mot Biem éCégliit.
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ce n'était pas encore un mort civil. Il n'avait plus l'exercice de ses droits^ il en conservait la jouissance, sous certdnes réserves. En un seul point important sa position avait changé: il ne pouvait entrer dans le cloître qu'avec l'autorisation du roi. luette restriction trouvait dans l'histoire et l'organisation sociale de cette époque guerrière, sa cause et son excuse. Alors, en effet, a tout citoyen était soldat ; les clercs et les moi- » nés seuls étaient dispensés du service militaire. Faire n profession c'était donc quitter les drapeaux ; il était » juste d'obtenir le congé du chef de Tarmée, c'es(-à- » dire du souverain (1) . » G'éUdt tout au moins naturel, et sans aller jusqu'à dire que la justice l'exigeât, nous devons convenir qu'en apparence cette déférence pouvait paraître équitable, pouvu qu'elle s'arrêtât toutefois aux limites de la conscience et du devoir.
Gharlemagne nous indique lui-même les motift qui l'avaient amené à formuler cette règle : c'était d'une part la désertion des charges royales, et d'autre part les obsessions auxquelles étaient en butte les personnes dont les héritiers avides escomptaient par avance l'héritage : 0 Audivimus aliquos ex illis^ non tam causa » devoHonis hoc fecisse^ quam pro exerdtu seu atia » functione regali fugienda. Quosdam vero cupidiUUis » causa ab his qui res illorum cancupiscuni^ ctrcum- » venios audivimus ^ et hoc adeo fieri prohibemus (2).»
(1) Laisné-Deabajes, Rég. lég. des eomm. reUg.^ p. 24. (3) Balaie, capital, lit. i, cap. 120.
Peo à pea oette temps une réTolotioB pratede s'fipÉnii imk lalioa ec vers le un siècle la aon ciiie s~ sait avec loaies ses iiwsi^uftts av h, ite as ?^
gieur.
C*est, en cAc, le bmk qvi fénann âeMnoB iar situatk>o. Qa en bûohû peoKr ? la yr^ai. mt jank délicate. Duis tons les cM,ct ^DeOe^ne snikmuaflB qu on adopte, il ne fam pas pendie de vat h fbo^ sm départ où Ton tnNne wm, à la Icïi vne rïïjSnnm e une excuse. Ce D*éuit poiac nne pane ^ut mtcn air» cienoe législation inl^eaii acx reupécx ; c «bû: }.uax une sanctiou qu die apponaâ acx eDCBci3neu& j£ a conscience et aux règles dacc^nes. La imci tTiûit «t^ rivait en droite ligne du ««s àt jaoTTVït i ek. i. '& était, i vrai dire, que la sokae caisocacjsm c£ k j*ac se comprendre qœ daas sne sxâcse im ia piîzs «mii» alliance rapproche FEgii^et T loble communauté d'idées ts de
Atani de Tétadjer da&s ses onrwtqBmua^ i mi^txv, de rechercher à quel :^<^na^ {«.-tcis fije «sjl^ t»couroe.
niisqoe h mc^ diik était la coQséqaeace ds 1 3SS de pauvreté, eUe dev ait commeDoer, e: cawmaeo^ t&cû vcmentavecIui,c'es4-a-dire,aamofDe£i: de la pr >Seft>r^ Par profession, ou enteoJ réml»<ri folem^Ik dt^ vœux monastique «. Ce* vaux étajexjt r»^a* ta jr^s^^ral par l'abbét c: devaitot dan* UjOs k:^ cae èu% er^regii^ très et con^içnés eti présence de lénmrH. C'était ce
qu'on appelait alors Pacte de profession. Seul il pouvait civilement établir la déchéance du religieux, à la condition d'avoir été préalablement insinué, comme seul aussi un jugement régulier pouvait faire encourir aa condamné criminel la mort civile. On n'admettait pas alors de profession tacite.
Les voeux simples (1) ne suffisaient donc pas pour feire perdre aux religieux la jouissance et Texerdce de leurs droits, « Cependant, ajoute Pothier,ils sont qud- » quefois déclarés incapables de recueillir les succèsn sions qui leur sont échues, ou qui leur écherraient » par la suite, lorsqu'ils ont vécu longtemps dans cet
» état (2).
L'auteur fait sans doute allusion à la congrégation des
jésuites qui avait été soumise sur ce point à des règles spéciales que je vais brièvement résumer. Les membres de cet institut n'ont pas l'habitude de prononcer leurs grands vœux^ leurs vœux solennels, dans les premières années de leur entrée en religion. Il en résultait donc logiquement qu'ils devaient conserver leur capa» cité pleine et entière jusqu'au jour de leur profesûoD. Ce fut, en effet, le premier état de la jurispnidmce. Mais plus tard, l'édit de 1603 déclara, dans le pacte de leur rétablissement, que la mort civile les frapperut
(1) « Le yœa simple est celui qui se fait en parUcoUer «t mm » aucune; solennité : le yœu solennel est celui qu'on fait en falsaol » profession de reUgion dans un ordre approuvé par l*l^llae» (de Bé^ ricoart, 3* part, ch. xii,art. l,§2).
(î) IVatié d#r Pert ofifief , Ut. ni, sect. 1.
dès l'instant de leurs premiers vœux. Seulement VarL 6 réservait tous leurs droits pour le cas où ils viendraient à quitter la société. Le parlement de Paris accepta Taggravation ; mais par plusieurs arrêts il rejeta obstinément l'application de son correctif. D'autres cours souveraines furent plus scrupuleuses et appliquèrent Tart. 5 dans sa lettre.
De là des divergences fâcheuses. En 1701 le roi fut prié de mettre fin à ces hésitations. Mais ce ne fut qu'en 1715, et sur de nouvelles remontrances que son successeur porta une loi générale et décida que l'art. 6 serait mis en vigueur. En conséquence celui qui après avoir fait ses premiers vœux dans la société, en était plus tard congédié, rentrait dans le plein exercice de ses droits, en vertu d'une fiction analogue à celle de la loi guasi quodrm jure postliminiù Seulement pour que le religieux pût reprendre les biens qu'il possédait jadis et recueillit sa part dans les successions échues ou à échoir, il devait avoir été licencié avant l'âge de trente-trois ans, époque habituelle des grands vœux (l).Pourquoi cette limite? « Pour assurer » Téiat des familles dans lesquelles on avait pu prendre » des arrangements relatifs au juste sujet qu'on avait » de croire que le jésuite ne rentrerait pas au siècle, et » qui se trouveraient dérawjés^ s il recouvrait le droit » de succéder. » C'est-à-dire qu'il était sacrifié au re-
I ) M. ChambfUtn, à loo coart.
pos et à Tintérèt de sa famillef et de la façon la plus arbitraire, qu'on veuille bien le remarquer. Eo effet, ce n'est pas seulement dans le cas où des arrangements auraient été pris que sa capacité sera ainsi limitée; ce n'est pas non plus pour le cas où ces arrangements datersdent déjà de longues annéc*s ; non, c'est à partir d'un certain âge, le même pour tous. De telle sorte qu'entre le religieux qui est entré en religion à 16 ans et celui qui n*a franchi le seuil du noviciat qu'à S2, aucune différence n'existe. Comment se fait-il, puisqu'on reconnaissait son droit, qu'on n'ait pas au moins astreint ses cohéritiers à lui payer une soulte en argent qui n'aurait en rien préjudicié aux opérations consommées? Pourquoi surtout le priver de sa part dans les héritages que l'avenir ouvrait à son profit I Chose étrange I s'il recouvrait par la retraite l'exercice de sa capacité, il loi était permis de tester, de receveur^ par testament même ; il conservait ses droits de famille et de patronage; il pouvait^ s'il était Tainé, porter pleines les armes de ses ancêtres. Et lorsqu'une succession s'ouvrait à son profit; il en était impitoyablement exclu I J'avoue que cette étrange contradiction me paraît injustifiable, et si l'on m'oppose t intérêt des familles^ je réponds par le droit des individus qui est bien quelque chose (1). Reprenons le fil de nos développements. En principe V émission solennelle des vœux entraîne seule la mort civile. « L habit ne fait pas le moine^ mais la
(I) Pothier, Traité det Pmomes, Ut. m, <ccl. 1. p.&Ol.
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8* Le novice devait avoir atteint la limite d'âge que nous venons d'indiquer;
A"" Un an avait dû s'écouler entre la vèture et la profession. Ajoutons que s'il s'agissait d'une femme elle ne pouvait être admise à la profession religieuse qu'après avoir été examinée par l'évèque du diocèse ou l'un de ses grands vicaires (ordon. de 1567, art. 15, tit. 20. — Déclar. de 1736, art. 16);
b"* La liberté du consentement était exigée comme dans tout contrat. D'où cette conséquence que les vœux pouvaient être rescindés pour folie, crainte ou violence. L'action en nullité devait être intentée dans le délai de cinq ans, ce délai commençant à courir du jour où la cause qui donne lieu à la réclamation a cessé, par application de la maxime : Contra tigert non valentem non currit prœscriptio. Elle était portée devant l'official de Tévèque qui faisût une enquête et jugeait en conséquence (1). Lorsque le religieux avait été ainsi relevé de ses vœux il rentrait « en la posses- » sion de ses biens, droits et héritages; mais... en » l'état qu'il les trouve» (2). Je rappelle qu'à Byzance, sous les empereurs, on s'était montré trèa^difficile sur ce point et que la rescision n'était presque jamais admise.
C'était sans doute par souvenir de cette ancienne
(1) Pothier, Traité des Pertonnes, tit m, tecL 1 1 DeSérioQort, G. un, 11, règlM 8, 9, 11, 18, 16.
(2) Denisart, au mot Rfh'yieiuv, n* SI.
rigueur que les enfants ne pouvaient réclamer, Ic^rsque malgré ou sans lear consentement ils avaient été offerts par leur père et mère à la vie religieuse. Cette règle, encore en usage au temps de Gratien, avait donné lieu à cet adage: que la dévotion des parents ou la profession volontaire fait un moine. Elle fut plus tard justement abolie et nous avons vu Loisel écrire que rhabit ne fait pas le moines mais la profes^ sion (i).
En sens inverse, il avût été jugé par des arrêts nombreux que l'enfant, soumis à la puissance paternelle, ne pouvait entrer au noviciat, ni £ûre profession^ contre le gré de ses parents (arrêt du 10 août 1601). Pothier en donne la raison suivante : « L'état religieus > n'est que de conseil évangélique ; or il est évident » qu'on ne peut pas pratiquer un conseil évangélique » par le violement d'un précepte tel qu'est celui de » l'obéissance à ses parents, qui nous est prescrite par » le quatrième commandement de IKeu. » Le savant légiste avait sans doute oublié, en écrivant ces lignes, qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes et que si, d'une manière générale, les volontés paternelles doivent être prises pour des ordres, elles ne sauraient arrêter Thomme indéfiniment sur la route du devoir et de la perfection, lorsque la voix d'en haut ry appelle. Chose étrange I « Il faut excepter de notre
U , b% Hérieoorl, S. fti, lèfto 1.
» règle, ajoutait aussitôt le même auteur, le service du » roi, auquel les enfants de famille peuvent valable- » ment s'engager contre le consentement de leurs përc » et mère. L'intérêt public l'emporte sur l'intérêt par- » ticulier de la puissance paternelle (1). » Tels étaient bien en effet ces savants juristes, précurseurs d'une centralisation excessive, plus occupés des intérêts da prince que des droits de Dieu lui-même et sacrifiant volontiers l'homme et son indépendance, la famille et son autonomie aux volontés d'un seul. Pour servir son roi, l'enfant pourra résister aux siens ; pour servir son Dieu, non, car ce serait un crime I Et plus tard le même auteur, suivant la même idée, substituera aux grandes et rationnelles notions du mariage je ne sais quelle conception étroite où le lien civil usurpera la place da lien consensuel et deviendra la matière même du lien sacramentel. Loin de moi la pensée de contester un seul instant l'inépuisable savoir et les infatigables labeurs de nos vieux jurisconsultes : ils ont attaché leur nom ji des œuvres qui ne périront pas : ce que je signale en passant, c'est la tendance de leur esprit, c'est la direction de leur pensée qui dut plus d'une fois se persuader que la loi créait le droite tandis qu'elle ne doit en être en réalité que la gardienne et l'interprète.
Les décrétales examinant le cas où l'un des époux
(1) Traité des Pertonnes, tit. vi, sect. 2, p. OOt et 605
voudrait entrer en religion, répondent par une distinction. Si le mariage n'est pas consommé, ratum^ non constimmatum^ la profession le dissout sans le consentement de l'autre conjoint qui reste libre de se remarier aussitôt. S'il est consommé^ son adhésion devient absolument nécessaire (1). « Ex cotuensu i> iiiriusque conjugis matrimonia dissolvuntur. Alin ter autem fieri muitunn separationem prohibe^ » mus (2). »
Nous avons dit que la profession religieuse emportait mort civile, ou pour parler plus exactement que les religieux profès étaient incapables d effets civUs^ suivant les termes de l'ordonnance de 1717. Mais cette incapacité remontait, pour partie, à une époque antérieure à l'émission des vœux. Nous devons donc étudier successivement la position du religieux avant et après sa profession.
Avant sa profession il peut valablement faire un testament, comme s'il était encore dans le monde, jouissant de la plénitude de ses droits, pourvu toutefois qu'il soit capable de tester et qu'il observe les formes prescrites pour la validité des donations à cause de mort (S).
(1) bt Hérieoart, D. m, règle 32.
(2; Nicolas II, Uiire à Lothaire, roi de France.
(2) De Héricourt. G. un» i, règles 18, 19, 30. • Par une fiction sem-
• Uable à celle de la loi Comelia il est censé mort dans le dernier
• imlaot auquel il Joaissall encore de la Tie civile • (Cout« d'Orlëans, IntTod. ao Ut. Xfi, V I&).
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Mais il ne pourra disposer au profit de son monastère, non plus que d*une autre nudson du même ordre. (1) « Qtumiam sinumiaca lobes adeo plerasçue 9 moniales mfecit^ ut nix cUiquas smepretio recipiani n in sorores prœtextu paupertatis^ volenies hujusmodi » [vitium palHare, ne iddecœterofiatj prohibemus. . . (2) ■ Ainsi s'étaient exprimé le concile de Latran en 1215, et trois siècles plus tard le concile de Sens. Ainsi avait également statué la législation civile. Il y eut pourtant des controverses. Ainsi un arrêt du parlement^ en date du 11 août 16i9, décida « qu'une fille majeure et mal- » tresse de ses droits peut, en entrant dans la religion » se constituer et donner au monastère telle part de ses » biens qu'elle voudra. Hais il faut qu'elle le fasse à » rentrée et par le contrat de réception : car» après, » elle n'est plus libre , n'étant plus en sa puis* » sance (3). »
Des abus s'étant produits, la Cour, par arrêt de règlement, décida que les abbés etabbesses ne pourraient *
rien exiger du novice qui fait profesâon (A). Dans la crainte]des fraudes, il fut même défendu aux parents des religieuses de faire après la profession de leurs filles, en faveur des monastères, aucune fondation supérieure à 6,000 livres. Encore devaient-ils affirmer que cette li-
(1) Hennrs, &&* queitioo, t. ii, p. 8$t.
(2) Hcorys» idem.
(S) Heorys, p. S85.
(4) D« Hérieonrt, G. un, i, règle 12. - Hmryt, 66* qoeiUoo, t n.
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bér&lîté n'avait pas été fidte en considération de l'entrt-e des religieuses dans le monastère {i). Arant la profession ils restaient libres de constituer à leurs filles (elle (lot que bon leur semblait (2). « Les docteurs ac- ■ cordent (même), dit Henrys, à la dot spirituelle les
> mêmes privilèges qu'à la dot temporelle, et par con- » séquent l'hypothèque subsidiaire sur les biens substitués (3). ■ Cette dot était irrévocablement acquise au monastère, n lors même que la profession avùt été faite » la veille de ta mort, pourvu que le temps du noiiciat <• soit accompli et qu'on ait l'âge (A) . a C'était du moins l'opinion de plusieurs autears. Un arrêt du parlement a consacré le système contrare le 2 avril 1650. Un autre arrêt décida a qu'on oncle et tuteur ayant été • comme contraint de Taire de grands avantages au mo- ■> nastëre de crainte que la religieuse sa nièce, avant sa n profession, ne disposât de ses biens en faveur d'autres
> que de lui, » il en serait quitte (5). Plus tard la faculté primitivement accordée aux parents semble s'être restreinte. On ne leur permet plus de constituer & ceux de leurs enfants qui sont engagés en religion que des sommes modiques, sous forme de pensions viagères (6).
(Il De Héricootl. toc. cil., rtgle 16.
tïr Rearj*. lot. ril., p. MS.
Il Idrm, l.iii, p. 301, 0-13.
Il îdtm, t. III, p. BtS.
'S llcnrit, &S* quetlioD. I. il, p. 114. .L; ne lltrlMurt.G. tiii, i rigle U.
Une déclaration du roi, enregistrée le 7 mai IdOS établit une distinction. Les monastères reconnus depuis 1600 pouvaient exiger des pensions viagères (1) pour la subsistance des religieux et en outre un capital de 2000 ou de 1200 livres^ suivant les lieux « pour les » meubles, habits et autres choses absolument néces- » saires » • Encore cette autorisation devait-elle s'entendre de ceux qui n'avaient pas de revenus suffisants. Les couvents antérieurement établis « fondés et dotés » compétemment dans l'origine » devaient pour jouir de ce bénéfice se faire autoriser spécialement, en présentant l'état de leurs ressources certifié par Févêque. Vers la fin du xvu* siècle^ tous les parlements avaient embrassé cette jurisprudence et Tappligusûent au cas où la donation étût non plus exigée, mais offerte (2).
Ainsi, à cette époque, le novice avant sa profesâon peut tester, pourvu qu'il ne dispose pas au profit du monastère (S). Ses père et mère peuvent lui consiitaer une pension modique, mais leur capacité est aussi sur ce point rigoureusement limitée par Tordonnance de
Le premier effet de la profession est de dessaisir le religieux de tous ses droits existant à son profit. Ainsi il devient incapable de posséder (i). D'où cette conse-
il) Lei pensions ne pouvaient pan dépasser 500 IlTres à Paris et tSO dans les autres villes. Potliler. (/nlrod.cti liv. ividelaCcml.crOriVafu.) (2) Henrys, 56* question, t. ii, p. 392. (I) Ordonoaiice de Bloit, art. 28.
(4) Potbier, Traité di$ Peramnei^Wi. m.
sait à ses religieux Tadministration d'un pécule ; ce pécule comprenait « la pension viagère que le religieux s'é- » tait léguée avant sa profession, ou les légères sommes B qu'il avait pu acquérir depuis par son travsdl et soo » industrie : ensuite les modiques donations que ses » parents lui avaient faites par testament. •• (oo) quand i> il s'agissait d'une religieuse, la dot qu'elle avsdtap- » portée en entrant au couvent :... enfin et surtout le )) bénéfice régulier dont le profès avait pu être gra- » tifié (1). n Elle le recouvrait à leur mort, sons le nom de cote-morte^ s'ils habitaient le monastère.
Lorsque le moine desservit une cureet jouissidtpar suite d'un bénéfice, son pécule devait appartenir aux pauvres de la paroisse, dit Pothier, a puisqu'il » provient des épargnes faites sur les revenus de leurs » cures, qui sont destinés aux pauvres, après qu'ils » ont pris leur nécessaire (2). » Hais la Jurisprudence du parlement de Paris en attribuait un tiers à la fabrique, un tiers aux pauvres, un tiers à l'abbaye. Le grand conseil adjugeait tous les biens à cette dernière. Dans tous les cas, l'héritier n'était tenu des dettes qu'm/ra vires successionis^ à la condition de faire dresserja bon et fidèle inventaire (3). d
Le religieux^ devenu évèque, recouvrait la capacité
(1) Trocbon, hég, îég, des eomm. relty., p. 80.
(2) PoUiier, 2Vatl^ des Personnes, tit. tii, sect. 1.
(S) Denisart, au mot Religieux^ n* 65. — PoUiier, idem.
de tester (1), c'était du moins l'opiDion de la majorité des auteurs.
Les chevaliers de Malte, par privilège accordé à leur ordre confirmé par le roi» pouvaient aussi disposer par testament d'une parUe de leur pécule, avec la permission du grand maître (2) .
Ajoutons que la dispense des vœux lorsqu'elle était accordée par le Pape seul, ne pouvait rendre au religieux la capacité testamentaire qu'il avait perdue par la profession. Il fallait que cette sentence eut été prononcée et validée par l'oflicial compétent C^était ce qu'on était convenu d'appeler alors une franchise de r Eglise gallicane, c'est-à-dire, en réalité, le renversement de la hiérarchie et la sujétion de l'Eglise à l'Etat (3).
Les religieux n'étaient pas moins incapables d'acquérir que de transmettre. Comment en eût-41 été autrement, lorsqu'on leur retirait jusqu'à la faculté de posséder 7 C'est ce que disait Pothier. Incapables de rien posséder, ils ne peuvent par conséquent recevoir à titre gratuit. Néanmoins ceux qui sont hors du cloître étant dans la nécessité d'avoir un pécule pour leur su bsistance, peuvent recevoir des donations de choses mobilières. Mais leurs vœux de pauvreté les rendaient incapables de posséder des immeubles.
(1) Pothier, Inirod. à la eoul. drOrléûm, lif. iTi.
(2) PoUUer, Du IHmai. Ififam., ch. m, art. I, Met. S. m UUel, Ub^rtéi de fEçUiê gûUi€m9, M.
et par conséquent de recevoir des libéralités immobilières (1).
Ils ne pouvaient pas davantage être institués héritiers ou légataires, o Les religieux ne succèdent point, » ne le monastère pour eux, » dit Loisel, avec Tart. S3A de la coutume d'Orléans. « Tous religieux n et religieuses profès sont forclos et inhabiles de suc- » céder, répète l'art 102 de la coutume de Chartres, n et le couvent et monastère où lesdits religieux et h religieuses sont profès ou demeurants, ne poturont » prétendre aucun droit, pour ne au nomet liea desdits » religieux et religieuses, ne autrement. » c Sans cette » loi, dit un auteur, tous les biens de famille auraient n passé aux communautés, qui se seraient toujours » enrichies sans jamais aliéner (2). »
A partir du xiv* siècle, il n'y a sur ce sujet aucun doute, au moins pour les pays de coutumes. L'ordoonance de 15S2, celle de 1629, Tart. S87 de U oontume de Paris, l'art. 119 de la coutume gte&^e de France^ les textes que je viens de citer en sont d'indéniables démonstrations. L'édit de Chateaubriand (mai 1582), rendit mais plus tard ces dispositions applicables à toute la France. Hais en a-t-il toujours été de même? Oui, à en croire Brodeau. Cette opinion est vivement contestée. Comment, dit-on, une législatioo qui n'avait pas encore imaginé la mort civile, eût-elle
(I) Poihier, des Dotioi, enlre-in/#, lect f, § S, p. 33. (9) De Héricoart, G. un, i, règle 31.
privé le religieax du droit de succéder 7 Car, il importe de le remarquer, cette époque est encore celle de la faveur et de la protection ; c'est l'âge de la prépondérance ecclésiastique I Comment, d'autre part, expliquer le silence des textes? Les capitulaires s*inspirant de la législation de Justinien , interdisent au moine de disposer de sa fortune ; ils accordent au monastère les biens du transfuge. Comment gardent-ils sur ce point important Tétrange réserve qu'on leur prête 7 Au surplus, Jean Faber et Thomassin attestent qu'à cette époque il n'en fuc point ainsi. Bien plus, même après l'édit de 1622, les religieux paraissent avoir conservé dans la coutume de Bourgogne la faculté de recueillir « pour eux ou leur monastère les » meubles et l'usufruit des immeubles qui leur étaient » échus par droit ou coutume (1). »
On ne faisait d'exception que pour les fieCs ; car, dit IL Laisné-Desbayes : t Le moine, incapable de porter n les armes, était inhabile à les réclamer (2). • Cette exception qui parait avoir existé dès le début, a sans doute été la cause de la méprise que nous combattons ; telle est du moins l'opinion de ce dernier auteur et, de fait, un des deux arrêts que Brodeau invoque à l'appui de sa doctrine se rapporte à une succession noble et s'explique tout naturellement par le motif que nous venons d'indiquer, sans qu'il soit besoin de recourir à
0) Ufolsart. ao mot ReUffiêUM, n* 11, 2) Jl^y. lég, dm eomm rdtg., p. S6.
r incapacité générale des religieux en matière de succession.
Cette incapacité commence donc vers le xiu* mëcle, en même temps qu'était imposée aux monastères la nécessité d'obtenir des lettres d'amortissement pour acquérir des héritages. La coutume y apporta un tempérament. Ainsi le religieux put recevoir des l^;s modiques (1) , sous cette triple condidon : 1* Qu'ils seraient faits sous forme de pension viagère, ce qui excluait toute idée d'enrichissement excessif et durable de la communauté ;
2'' Qu'ils seraient employés à son entretien, aux firais de ses études ou à quelqu autre utilité de ce genre ;
S« Qu'ils seraient touchés par le procureur de la congrégation et distribués par le supérieur (2). Çea pensions ne devaient pas excéder 600 livres à Psaris ou dans les sièges de parlement et 350 dans les autres villes; encore pouvaient-elles toujours être réduites suivant les circonstances (8). Par un privilège qpécial, les chevaliers de Malte étaient en droit d'exiger de leur père et mère une pension jusqu'à ce qu'ila fussent pourvus d'une commanderie (i).
11 va sans dire que les religieux étaient incapables de contracter un mariage valable : a Leurs enûmts» s'ils en
(1) De Iléricourt, G. xiii, i, règle 34.
(2) HenrySy t. ii, 66* quesUoD, p. 394.
(3) PoUiler, Ifilrod. au liv. xftdêla €tm$. d^OrUmu, ■• 9$.
(4) PoUiler, TtaUé da Penonneif tit m, atct 1, p. 6lft.
» ont, sont bâtards, » dit de Héricourt, à m<Hns qae l'un des éponx ne fût de bonne foi, auquel cas il faut appliquer les r^les du mariage putatif.
Le parlement de Paris, statuant sur les conclusions de l'avocat général Omer Talon, était même allé jusqu'à punir de mort les contrevenants; mais ce châtiment excessif ne fut jamais appliqué^ pour l'honneur de l'humanité et de la loi (1).
On s'était demandé, sous l'ancienne législation, si les religieux pouvaient figurer comme témoins dans un testament. La jurisprudence du parlement de Paris avait consacré la négative^ tandis qu'au dire de Henrys, l'affirmative ralliait à son tour l'unanimité de la doctrine et des parlements de droit écrit (2). L'art, ai de l'ordonnance d'août 17S6 se prononça formellement contre cette dernière opinion.
Enfin les supérieurs réguliers devaient faire «recher- » cher exactement les religieux apostats et les retenir n dans leur monastère ou dans quelqu'autre maison » religieuse, pour leur y faire faire pénitence de leur 1 apostasie (S). •
Telle est, à grands traits, l'histoire de la capacité des religieux au moyen âge. Il nous reste à dire un mot des communautés illicites.
(f ) Loti Eedétiaitiquii, G. iiii, i, règle 97.
(2) TooM m, 121* quetUor, p. Ml.
(3) De Héricoart, G. un, i, règle 42.
CHAPITRE IV
A côté des coogr^ations régulièrement aatoriaées, il en était d'autres» dont l'existence précaire restait abandonnée à la merd du pouvoir et dont nous devoDS dire un mot avant de finir.
La déclaration du 2J novembre 1629 est la première qui s'en soit occupée. C*est à partir de cette époque, en effet, que l'autorisation royale fut exigée. Elle diq>osait que les associations qui étaient formées sans l'agrémeni du pouvoir seraient désormais incapables d^arri ver à la vie civile, autrement que par la prescription (art. 2).
L'ordonnance de 1666 et Tédit d'août 17i9 redoublant de sévérité, déclarèrent nuls tous les étaUissements fondés au mépris des règles indiquées plus haut Il étaient, en outre, déchus de la vie civile et ajoute Fédit de 17&9 : « Voulons que tous les actes ei disposé- » tions qui pourraient avoir été faits en leur &veiir, x> directement ou indirectement, ou par lesqods ib » auraient acquis des biens de quelque nature que œ » soit, à titre gratuit ou onéreux, soient déclarez nuls, » sans qull soit besoin d'obtenir des lettres de resd* » sion contre lesdits actes, et que ceux qui se seront » ainsi établis, ou qui auraient été chargés de former » ou administrer lesdits établissements soient déchus » de tous les droits résultant desdits actes et diq^MSH
» tioDt,m6me de h répétition des sommes qu'ils auraient 0 payées pour lesdites acquisitions ou employées en » constitution de rentes ; ce qui sera observé, nonobs- » tant toute prescription et tous consentements exprès » ou tacites qui pourraient avoir été donnés à Texécun tion desdits actes ou dispositions (art. 9). »
Ainsi, comme le remarque Pothier, ces congrégations n'avaient aucun état civil et toutes les disposi* tions faites à leur profit étaient frappées d'une nullité radicale. « En cas qu'elles fassent quelques acquisi- » tions... les fonds qu'elles ont acquis par achat ou » par donation, sont confisqués au profit des hôpitaux B des lieux où la communauté était assemblée (1). »
Plus tard, l'édit de 17A9 modifia cette décision. Ce fut désormais aux enfants ou héritiers présomptifs de ceux qui avaient consenti ces aliénations qu'il apparte* nait de les laire rescinder, et ce, même de leur vivant.
A leur défaut, les seigneurs dont ces biens étaient tenus immédiatement, en fief ou en roture, pouvaient se faire envoyer en possession et restaient proprié* titres incommutables si les héritiers ne se présentaient dans Tan et jour du jugement qui les avait invef^lis.
Er)fin dans le cas où personne ne demandait la nullité, et à l'expiration d'un certain délai, le procureur général faisait apposer des affiches et l'immeuble était
I, ly* néricoart, ll.,iiltî
adjugé au plus offrant par la voie des enchères publiques. Le prix appartenait alors au roi qui l'appliquait à l'entretien des hôpitaux, au soulagement des pauvres, ou à tels ouvrages publics qull jugeait à propos, (art. 10, 11, 12.)
Nous avons déjà vu que le legs fait au profit d*nn établissement non autorisé, sous la condiUon d'obtenir des lettres patentes du roi, valable à l'origine (1), avait été frappé de nullité par l'édit de 17i9.
Pothier s'était demandé ce qu'il fallait penser d'un legs adressé à une communauté, illicite au moment de la confection du testament, mais légalement établie à l'époque de son ouverture. Était-il valable? Le savant jurisconsulte n'a pas résolu la question et s'est borné, pour appuyer ses doutes, à rappeler la r^le catoniennc, aux termes de laquelle le testament, nul à son origine, ne peut valoir par la suite; mais sans en tirer de conséquences (2).
L'article 13 de l'édit de 17A9 déclarait en outre, pour le passé, que les établissements fondés depuis 1636, sans lettres patentes du roi, seraient recherchés et dissous, et que tous les actes faits en leur faveur seraient frappés de nullité, nonobstant « toutes clauses n ou dispositions générales, par lesquelles il aurait été » permis à des ordres ou communautés
(1) DeHérlcourt, H., m, 3.
{7) Potbicr, des Donat. et fetl., ch. m, p. U8.
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Tontes ces iDesares anieot été impoissuiles, paitt qu'elles éumit exceasfes. Aosa totods-ooqs le 11 jâovier 1740 k procmear géDénJ, <hMrgt sur h demande d'an de iiigjwigiii's do parieneot, d'iofbnBer sur la sitoadoD des copgiégatioos non autorisées, H rendre compte de ses recherches le 18 STril saiTaot. A la suite de ce rapport, la Gmr rendit, le 9 mai, ai arrêt qui confirmait les édits enataou et en ordonn»! l'exécotioD rîgooreose.
Deoz ans plos tard, le 6 août 1762, les Jésœtes étaient bannis de France, sur la sollicitation de M. de Choiseul, contre les Tœnz onammesde T^HScopaleida clergé français réonis dans trois aasembléeFs générales. Us avaient été aotcrisés en France par lettres patentes, du mois de janvier 1561, «ireg^strées an parlement de Paris le IS férrier IMS, deux siècles année pour année* après leur reconnaissance officielle. Deux cents ans d*éclatants services et d'incontestables vertus avaient suffi pour attirer sur leur illustre institut les colères des ingrats et des jaloux.
Nous avons achevé le rapide exposé des principes qui régirent successivement la matière des congr^> tions religieuses sous notre ancienne monarchie. Ce qu*il en faut retenir en finissant, c'est le mouvement progressif et persévérant qui de la protection entraîna le législateur à la défiance et passa par ces trois phases successives que nous caractérisions plus haut par ces
mots : liberté, restriction, prohibition. C'est sdnsi que libre au début de se fonder avec la seule autorisation de Tévêque, le monastère dut plus tard obtenir l'approbation du roi et la consécration des parlements. C'est ainsi encore que sa capacité d'acquérir fut restreinte par Tamortissement jusqu'à ce qu'elle soit complètement étouffée par Tédit de 1749. Ainsi enfin que le religieux, simple interdit, devint par suite un véritable mort civile incapable de posséder, et par suite de transmettre et d'acquérir.
Quelles furent les causes de cette marche incessante? Il les faut rechercher, pour partie sans doute, dans les abus qu'entraîna nécessairement après lui l'enrichissement de congrégations puissantes qui trouvaient dans leur opulence même leur plus redoutable ennemi. Mais nous devons l'altribuer en grande partie à cette tendance dominatrice de la royauté qui ne voyait pas sans inquiétude se constituer à ses côtés des centres puissants, où son pouvoir risquait de venir se briser un jour. Nous devons Tattribuer à cet affaiblissement graduel de la foi dans les âmes qui entraînait la politique bien loin des préoccupations religieuses, dans Jes sphères de Tauibition terrestre et des convoitises mesquines. Nous devons l'attribuer enfin aux progrès du gallicanisme, inquiet du développement de ces congrégations dont le chef résidait à Rome et dont l'existence s'harmonisait n)al avec le plan de subordination rêvé par le pouvoir.
Qui dira pourtant de quels bienfaits les ordres reli-
gieox dotèrent la France durant l'espace de ces trcdze siècles 7 Qui racontera leurs vertus^ depuis les sacri«fices ignorés du cloître jusqu'aux dévouements applaudis du monde? L'histoire est là pour venger leur mémoire contre tous les outrages d'une postérité ingrate. Elle est là, qui nous montre avec vénération les Bénédictins à la charrue d'abord» aux llvr^ ensuite : les Frères mineurs à la prédication, les Jésuites à l'enseignement, les Chartreux à la prière, les Trinitaires au sacriGce ; tous enfin à l'apostolat de l'exemple et de l'oraison. Ohl oui, il fait bon, remontant pour quelques heures le cours des âges, pénétrer dans ces silencieuses retraites, respirer les parfums qui les embaument, parfums doux et forts, ressaisir les reflets de ces vies saintement remplies dont le calme contrastait si heureusement avec les agitations du dehors : El hœc olim meminisse juvabit.
Et maintenant si repassant les monuments législatifs que je viens d'analyser, je veux les juger dans leur ensemble, deux traits me frappent et les résument. D'un côté, foi ardente, convaincue, alliance amie des deux pouvoirs; de l'autre, défiance excessive, sévérité jalouse, absorption d'un pouvoir par l'autre. Ces deux tendances se partageaient alors les actes de la puissance publique et me paraissent expliquer plus d'une contradiction qui sans elles demeurerait un mystère.
Dans les premiers siècles l'influence romaine se continue ostensiblement. Lévèque juge seul de l'opportunité des fondations ; le monastère, sans avoir autant
de droits que sous les lois de Justinien, jouit d'une pleine capacité et échappe en revanche à ces réglementations tracassières que j'ai critiquées en les étudiant ; le religieux est privé de l'exercice de ses droits^ mais il en conserve la jouissance. G* est la protection née d'une foi sans défiance. C'est aussi peut-être la meilleure époque de la législation pour les conununautés. Plus tard j*ai montré comment leur situation s'était aggravée, et sous quelles influences. Je n'y reviendrai pas. Il est temps d'arriver au présent, et sans plus tarder, j'en aborde l'étude*
LÉGISUTION ACTUELLE
Les rhênes et les moines font éternels. (PèreLA00R04itB.)
C/est ici que nous entrons véritablement dans le vif de la question. Jusque là, en effets nous avons étudié, l'histoire à la main, les législations de temps qui ne sont plus, demandant à chaque siècle ses enseignements ; désormais nous sommes en présence des institutions contemporaines, et nous avons à dire quelle est aujourd'hui la situation légale des communautés religieuses en France. La tâche n'est pas facile. De toutes parts, en effet, les questions se pressent, les obscurités se multiplient, les problèmes se croisent; chaque jour en augmente le nombre et bien souvent l'interprète, sans texte qui le guide, sans précédent qui l'éclairé, ballotté entre les décisions contraires d*une jurisprudence mobile, désespère de rencontrer la vérité sur la route de U justice.
Peut-être pensera-t-on que l'étude des législations antérieures est du moins un puissant auxiliaire dans cette recherche pénible» et que les enseignements du passé servent largement à combler les lacunes du présent. Ce serait une erreur. J'ajoute qu'il y aurait un grave danger, au point de vue de la saine interprétation de nos lois, à s'inspirer sur ce point des anciens errements. Il y a entre les deux époques une différence trop radicale ; les principes du droit public se sont trop sensiblement modifiés pour qu'on puisse, un seul instant, songer à procéder ainsi, en matière religieuse surtout. Que sur des questions de droit civil, sur la théorie des obligations, par exemple, on invoque les souvenirs de l'ancienne jurisprudence, rien de mieux. Que même, lorsqu'il s'agit d'institutions de droit naturel, comme le mariage, on consulte la sagesse et Texpérience de ses devanciers, personne n'y pourrait contredire. Mais lorsqu'il s'agit d'une de ces questions délicates, échelonnées sur les confins de la législation civile et de la législation ecclésiastique, étroitement liées à la matière des rapports de l'Eglise et de l'Etat, on raisonne par analogie, d'un régime à l'autre; c'est ce que nous ne saurions admettre. Chaque plante a son atmosphère et doit y fleurir ; chaque loi de même a sa justification ou son excuse dans l'organisation sociale de l'époque qui l'enfante. On ne saurait logiquement l'en isoler. En faut-il des exemples?
L'ancienne monarchie fit de tout temps sa gloire de prêter à TEglise l'appui de sa force. N'était-il pas juste
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Ainsi font certains auteurs. Ainsi fait parfois la jurisprudence (1). Nous ne saurions trop protester contre cette tendance qui, je dois le reconnaître, parait aujourd'hui s'affaiblir. C'est pour s'être attachés à cette méthode que bien des esprits ont apporté en cette matière des solutions et des doctrines qui nous paraissent erronées et que nous aurons plus d'une fois l'occasion de combattre. Aussi qu*arrive-t-ilî Qu'on importe peu à peu dans un régime de liberté des entraves qui en sont la négation ; qu'on lance le législateur dans d'inconciliables contradictions; qu'on fait planer sur les arrêts de la justice je ne sais qods souvenirs dont l'équité se défie et dont la logique s'alarme; qu'on met enfin l'incertitude et rhésitation là ou la lumière devrait être plus abondante, parce que les intérêts eu jeu sont plus graves et les droits plus sacrés.
Oui, on oublie trop facilement qu'une législation est un ensemble harmonique ; que les restrictions s'y justifient par les faveurs, et que maintenir les unes eu faisant disparaître les autres c'est tout à la fois un manque de logique et un manque d'équité. Il faudrait pourtant se décider : et, si l'on ne veut pas de la protection, laisser aux corporations les avantages de la liberté puisqu'elles en courent les dangers. Malheoreosement la passion parfois trouble ici la raison : parfois aussi, je ne sais quels préjugés chimériquest quelles
(1) Voir noUmment rarrét de Paris du 18 août liS6.
paniques imaginaires s'emparœt des esprits. Qodie qu'en soit la canse d'ailleurSt il est de £sdt qu'on sacrifie volontiers à ses craintes logique, justice, liberté et, à consulter les arrêts de l'opinion, on dirait en vérité que lorsqu'il s'agit des ordres religieux la loi ait suspendu son empire. Comme si tous les droits n'étaient pas solidaires ! Comme si la' ruine des uns n'était pas la menace des autres ! Pour moi, je n'hésite pas à le dire : je m'épouvante toujours quand je vols quelque part une liberté compromise ; je crains que ce ne soit demain le tour de la mienne. Les adversaires des communautés devraient bien y réfléchir. Les législateurs surtout devraient bien y remédier.
Ce qui caractérise aujourd'hui la législation des congrégations religieuses, c est son incohérence, jointe à la trop large place que l'obscurité et parfois le silence des textes laissent à la discrétion des juges. Comment pourrait-il en être autrement? Chaque époque a traduit sa penste dans une ou plusieurs lois; ici pensée de représailles et de colère, c'est la Convention; là, pensée de défiance mêlée de protection, c'est l'Empire ; plus tard, pensée de faveur, c'est la Restauration. Et toutes ces lois, qui souvent se contredisent, sont là gisantes, éparses sur le sol, attendant qu'une main puissante les harmonise et les complète dtons une lumineuse synthèse. Aussi les tribunaux se trouventils investis sur ce point d'un pouvoir presque discrétionnaire, et suivant qu'ils prennent conseil de leurs sympathies ou de leurs défiances peuvent-ils adoucir
OU aggraver la situatiQn des ordres religieux. Je n'hésite pas à dire que cette latitude me parait excessive. Si la réglementation est parfois un abus elle devient aussi et souvent contre les entraînements irréfléchis des passions ou les caprices des pouvoirs une arme et un rempart. C^cst la cuirasse du droit ; elle le comprime, nmis c'est pour le mieux défendre.
En attendant, le rôle de l'interprète est de rechercher les lois qui sont encore en ugueur et de les mettre en lumière. C'est ce que nous allons faire. Slais, avant d'étudier les questions par leur dét^dl, il importe de jeter un rapide coup-d'œil d'ensemble sur les lois qui vont faire la base de nos discussions.
Le premier texte que nous rencontrions dans rhl>toire de cette nouvelle phase législative est ud décret des 26 octobre-1*' novembre 1789. L'Assemblée nationale« ajouniant la question des vœux monastiques. en suspend provisoirement rémission dans tout k royauoie. Plus tard, un nouveau décret des lS-19 février 1790 reprenait la question et décidait par son article i*' que les vœux étaient définitivement alxdis. Cétait Tinauguration du r^me nouvean. Jusque là rien de violent. Les portes des cloîtres sont CMireites ; ceux qui veulent déserter leurs serma^ts en ont la liberté ; de leur côté ceux que leur conscience y tient fidèles gardent le drcit de n'être pas Les religieux sortis du clottre touchent en oatre pension Décret des 20 et 26 février 1790 ,et rien n'es plus juste, puisque les biens du clergé ont été qués, et que par suite la nation a succédé
tions de ceox qu'dle a dépoiûlléfl (Décret des 2-4 vembre 1789). Ed reraoche^ ils demeoreot ÎDc^iaidei de succéder et de recevoir par doDatlcD entre-riCB on par testament aatre chose que des pesm<ms riagères. (Lettres patentes des 20 féiTier-26 mars 1790). Cette incapacité cesse pourtant lorsqo^iis scmt en prés^ce du fisc* De même peuvent-ils librranent disposer et traos* mettre (Décret des 19-26 mars 1790). Un décret du 18 vendémiaire an II décida même que les ci-devant religieux et reU^eoses unieaai désormais aidniis à partager les successions qui s'ouvriraient à leur profit^ sauf à voir leurs revenus diminués en conséquence. Celte dernière disfosiikm avait sans doute pour but d'aller les charges du trésor.
L'o décret des 8-f i octobre 1790 ayant aboli par son article 23 les costumes particuliers de tous les ordres religieux, une diiiiculté s*éleva. On se demanda si l'assemblée avait entendu prohiber par là le port du costume, ou le rendre simplement £scultatiL Le 11 mars 1790 elle ^ décida pour cette dernière opinion. Mais uu au après, k 18 août 17i^, tous costuma» religieux éxzltui aùoiis €i /Mvfdùés bom les peines les plus se- %ères. On voulait faire disparaître jusqu'au vt^tige de la \ie religieuse, devenir odieuse à ces hommt» incapables d'en comprendre la grandeur & d'en imit<^ les vertu».
Par la même loi , rassemblée déclarait éteintes et $up//rwié€$ à partir du présent décret, et cette fois, comme associations de fait, toutes les corporations se-
culiëres et régulières, même celles qui avaient bien mérité de la patrie. Et cela au nom de la liberté doot on mêlait T image à ces sombres rigueurs : et cela poor toujours, comme si on refaisait l'àme bomaine par un décret ! Gomme si d*un trait de plume, ou d'une pointe de poignard on faisait disparaître du cœur ces sentiments immortels qui font sa gloire en lui rappelant sa céleste origine! Ainsi les couvents étsûent i jamais fermés : le vent de la dispersion les avait dépeuplés et dans nos ports des vaisseaux attendaient pour recevoir les récalcitrants et les transporter à la Guyane française. (Décret des 23-24 avril 1793). Quelques mois plus tard, et comme par ironie, un décret des 8-21 décembre de la même année défendait toutes violences et mesures « contraires à la liberté des cultes, » alors que les cloîtres étafent déserts I que les prêtres, errants et proscrits devaient se soustraire par la fuite aux fureurs sanglantes de la Convention! que les églises étaient mutilées et que chaque jour les marches de Féchafaud fumaient du sang des martyrs ! Etait-ce déraison, était-ce ironie, je ne sais. Mais ce qu'il y a d'étrange, c'est que tous ces grands crimes se sont commis au nom du principe qui devait les condamner un jour. Au nom de la religion on renversait les autels: au nom de la liberté on organisait la terreur : au nom de la sécurité publique on semait partout la crainte et l'épouvante. Oo hurlait contre les bastilles royales et les prisons regorgeaient : depuis longtemps le crime n^y trouvait plus de place, tant y abondait la vertu : la pensée d'une lettre de
cachet faisait bondir et Ton guillotinait sur la dénonciation d'un calomniateur suborné I On proclamait les droits de l'homme pour les violer l'instant d'après. On eût dit vraiment que ces hommes farouches se donnaient le singulier plaisir d'immoler la vérité sur le même autel que la justice I
Mais passons. Les passions s'apaisent, la Convention disparaît dans le sang : un pouvoir plus régulier lui succède. Par un arrêté du 17 janvier 1801, il décide que « les ex-religieuses qui voudront affranchir leurs » familles du paiement de leurs dots... le pourront M faire en renonçant à la pension de retraite et aux h arrérages qui en sont échus. «>
Apparaît ensuite le fameux décret du 3 messidor de l'an XII, rendu sous TEmpire. Malgré les mesures violentes que nous venons de rapporter, la vie religieuse n'avait pas complètement disparu de France, et aux plus mauvais jours, le lendemain de la loi de 1792, des femmes continuaient en secret les pieux exercices auxquels elles s'étaient vouées. On vit, disait M. Portails, tt les Sœurs de la Sagesse, moins nombreuses et » plus éloignées du foyer de la Révolution que les » Sœurs de Charité, continuer constamment, même » pendant le régime de la Terreur, le service de nos » principaux hospices militaires (1). » D'autre part, la révolution, impuissante à faire éclore le dévouement
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avec la persévérance et le désintéressement qu exige le succès de toute fondation, avait dû couserver dans les hôpitaux ces vierges, admirables de sacrifice et de vertus, qui préfèrent aux légitimes jouissances de l'âge et de la fortune, le bonheur d'égayer d'un sourire l'agonie des mourants ou le berceau des enfants. Plus tard, les congrégations s'étaient multipliées sous uo régime plus doux. Le pouvoir s'en émut, et sur ud rapport de M. Portails, Napoléon statua qu'à l'avenir les associations religieuses ne pourraient plus légitimement exister qu'en vertu d'une autorisation du pouvoir exécutif. La congrégation des Pères de la Foi, en particulier, était nominalement dissoute par Tart. 1". L'année suivante, un décret du 23 mars 1805 autorisa le rétablissement de la congrégation des Missions étrangères et du Saint-Esprit. Quelques années apW^, les Sœurs hospitalières de Saint -Vincent-de-Paul recevaient la sanction de la loi, et un décret du 8 novembre 1809 confirmait leurs lettres d* érection avec leurs statuts. Je passe sous silence tous les actes du pouvoir qui jusqu'en 1817 n'eurent trait qu^aux intérêts privés et furent la mise en œuvre du décret de messidor (i). En 1817, une ère nouvelle s'ouvre pour les congrégations religieuses. Les esprits fatigués par les se-
(1) Du 30 juiUct 1804 au 11 décembre 1SI3, on rendit 9S décreU conleiiaut brevets d^instituUon, et plusieurs portaient tutoriiaCloo de dii, quinze, vingt associations. (Portalis, Chambre des Ptlr», Mman
cousses da passé, comprenaient enfin que la r^^oo était le premier besoin des sociétés^ comme elle est le premier devoir des individus. Alors on le proclamsût à la Chambre des pairs: H. l'abbé de Montesquion, H. de Marcellus, Lally-ToUendal, d'antres après eux le répétaient bien haut. Aussi la vie religieuse fut-elle V objet de leurs plus vives sollicitudes. Toutefois ils ne crurent pas pouvoir se départir des mesures de prévoyance édictées par le décret impérial, et tout en habilitant les congrégations aux actes de la vie civile, la loi des 2-6 janvier leur imposait encore la nécessité de l'établissement légal. Celte loi, générale dans son application, fut complétée par une ordonnance royale des 2-1 A avril de la même année.
Mais à raison même de sa généralité, elle ne spécifiait rien. Quelle serait la situation du monastère risà-vis des religieuses^ des religieuses entre elles? N'y avait-il pas lieu d'introduire quelques restrictions, de créer certains privil^es, de prévoir des hypothèses spéciales? Toutes ces questions se posaient à l'occasion des couvents de femmes qui avaient pris un développement considérable. Plusieurs années elles furent discutées à la Chambre des Pairs ; on élabora des projets, on examina des amendements. Enfin la loi du 2A mai 1825 vint organiser définitivement la capacité des monastères. Elle était inllluUM; : /»i relative à t autorisation et à r existence litjale de% cougré^jatiom et corn'muuautés religieuses de feimnes^ et dex^nait la loi organique de la matière. Cne instruction ministérielle du
17 juillet 1826 en réglait Tapplication. Enfin^ en 1831, une ordonnance des lA-29 janvier y apportait un nouveau complément.
Je rappelle pour mémoire la fameuse dénonciation de M. de Montlosier en 1 826 et l'arrêt auquel elle aboutit : l'interpellation de M. Thiers en i8A5 et la discussion mémorable à laquelle elle donna lieu ao sein de la Chambre; enfin, la loi du 23 mars 1850, et ramendement Savatier-Larocbe, rejeté sur les instances de ce même homme qui, cinq ans auparavant, avait appelé sur la Société de Jésus les foudres do pouvoir. Chacun de ces épisodes trouvera sa place dans cette étude. Il ne nous reste plus à signaler pour achever cette nomenclature, déjà longue, que le décret du 31 décembre 1852, relatif à 1* autorisation de certains établissements de femmes par le pouvoir exécutif.
Je n'essaierai pas, on le comprend, de conunenter par rang de date ces diverses lois ; elles se succèdent sans ordre logique ; d'ailleurs tandis que les unes subsistent les autres ont depuis longtemps disparu. J'ai donc dû suivre une autre méthode et je traiterai successivement des congrégations autorisées et de celles qui ne le sont pas; parmi les premières j'étudierai principalement les corporations de femmes, les plus nombreuses et les seules dont le législateur se soit occupé directement ; réservant néanmoins quelques pages aux rares congrégations d'honunes que couvre la protection de la loi.
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CHAPITRE I
Congrégations de franmoo.
Les communautés de femmes avaient été enveloppées dans la loi de proscription de 1792. Toutefois la persécution fut moins violente pour elles, à raison du besoin pressant qu on avait de leurs services et de l'impuissance où Ton était de les remplacer. «Dans les h hôpitaux et maisons de charité, disait Tart 2 de la ^ loi révolutionnaire, les mêmes personnes (les sœurs) » continueront, comme ci-devant, le service des pau- )) vres et Je soin des malades à titre individuel^ sous la » surveillance des corps municipaux et administratifs, » jusqu'à l'organisation définitive que le comité de
■ " tf»fe*
n secours présentera incessamment à l'Assemblée na- » tionale. »
Art. 6. — «Tous les membres des congrégations h employés actuellement dans l'enseignement public » en continueront l'exercice à titre individuel, jusqu'à n son organisation définitive. »
Ainsi les communautés étaient dissoutes comme êtres collectifs et Ton gardait seulement, à titre individuel, ceux de leurs membres qui étaient voués à l'enseignement public et au senice des hôpitaux. C'était là, au surplus, dans la pensée des législateurs, une mesure esseniiellement provisoire. En effet, plusieurs lois de Tan IV et de l'an V organisèrent sur des bases nouvelles le ser\'ice de l'instruction et de la bienfaisance publiques. « Dès lors, les membres des ci-devant con- » grégations supprimées ne purent plus servir, même
• fi titre individuel dans les établissements d'instruc- »> tion et de charité qu'autant qu'ils y eussent été
• appelés, comme les autres citoyens, par l'autorité V» administrative et qu'ils voulussent bien répondre à n cet appel. (1). »
On comprend ce qui dut arriver et comment les vertus civiques purent suppléer au dévouement religieux. Les hôpitaux étaient mal servis : ceux-là seuls, au dire de M. Chaptal ministre de Tintérieur en l'an IX, étaient administrés avec « soin, intelli-
n Ortf. Dt VffUûpaaté civiU dm eon§. rdi§.
» gence et économie» qui étaient encore aux mains des anciennes Hospitalières : on avait reconnu qu'il fallait pour le secours des malades u l'enthousiasme de la )) charité » et la force que donnent d'immortelles espérances. Aussi, décidait-on cette année même par un décret en date du !•' nivôse que la congrégation des filles de la Charité pourrait u former des élèves pour )) le service des hospices. » L'année suivante M. Chaptal, dans un rapport qui porte la date du 13 nivôse an X, exposait le^ suites de cette mesure, les espérances quon en pouvait concevoir et les résultats obtenus. Vers la même époque d'autres communautés avaient été autorisées : celle de Saint-Charles, des dames de Charité de Nevers et des hospitalières de Saint- Thomas de Villeneuve qui seules à peu près avaient survécu à la tourmente révolutionnaire et s'occupaient spécialement u du traitement de la teigne... Partout, » ajoutait le ministre, on recommence à sentir les heu- » reux effets du rétablissement de ces précieuses insti- » tutions. L'ordre, la morale, l'économie, les soins, » rhumanité, sont rentrés dans les hospices avec ces h respectables filles, qui n'ont d'autre désir que de » soulager les misères humaines (1). »
Portails ne leur était pas moins favorable et dans le rapport qui précède le fameux décret de messidor, il leur rendait un éclatant témoignage de sympathie
(i) ITonifcur du 13 oivôsc, ao X, p. 4 il.
ft!t d'admiration. Aussi traversërent-elles sans être atteintes celte nouvelle crise dans laquelle la congrégation (les P^res <)e la foi trouva la mort sous le souflle de défiances qu'on pouvait croire éteintes.
De 1805 à 1807 » il n'est trace au BuUetin m au » J/oHi/«H' d'aucune autorisation donnée aux coogréj;ationa religieuses, a En revanche dans le courant de 1807 plusieurs communautés furent antorisées, et habilitées en outre i recevoir sous le contrôle du pouvoir les litiéralités qui leur seraient adressées,
Lear nombre allait croissant. L'empereur s'en pré- 3ccapa et songea & les fusionner dans une vaste unité. C'était alors l'époque où la centralisation se constituait sur ses bases définitives, où NapolOoii unifiait tout, réglementait tout, gouvernait tn'jt. Cétaic l'époque où il rêvait d'établir un organe ollicicl du clergé qui serait pour l'Église de France ce qu'était le Moniteur pour les fonctionnaires de l'empire (1). Déjà en -1803, le 17 flon!'al, il avait ordonné k Portalis de lui faire connaître les associations vouées aux u'uvres de cli.irit>'; et d'étudier si elles ne pourraient pas être réuni': t <:n une seule. Dans un rapport du 13 praiiial hln■,■,■.■.^, '.-. minislre constatait que les assrjcialionsal'n-: eti-.'^'.v^
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pouvaient « se diviser en sept classes distinctes et » différentes : qu'il serait impossible de les réunir toutes » en une seule, n
Mais Napoléon n'était pas homme à reculer ainsi devant les difficultés. Aussi le voyons- nous, en 1808, rassembler à Paris sous la présidence de Madame Mère assistée du cardinal Fesch un chapitre général des sœurs de charité et tenter un nouvel essai de fusion. Il fut infructueux comme le premier : le rapport, publié au Moniteur du 7 février, en fait foi. Toutefois des vœux avaient été émis par le chapitre et de toutes parts une prompte organisation déflnitive était réclamée. Un premier décret du 3 février 1808 accorda quelques secours. En même temps le Ministre des cultes était chargé de faire « un » rapport général sur ces différents établissements* et de proposer a dans le plus court délai, le détail de leurs • » institutions. » Ce rapport fut remis au soin de M. le comte Regnault de Saint-Jean d'Angély, et conclut k la prompte organisation des congrégations hospitalières, enseignantes et de refuge. II n'eut de suite que pour les premières qui furent en effet autorisées d'une manière générale par le décret du 18 février \ 809 et placées scius la protection de Madame Mère. « Les statuts de chaque » congrégation ou maison séparée, ajoute l'art. 2, se- » ront approuvés par nous et insérés aux Bulletins des » Loi^, pour être reconnus et avoir la force d'institution » publique. » En application de ce décret, on confirma, le 8 novembre suivant, les lettres patentes de 1(557 approuvant l'institution des sœurs de Saint-Vincent-de*
— Mi —
Paul et de nombreuses autorisations furent accordées par la suite à d* autres communautés. On exceptait de cette mesure les ordres contemplatifs et les congrégations enseignantes. Les premiers ne se justifiaient plus dans un siècle où le rôle de la prière est généralement méconnu ; quant aux secondes, elles devaient être sous peu 1* objet d* un règlement général qui n'eut pas de suite. A r Empire succéda la Restauration. Un de ses premiers soins fut d'améliorer, en la fixant, la situation des établissements ecclésiastiques : c'était l'objet de la loi du 2 janvier 1817. Plus tard parut la loi du 2h mai 1825, spéciale aux communautés de femmes et qui, complétée par l'ordonnance de 1831 et le décret de 1852 est devenue la loi organique de la matière. Elle fera la base des études qui vont suivre.
Ces études se partageront comme plus haut en trois parts:
Section !• Autorisation des congrégations.
Section II. Capacité des établissements autorisés.
Section III. Capacité des religieuses.
SECTION
Autorisation des congréfjatiom.
C*est un principe presque universellement admis aujourd'hui que l'État, en vertu de sa puissance souveraine, a le droit de soumettre à son approbation toute agrégation de citoyens, o Le droit d'association dont
— ÎOÎ —
» certes nous ne méconnaissons pas le principe et Toti- » lité, disait H. Dopin^ est comme toat autre droit, » assujetti pour son exercice à des r^les sans lesqueUes » il dégénérerait trop fecilement en abus (1). » Et der- » nièrement l'auteur d'un travail sur notre matière, ajoutait : a La nécessité pour les congrégations d'obten nir préalablement à tout nouvel établissement, Fagré- » ment du souverain, n'a plus besoin de se justifier (2). i Certes, nous ne méconnaissons pas les dangers qix peuvent faire courir à la sécurité de FÉtat^ des associations occultes inspirées par des passions bainetee^ ramifiées sur toute la sur&ce d'un grand empire, et a n'est pas nous qui réclamerons la liberté jusqu'à li licence. Il n'est pas de plus sûr moyen de la tuer et à préparer sur ses ruines le r^ne du despotisme (J). Nous voulons la liberté dans les limites de la justice, qui doit toujours en être la règle. Or, en justice, non nous demandons jusqu'à quel point l'État a le droite s'immiscer dans le domaine de la conscience et d'ei comprimer les élans par des réglementations rigoireuses qui ne sont autre chose, au fond, qu'une barrière élevée entre l'âme et Dieu. Nous nous le demiidons aussi en face des principes qui régissent ootti droit public. Ahl les premiers, nous reconnaissons àh justice le droit de frapper les abus, d'arracher les
(I JfanMfi ée droit itclés. dts cûmgrt§. H ASSfK., p. [2) Troehoo. Mé$.U9. 4m c «■■■■■ rriif ., p. liT. O) « Li liberté et U prme pc«fiBt fivre et leois hén^Mii i aÉlà • tmp tàr 9Êttê wmnal ée levt «uèft. t («gr terW;).
ques et d'appesantir son bras ^or cens qui tmteiaieni rlc faire du sanctuaire Tasile de leurs panons sacrilè* ps. Ma:â au r -m de la conscience humaine, protégée dans S'jfi in\:o>^i.'Kê par la consdtuiion. aa nom de Dieu qui l'a ùLie et de :a reiigfon qui ['inspire, aa nom de l'Église et 'ie son indépendance roienneilemeni /e» connue en l>01. d co:;s narait îmno?5ibie iVuimettre de> 5- A éri:*îs ;:r*ven rives :nr:vpi'!i -'.unt f mvrir a ia prière une retraite, au repentir in reruije. nne arène à la venu. Le Ictriàtaieur i.'st ^ui-oit^me • iésarme sur ce |K'iii[, e.i ;n:«:;aniani -.es :ii)fr*r'i!< -nie aons aurons jien des f'.is r':<:caii<:n de rappeler Lins cette ^^turie *H que l'article !•' i^ ;a «I.-nàntutinn ie i8â- :-Psume în es termes : « La <It3p;.^îiîuiir»n -pcrinnaii, -onlirme H za- • rantit les t/lms prnr:nes •nnsacr'^ ^i\ ITSft ^ r:i ■ sont Li ba.'ie i:; init }i:Dii«: ies rTJirrus. > l^':.-=r autrement, ^r.ili i m r.*e -en.^. ••r.-.VTPr a -f.rrr- ".-•.* du p'-'U^vir ::'... ii:v .e î»-':- .r r ..--i.>-r. • ir^ -r ... •-
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» certes nous ne méconnaissons pas le principe et l'uti- » lité, disait M. Dapin^ est comme toat autre droit, » assujetti pour son exerciceà des règles sans lesquelles n il dégénérerait trop facilement en abus (1). » Et der- » nièrement l'auteur d'un travail sur notre matière, ajoutait : a La nécessité pour les congrégation;^ d'obten nir préalablement à tout nouvel établissement, l'agré- » ment du souverain , n'a plus besoin de se justifier (2) . ■ Certes, nous ne méconnaissons pas les dangers que peuvent faire courir à la sécurité de TËtat, des associations occultes inspirées par des passions hûneoses, ramifiées sur toute la surface d'un grand empire, et ce n'est pas nous qui réclamerons la liberté jusqu'à la licence. Il n'est pas de plus sûr moyen de la tuer et de préparer sur ses ruines le règne du despotisme (3). Nous voulons la liberté dans les limites de la justice, qui doit toujours en être la règle. Or, en justice, nous nous demandons jusqu'à quel point l'État a le droit de s'immiscer dans le domaine de la conscience et d'en comprimer les élans par des réglementations rigoureuses qui ne sont autre chose, au fond, qu'une barrière élevée entre l'âme et Dieu. Nous nous le demandons aussi en face des principes qui régissent notre droit public. Ah I les premiers^ nous reconnaissons à la justice le droit de frapper les abus, d'arracher les mas-
(!) UanutX de droit eeclés. des congrég, et assoe., p. 279.
(2) Trochon. Rég.lég. des commun. relig,^p, 167.
(3) « La liberté et la presse peuvent vivre de leurs bieolkitt i malt à • coup sûr elles meurent de leurs eicès. • (Mgr Dtrboy).
ques et d'appesantir son bras sur ceux qui tenteraient (le faire du sanctuaire l'asile de leurs passions sacrilèges. Mais au nom de la conscience humaine, protégée dans son inviolabilité par la constitution, au nom de Dieu qui Ta faite et de la religion qui Finspire, au nom de rÉglise et de son indépendance solennellement reconnue en 1801, il nous parait impossible d'admettre des sévérités préventives lorsqu'il s'agit d'ouvrir à la prière une retraite, au repentir un refuge, une arène à la vertu. Le législateur s'est lui-même désarmé sur ce point, en proclamant ces libertés que nous aurons bien des fois Toccasion de rappeler dans cette étude et que l'article 1*' de la Constitution de 1852 résume en ces termes : a La Constitution reconnaît, confirme et ga- » rantit les grands principes consacrés en 1789 et qui » sont la base du droit public des Français. » Décider autrement, serait à notre sens, consacrer la suprématie du pouvoir civil sur le pouvoir ecclésiastique en subordonnant les décisions du second à Tautorisation du premier, et accepter la dépendance de l'Église au nom de r indépendance de TÉtat.
On objecte fréquemment Tanomalie choquante qui résulterait de la liberté laissée aux congrégations religieuses, alors que toutes autres associations, les associations politiques surtout, demeureraient soumises à l'aibitrairc administratif. Ç*est là un pur sophisme ; car de privilège il n'en existe dans notre théorie pour personne. Lorsque nous demandons, en effet, la liberté de la vie religieuse sous le contrôle des autorités ecclésiasii«
ques, c'est le droit de tous que nous revendiquons : ce sont les libertés de la conscience que nous invoquons. Faudra-t-il, parce que quelques âmes ignorent ces aspirations sublimes que nous consentions à les étouffer chez ceux qu elles tourmentent, et parce qu'il leur plaJt de ne pas avoir de religion que nous renoncions à la n'être ? Qu'on détruise alors les lois sur la propriété, parce que tous ne possèdent pas ; qu'on abolisse la liberté de la prière parce que tous ne prient pas ; qu'on disperse les écoles parce que tous n'enseignent pas. Mais depuis quand la participation effective de chacun aux bienfaits d'une loi est-elle la condition de sa justice? Ne suilit-il pas qu'elle soit absolue dans son application et dès lors que tout citoyen jouit du même droit lorsqu'il se trouve dans les mêmes conditions l'égalité n'existe-telle pas? Or nous ne voulons pas autre chose. Et lorsque ce droit n'est que l'accomplissement d'un impérieux devoir, la justice en réclame le libre exercice. Or, c'est ici le CJiS.
Qu'importe, au point de vue du principe, que, dans une autre sphère, la situation varie? Quelle connexité nécess£Ûre y a-t-il entre la liberté politique et la liberté religieuse, et comment la restriction de l'une appellerait-elle nécessairement la restriction de l'autre? Mais chacun sait quelles différences les séparent ! Différences de but, de principes, de moyens I En laut-il davantage pour justifier la diversité des législations qui peuvent les régir? Nos adversaires admettent eux-mêmes que la politique a ses nécessités et qu'à certaines heures de
crise la statue de la liberté demande à être voilée. Ed peut-il être de même de la liberté religieuse? Non. Ah! cest qu'il y a entre elles un abtme, et que, tandis que Tune tient inévitablement aux circonstances extérieures et se modifie avec les faits, l'autre a ses racines dans le plus profond de l'âme humaine et demeure immuable comme elle. Où le privil^ existerait, ce serait dans une législation qui, autorisant une classe de citoyens i s'associer pour le triomphe de leurs idées politiques, en condamnerait d'autres à l'impuissance par l'isolement ; où il existe, c'est dans un régime qui ouvre à demi la porte du cloître , permet à ceux-d d'y entrer, en écarte ceux-là, réglemente les formes de la prière et du dévouement et prend en quelque sorte sous sa responsabilité le salut des citoyens. Or, dans notre théorie, rien de semblable n'est à craindre, puisqu'à côté des mêmes entraves il y aurait pour tous la même liberté.
L'objection est donc sans portée et le principe demeure. N*a-t-il pas, du reste, été appliqué durant de longs siècles? A Rome, sous les empereurs chrétiens, le monastère ne se fondait-il pas librement, sous le seul contrôle de l'autorité diocésaine? Plus tard, sous les deux premières races de nos rois, et même jusqu'à l'ordonnance de 1629, le pouvoir royal ne s'était-il pas constamment tenu à l'écart, se bornant à réprimer les abus? Aujourd'hui enfin, à nos portes, une ancienne province française, la Belgique, n'a-t-elle pas à son tour proclamé l«i liberté de la vie monastique ? N'existe-
t-elle pas aussi en Amérique 7 Quels dangers a*t-elle fait courir à la sécurité de FÉtat? Quelles conspirations se sont ourdies sous le voile de la religion ? QueLs trônes ont été ébranlés, en douze siècles, par ces congrégations paisibles qui vivent au milieu du monde sans en connaître les passions ni les colères, toutes adonnées à la pratique de ces vertus modestes qui oe seront jamais un danger public? Pourquoi donc rejeter les enseignements de 1* histoire 7 Pouquoi se refusera l'évidence des faits ? Pour nous, nous n'hésitons pas à le proclamer, la formalité de Tautorisation, telle qu'on Fentend dans le système de ceux qui veulent en faire une condition indispensable d'existence, nous parait difficile à justifier. £ile existe pourtant aujourd'hui, je dirai plus tard avec quel caractère. Nous devons donc l'étudier dans ses applications présentes*
La première question dans l'ordre logique est celleci : Qui est-ce qui accorde Tautorisation 7
Sous l'empire du décret de messidor, ce droit était réservé au chef de TÉtat, qui statuait dans la forme d'un décret^ inséré au Bulletin des lois. Aujourd'hui, et depuis la loi du 2i mai 1825, une distinction devient nécessaire.
S'agit-il d'une congrégation (1) nouvelle, Faotori*
(1) U faut distinguer en ceUe matière trois exprenioat qu'on praod souvent i'uiiepour i'autre mais qui ont pourtant enellet-ménet on seoa déterminé: ce sont les mots, cougrégttioD, commuiiâoté, étihUna ment. La eongrigatim c*est Tassodation qui obâl à ww n^értoore géBéniê ; U cc^miMiaïKé celle qui eit régit par une i
satioQ ne peai être accordée que par ane loi. La cornniuoauté qui désire obtenir ses lettres de naturalisation dam fÉtatf pour parler comme M. Portalis, devra dans ce cas adresser sa demande au ministre des cultes et joindre à sa requête un projet de statuts.
Ces statuts, (approuvés par l'évêque diocésain , sans entrer dans tous les détails de la discipline intérieure! régleront « non-seulement le mode d'existence civile 9 de l'association, mais son administration religieuse, » en ce qu'elle s'applique aux choses extérieures, telles n que les nominations ou élections de supérieurs ou de 9 dignitaires, la réception des profès, la condition de » leur admission (1). » Ils seront vérifiés et enregistrés, s'il y a lieu, au Conseil d*État, en la a forme re- » quise pour les bulles d'institution canonique. •• Ils ne 9 pourront être approuvés et enregistrés, s'ils ne coih » tiennent la clause que la congrégation est soumise, » dans les choses spirituelles, à la juridiction de l'or- 9 dinaire. Après la vérification et l'enregistrement, 9 r autorisation sera accordée par une loi à celles 9 des congrégations qui n'existaient pas au 1*' jan- 9 vierl825. A l'égard de celles de ces congrégations 9 qui existaient antérieurement au 1*' janvier 1826, 9 l'autorisation sera accordée par une ordonnance du 9 roi (2). 9
iViaè/tuemenl euûn c'est la maison qui relè?e d'un* coof^ëgaUoii. ^Maurice Blocb, Dtciionnairt de Cadmim. françam: an iDOt : eon^rtf- ^alioii rrliytnuf, n* 10).
Ci: Gaodry. IVaii^de la téçitlaiian du cuUet, I. n, n* &49.
(2 IxH du 24 mai li:6, art. }.
L'article !•' du décret du 81 décembre 1852 (1) reproduit cette disposition : « Les congrégatioûs et corn- » munautés religieuses de femmes pourront être auto- )) risées par un décret... ; 2« lorsqu'il sera attesté par n Tévêque diocésain que les congrégations qui présen- » teront des statuts nouveaux au Conseil d'État exisn taient au 1*' janvier 1825. n
Cette distinction ne figurait pas dans le projet de ici. Elle fut introduite par un amendement de M. Pasquier et adoptée par 115 voix contre 100^ à la chambre des Pairs. On en comprend la raison. Avant 1825 un grand nombre de congrégations s'étaient fondées avec la tolérance du pouvoir. On crut qu'il était juste de reconnaître leurs services par une plus grande indulgence et on n'exigea pour leur autorisation qu'ua acte du pouvoir exécutif. Au surplus, celles qui s'étaient fondées sous le décret de messidor avaient lieu d*espérer que le jour, où elles voudraient obtenir le bénéfice de la personnalité civile, elles n'auraient à subir ni les ennuis, ni les lenteurs d'une autorisation législative. On fit donc droit à leurs espérances, en récompensant leurs bienfaits. Bien entendu, le décret n'est accordé que sur le vu des statuts qui doivent être approuvés et insérés au bulletin des lois (2).
On s'est demandé ce qu'il fallait entendre par ces
(1) Ce décret a été suivi d'une iiiBtrucUon en dite du $ inari de li môme année.
(2) Art. 2 du décret du 18 février 1809.
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calme de la solitude et ferment les portes de leur cloître à tous les bruits de la terre? Ne sera-t-on pas exposé à la confondre avec Théroïsme de rhumilité qui s'éloigne des hommes pour se rapprocher de Dieu ? Je ne parle pas des difficultés, pour ne pas dire de rimpossibiliiê, qu'il y aura le plus souvent à constater, à cinquaBi^ ans en arrière, s'il y a eu ou non publicité suffisanre. Je m'attache aux termes mêmes de la loi : les conqrigâtions qui existaient. Nous avons dit qu'il ne s'agissait pas de l'existence de droit : car, alors, rautorisation serait absolument inutile. C'est donc à l'existence de fait qu'ils se rapportent. Or, rien n'est plus large que cette expression. Relisons du reste l'art. 1" § 2 du décret de 1852. Exige-t-il que la communauté ait satisfait il certaines conditions de publicité au l*' janvier 1825? Non : il suffit que son existence à cette époque soit constatée par l'évèque diocésain. Nous n'y pouvons rien ajouter. Ubi Icx non distinguit^ ibi et nos distinguère non possumus (1).
Si une congrégation dont la fondation remonte avant 1825, mais qui n'existait plus au 1'' janvier de cette année, veut se reconstituer, lui suflîra-t-il d'uo simple décret ? La négative nous paraît incontestable. En effet, si l'élasticité des mots : qui existaietit antéricurcîuenty peut éveiller des doutes et semble comprendre toutes les communautés qui ont existé, à une époque quelconque, antérieure à 1825, le paragraphe
1) I^aisné-Dcsliayrs. Ri!g. U'g, des commun, relig,, p. 47.
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précédent du même article précise bien leur portée» Une loi est nécessaire, y est-il dit, pour « celles de ces » congrégations qui n'existaient pas au 1*' janvier. » Ainsi l'existence à cette date est une condition sine qua non de la disposition exceptionnelle de l'article (1).
Un avis du conseil d*État, du lA juin 1835, a également décidé qu'une loi serait nécessaire pour une congrégation qui existait au 1*' janvier 1825 avec des statuts particuliers, et qui, après s'être postérieurement afliliée à une autre communauté, voudrait se reconstituer sur ses bases primitives (2). Cette opinion, qui ne semble pas justiGée par le texte de la loi, puisque matériellement la congrégation existait au 1^' janvier, nous paraît toutefois rentrer dans son esprit. En effet, il ne suffit pas qu une communauté déclare adopter des statuts existant avant 1825 pour échapper aux nécessités d'une loi ; autrement il n*en est pas une qui ne le fit. Il faut encore qu'elle date elle-même de cette éiKjque ; il faut feadem persona^ le même corps, la même individualité, et nous en avons indiqué les motifs en expliquant l'article. Or, peut-on dire qu'elle existait vraiment, lorsque, depuis, elle a cessé de vivre, et qu'aprùs \ingt, trente ans peut-être, il plaît à d'auins personnes de relever son nom et de reprendre son habit? Ne faut-il pas qu'il y ait perpétuité dans Texis-
(1) Tcorbon. Rf'g. Uq, d^t commun. reL, p. 171. (3; VuiUefroy. Traité de V administration du culti catholique, p. 178.
tence pour pouvoir invoquer le bénéfice du passé? Sans doute ; la moindre interruption est un anneau qui rompt la chaîne. Or, l'affiliation d'un ordre à un autre équivaut à sa suppression. Il n'y a qu'une seule différence, c'est qu'il s\inéantit volontairement, et qu'au lieu d'une extinction il y a une absorption. Mais dan? les deux cas, la personnalité disparaît et avec elle l'existence individuelle.
L'art. 2 de la loi de 1825 se complète par le décret du 31 décembre 1852.
« Considérant^ dit le préambule, qu'il importe, dans » l'intérêt du peuple, de faciliter aux congrégations » religieuses de femmes qui se consacrent h l'éducation » de la jeunesse et au soulagement des malades pau- )i vres , les moyens d'obtenir leur reconnaissance » légale.
I) Art. 1". — Les congrégations et communautés » religieuses de femmes pourront être autorisées par un » décret du président de la République : !• Lors- )) qu elles déclareront adopter, quelle que soit l'époque » de leur fondation, des statuts déjà vérifiés et enregis- » très au conseil d'État et approuvés pour d'autres » communautés religieuses; 2" lorsqu'il sera attesté )) par Tévêque diocésain, que les congrégations qui » présenteront des statuts nouveaux au conseil d'État, » existaient au 1" janvier 1825; :V lorsqu'il y aura » nécessité de réunir plusieurs communautés qui ne » pourraient plus subsister séparément ; 4* lorsqu'une » association religieuse de femmes, après avoir été
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» reconnue comme communauté régie par une supé- » rieure locale, justifiera qu'elle était réellement dirii> gée, à Tépoque de son autorisation, par une supé- » rieure générale, et qu'elle avait formé à cette époque » des établissements sous sa indépendance. »
Ces exceptions étaient implicitement comprises dans la loi de 1825, dont elles ne sont à vrai dire qu'un développement et qu'elles eussent été d'ailleurs impuissantes à modifier.
L'article 2, au contraire, nous parait un véritable empiétement sur le pouvoir législatif.
Art. 2. — '( Les modifications des statuts vérifiés et » enregistrés au Conseil d'État pourront être également 1» approuvées par un décret, n
En transportant ainsi au chef de l'État le droit de modifier les statuts des congrégations autorisées par le pou\oir législatif, cet article me semble entaché d'une flagrante inconstitutionnalité. En effet, il ne peut être dérogé à une loi que par une loi. Or, l'art. 2 du décret moilifie gravement la loi de 1826. Cette loi veut, en effet, que les statuts soient vérifiés parle Conseil d'État avant que les Chambres soient saisies de la demande <raul'>risation. Pourquoi? Afin que le législateur puisse se déterminer en connaissance de cause, accorder ou refuser son approbation, suivant que les règles de la communauté lui sembleront ou non compatibles avec nos institutions. Or, qu'arrive-t-il depuis le décret de 1852? C'est qu après avoir présenté des statuts au Conseil d'Éut et s'être munie de la sanction légis-
lative^ une congrégation pourra, d'acord avec le chef du pouvoir, modifier absolument son esprit et sa direction, dénaturer sa constitution originaire, se fonder à nouveau en quelque sorte, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle autorisation. Est-ce là ce qu'a voulu la loi de 1825? Cette conséquence n'est-elle pas absolument contraire à son esprit, et ne rend-elle pas \Taiment illusoires les garanties qu'elle avait cru trouver dans la sanction législative? Car, on le remarquera, l'article 2 ne comporte aucune restriction : toute modification peut être autorisée par décret, la plus grave comme la plus insignifiante. En même temps qu elle est illégale, cette faculté^ abandonnée au pouvoir exécutif, nous semble dangereuse. Car, en affaiblissant ainsi les attributions du législateur, elle le rend nécessairement défiant. Il autorise aujourd'hui une congrégation ; mais si demain il plaît au chef de l'État de la transformer, c'est encore lui qui portera devant Fopinion la responsabilité de cette innovation, qu'il n'aura même pu contrôler. Ne cndnt-on pas que cette perspective tourne contre les communautés même qu'on a voulu protéger? J'ajoute qu'il me parait y avcnr quelque chose de plus grave dans l'approbation des statuts que dans l'autorisation de l'ordre lui-même. L'ordre, en effet, se résume dans sa rê^le. C'est elle qui fait sa force ou sa faiblease, son utilité ou ses dangers : elle en est l'âme. Donc, lorsqu'elle a reçu la sanction du pouvoir, la question de fondation n'est plus qa*wie affaire d'opportunité et d'à-propos, pour laqudle Fad-
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flagrante des illégalités, en même temps qu'à Timmoralité la plus monstrueuse. Bien plus, s'il fallait en croire ce système « le gouvernement qui dans les » statuts admet seulement des vœux temporaii^ » pourrait dissoudre Fassociation, s'il était constaté » que Tadmission de vœux perpétuels vint encbai- » ner les consciences, et violer ainsi indirectement les » conditions de l'autorisation (1). » Enfin, on invoque ce qui s* est fait en Belgique : « comme il résulte des » différents rapports officiels, dit à ce propos un doco- » ment administratif, qu'il se commet des infractions » aux lois à ce sujet, que plusieurs communautés émet- » tent clandestinement et furtivement des vœux perpé- » tuels et solennels, et qu'elles ont recours pour cela i n différents moyens et subterfuges pour échapper à la 1) surveillance des autorités^ Sa Majesté, afin de répri- » mer les abus dangereux, si contraires aux lois et à sa n volonté si souvent déclarée, vient de décider positi- » vement que la première contravention de cette na- » ture, dont il lui sera fait rapport, sera suivie de la 1 dissolution définitive et irrévocable de l'assoctatioii » récalcitrante qui l'aura commise' (2). »
Je repousse pour ma part et cette conséquence et le principe qui l'engendre. Il n'est pas vrai, en effet, que la loi de 1730 ait prohibé les vœux perpétuels. Elle leur
(1) Gaudry. 2Vat<^ de la législation des cuUes, t. ii, n* 600; Trochon. Rig. lég, des comm. relig.^ p. 176 ; Pottel. Rig. lég. dm r«Uy.,page&2.
P) Rdgique judiciaire, Wl, p. 1S31.
a seulement retiré la consécration civile; elle a fût pour eux ce qu'elle faisait pour les congrégations en général, qu'elle dépouillait de leur caractère public II y a loin de là à une proscription. Et ce qui le montre bien, outre les termes purement énonciatifs de son article !•', c'est qu elle ne fait aucune distinction entre les vœux poq)étuelset les vœux temporaires. Or, si c'était vraiment une loi de prohibition, comme on le dit, il faudrait aller jusqu'à proscrire le vœu en général, c'està-dire, qu'il faudrait déclarer impossible la vie religieuse en France. Qui osera aller jusque là? Est*il vrai maintenant que la perpétuité des vœux soit en opposition avec la morale et les lois? « La raison les repousse 1» avec horreur ! h s'écriait récemment un jeune publiciste dans l'élan de son in<iignation I Et pourquoi? Depuis quand est-il défendu à 1 homme de faire avec la vertu un pacte indissoluble? En le rapprochant du ciel lui fait-il oublier aucun des devoirs <!e la terre? 0»:^: est au surplus celui qui dans sa vie ne s'e^t [.a* ûir. ; .«* promesse éternelle? S'est-il alors élevé dai-r*-^*-. i.r.r- . ^ voix pour la flétrir, un ren.ordà pour la i/oï::. '•;' \.\ .* où commence vraiment Timn^oralité, c>»r. :.i.-^. t*^:. cation desordonnéedela\oIoi;:é ai: pr tl: >. ... "u..^c'est dans ^asfier^i3seal<•^itd^t laLh^-- - '.... • .» .. > > passion ïilais ici, rien de -^l„. i.,.-. '. - , .^t-.^ , s enclialne ; c'e>t au bien q•/'.^ •»- •> ' .,:.-. ^ , qu'on consomui«î ;a liUr*- ci/, t t ^ . ., . m je beMiiii deri^-or- : t- '^ . . des |ireu\e> plu.i ***n"U.-. ->r- »: #•. r » .- . . ^
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pas la perpétuité du vœu sacerdotal? N*en fait-elle pas une condition de l'exonération militsdre? Ne coosacre-t-elle pas Tindissolubilité du mariage, cet engagement réciproque de deux cœurs qui s'aimeot, engagenaent dont la mort seule marque le tenue? Et daos un autœ ordre de choses, n'exîge-t-elle pas ao seuil it vingt carrières le serment professionnel qui lai acsâ plane sur la vie tout entière et suit rhomme jssque dans sa tombe ? Qu'est-ce que tout cela, sZcoe h reconnaissance formelle, indiscutable d'autant de v«pa perpétuels? Et Ton vient nous dire ensuite qn* U '.% les repousse? qu'ils sont contraires à la iDOsrale, i Is conscience, à la nature, au devoir? Que rartk!«e Î7S(* défende au serviteur de s'engager vis-i-vîs «Tun raCr? dont il ne peut a>r.naîtrc les dîspositiocs fcnsres i sx t garvL Je le comprends, Qa il se refuse à FeLtr-r*-?*: R>rcêe d un semblable contrat : je lé compcecd? €qct«. S ensuit-il docc que tout engaçenreot perpécssi s îi 5tenfit? Mai>^ il me paraît é:re, an coctrair?. szi irtni d e.vo?fdoi>* qui :?e refuse abt^oluiiKct à ic-a^ ccîsaeâM arbiu:iirf. Le r!::5 souvent, i? o? œ ie oas nniT** latsw le '.^«iîiiteur r^f;:sen soc aztorêarxc an crcmuiiratxe> CACs ieîsqoe Jes co s'erçiçe par d» V2ii:x à» «a? rjLi^jir?, Miîs I! .>?c>fcrî rc p«ii<ipe 3ce •à* j» riusKc^fT. S:c rcc^cir esc xi sa=s HaiLte? « rir^jsiî î â?
A plus forte raison le gouvernement ne poiirraît41
dissoudre une congrégation sous le seul prétexte delà perpétuité des vœux. Ce délit ne figure pas au code pénal ; ce pouvoir ne lui a été reconnu par aucun texte et il n'est pern)is àqui que ce soit d'ajouter capricieusement aux rigueurs de la loi. « Il est assez bizarre, disait » en 1823 M. Portalis à la Chambre des pairs, que Too » conteste aux membres des associations religieuses, en it faveur de leur liberté individuelle, le droit de s'enga- » ^er pjir des vœux perpétuels (1). n Et avant lui, son prre, jo crois, écrivait : « Aujourd'hui nos lois françaises » rcfuf^nt de reconnaître et de sanctionner les vœux » perpétuels. Réduisons la question à ses véritables ter- » mes. Quel est l'objet des lois, lorsqu'elles refusent (!e » reconnaître et de sanctionner des vœux perpétuels ? » C'est de laisser à chacun l'exercice de la liberté nat.in relie H (X empfkh^ qnon t/se de coartion <?/ de rori-* y» Iraintfi cnrers qui que ce soit^ pour tef^'rjirjf,.» f^}.-^ %qnqement, que les lois ne reconn/ii.ifenf prj.i 1'
Dans tous les cas prévus par l'art. l":i :..rv u- !S52 que je viens d*ana!y^r ; i r.vr./.r.-u... •: ;*• :-: . >• accordée qu'après que i - cofjï^rnvmenr ti- » dit»césairî aura été reprrs<:.>: *r. -.-u» «»- i «♦>• » prescrite^ |)ar les art. S-: 5 > x . » tu *.i i-- • » auront été remplie** »
L'art. 3 de cette I.i ^''-.i .«î i* *^^ ^j\ \ -'
II) Êlonttf r 4a .i U.I. * *.
plus d'une congrégation nouvelle, uiats d*un simple établissement à autoriser. Alors ^ une ordonnance royale, aujourd'hui un décret, suffit. Il doit néannioioii être précédé d'une instruction administrative. Ainsi il sera préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de rétablissement; on rapportera en outre le coTisentemmtdeY éxèque diocésain et f avis An conseil municipal de la commune où rétablissement devra être formé. Cette différence dans les compétences se justifie d'elle-même. Il est autrement grave, en effet, de permettre à une association de s'implanter en France, d'y apporter un esprit nouveau, une règle nouvelle, ou d'autoriser une congrégation existante, approuvée par une loi, à ouvrir une maisoo relevant de la même autorité et suivant les mêmes règles. Dans le premier cas, c'est une création, dans le second c'est le simple développement d'une institution préexistai! te. A quels caractères distinguer la congregntion nouvelle du siniplr établissement? M. Vuillefoy rindique ainsi : '( Il y a introduction en France d'une » congrt^gation nouvelle, toutes les fois qu'une maison » religieuse, qui demande à se former, ne se rattache » pas à une congrégation à supérieure générale, ou » n'adopte pas la dénomination, la règle et les statuts » d'une congrégation à supérieure locale, déjà exis- » tante et établie en vertu d'autorisations régulières. )> 11 y a simplement fondation d'un établissement toutes » les fois que la nouvelle maison religieuse, qui demande » à se former, se rattache à une congrégation à sopé-
» rieore généiale dont elle a l'aveu, sous la dépendance » de laquelle elle doit rester placée « ou qu'elle adopte • la dénomination et s'engage à suivre les statuts et la » règle d'une congrégation à supérieure locale régu- » lièrement organisée. En d'autres termes c'est la hié* « rarchie qui distingue l'une de l'autre^ et quelquefois 9 aussi la conformité de la règle (1). n
Ai-je besoin de faire observer les différences de si-* tuation des congrégations, suivant qu'elles se fondent en vertu d'une loi ou d'un décret? La loi est à coup sûr une formalité restricUve en un sens^ elle s'obtient plus difficilement ; son élaboration est plus longue ; elle pro* voque des discussions, éveille des susceptibilités, parfois allume des haines. En retour^ elle protège contre les incertitudes du lendemain et assure l'avenir. Somme toute, c*est une garantie sérieuse. Il n'en est pas tou* jours ainsi des actes du pouvoir exécutif. Us se mo« difient parfois avec une regrettable rapidité et quel* que réflexion qu'on suppose chez ceux qui les préparent on ne saurait disconvenir qu'ils oiïrent moins de stabiliié qu'un acte législatif. Cette incertitude place dès lors les congrégations dans des conditions d'existence précaire qui s'accommodent mal avec les arrangements que leur dcvelop[>cment réclame. Il est vrai qu'un décret s'obtient plus facilement et plus vite. Mais on le voit, à côté des avantages il y a les inconvénients et
I; Tfi'iié de Cadmin. du cu'fe cathol., [iac«* 176, noie a.
chaque médaille a son revers. Cest aux communauté d'aviser.
C'était une grave et difficile question, avant la loi de 1825 que celle de savoir si l'art. l*'dela loi de 1817 soumettait les associations religieuses à la nécessité de l'autorisation législative ou si au contraire il suflisait, comme par le passé, pour leur conférer Vexistence juridique, d'une simple ordonnance royale. Ce problème qui a été résolu pour partie en 1825 partage encore les interprètes, et ce n'est point sans raison qu'ils s'en préoccupent : car nous verrons par la suite, en traitant des congrégations d'hommes, les conséquences qui résultent de l'un ou de l'autre système.
Une première opinion^ la plus générale peut-être, c'est qu'en effet la loi de 1817 subordonne les établissements ecclésiastiques à l'autorisaUon législative. Eu effet, dit-on, le projet de loi portait ces mots : ioui ttablissement ecclésiastique légalement autorisé. Or, après discussion, ils furent remplacés par ceux-ci qui subsis* tent : tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi. Chacun saisit la différence de ces deux foroiules. L^une^ la première est vague ; elle ne précise rien, et se réfère à la législation antérieure. L^autre au contraire ne laisse aucun doute: l'établissement doit être reconnu par la loi. On observe encore que depuis cette époque aucune autorisation n'a été accordée dans la forme
Cl) MM. Dupin et Isambert, sur la loi du 24 mai 18)5.
d'une ordoiiiiaDoe,ce qui iiNEque bia qadk sur ce poÎDi la pensée da pooiotr , i •
En sens inTerae, oo Cûi dabord cèscner qÊt à les législateurs eusseol airsi enicDdo Tmkit ik dît : tout éubliasemeot lecoiuiu par mm loi tt um coDQU par Im laL, ce qui esi spMBrme de autorisé. Si k projet portai: ccoe rédacSMO, oe n'é pas que le gouveruemeot t %U one Jifiêfoce tieaîic avec la précédeote. Seolemeot , disKt le nrrMÎBniiit du roi« « il j a pent-éUe quelque duse dr pla lé^ ■ dans ce qui est autorisé par la loi que dans ce qsî ctt » seulemeot reconoo par elle (2^. » ht cbaaLre des pairs préféra la première Ixotiofi, et le rappo en donnait pour nx>ti&, sur un-? isierpellatkn qd dait précisément à en bien déterminer la porsé«. que ces eipwiîom étalent celles d>ci la CkaASn s'éuit eUe*Dièaie senie. En second Des, ajcffiaii IL l'abbé de Hootesquiou, oo ^ocdal: lixLqœr par a que /es éiailiss^inerUs simplemeni maarÎA^ f0v U rm yourrainU profiter de la loL Sènii-ot pas T't^j&dre la (iinicuUé % ?
A la Chambre de^^ d-rpoté» la xijèx? q&esLiXÂ «« renouvelx Elle proroqua les u/:v.-j* rrf/.i;v=-5. lo^ di»ciissîon s'étaiit élevée tLtre IL O^r^o^^ler et IL de Mac Cartby sur le setis respectif des deui eipre&tioM
'»*«y , II- C.
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entre lesquelles le débat s'engageait, le ministre lit observer qu'elles étaient au fond synonymes et que le gouvernement n'entendait rien innover. Avant lui, et dans le même sens, le rapporteur, M. Rivière, en proposant la rédaction acceptée par la Chambre des pairs, constatait que, d'après la commission, il était bien entendu que les établissements autorisés par de simples ordonnances, seraient capables de recevoir et d'acquérir. Le doute n'est donc pas possible. L'art. 1" de la loi de 18J7 ne changeait rien à l'état antérieur eo matière d'autorisation (1).
Ce n'était pas d'ailleurs^ incidemment, par deu mots jetés dans un article qu'on pouvait et qu'on vou-
(1) Moniteur des 20 et 25 déc. 1816.— Oo ne saoralt contester qa*ai certaine obscurité ait régné dans cette di«ciission. Elle proTeoiitei partie de la confusion de deux questions qui préoccupaient «ton ki esprits. Ces deux questions étaient les suivantes : Fallait-il étendre le bénéfice de la loi aux congrégaUons établies par un simple dëcrelt En second lieu quel était le sens précis été termes du projet ? Sar la première, tout ie monde était d*accord ou à peu près pour admetue Taflirmative. Sur la seconde des diiBeultcs plus sérieuses surgirent Partisans et adversaires de la première solution appelaient des éclaircissements. Or, les ministres ont toujours tenu le même langage, les rapporteurs n'ont pas cessé de conflrmer leurs déclarations» Il a été bien entendu qu'on ne di>linguerait pas entre les communautés anterisées par décret et celles qui le seraient par une loi. D*uù Tiendrait donc l'hésitation ? écoutons M. Piet à la Chambre des dépotés : t 11 » faut répondre franchement et de bonne fol. Oui, l'intention est et » doit être de favoriser les libéralités en faveur de tous les établisse* » mcnts qui existent, que le gouvernement sait exister et qu'il a sp- » prouvés. La déclaration en a été faite par le ministre à la Chambis » ilcd pairs : la commission l'a entendu ainsi et quand elle a adopté, > au lieu d'une seule expression trois expressions successifct, c>st » pour qu'il n'y eût pas ie moindre doute sur rintenUon de la loi et » son application. » {MonUeur du 36 déc. 1816).
— Mêlait trancher cette importante question. Quand le législateur de 1825 a voulu introduire une modification, il s'est expliqué tout au long : ainsi eût-on fait en 1817. Observons d'ailleurs que l'article 1" n'a et ne peut avoir aucun effet rétroactif. Or, depuis le décret de messidor, la simple autorisation administrative suffisait pour autoriser les congrégations. Ces mots reconnus par la loi, qui s'appliquaient aux communautés existantes en 1817, comme à celles qui se fonderaient par la suite, peuvent donc s'entendre aussi bien d'un décret que d'une loi, et n'ont pas le sens absolu qu'on leur prête.
M. Laisné-Deshayes en convient. Néanmoins il se décide en sens contraire ; car, dit-il^ cette a opinion n qui a incontestablement pour elle Tesprit du législa- » teor de 1817 et la logique... présenterait toutefois » une singulière conséquence... n C'est que tandis que depuis 1825 les congrégations de femmes doivent être autorisées par une loi, les communautés d'hommes continueraient à être régies par l'acte de messidor et pourraient s'établir en vertu d'un simple décret. Or, cette anomalie a été désavouée par les législateurs de 1825. Donc, conclut l'auteur, a on pourrait peut-être » se rattacher a la première opinion, non point d cause » (le la /oi\ mais ma/gré la loi^ et parce qu'une erreur » uni\crselle fut probablement le motif qui empêcha de^ ■ mettre de Tharmonie dans la législation (1). » Cera
(1) Rég. Ug, dêi comm. rtlig., p. 46. — OtlJoi.
sonnement est franc ; mais il n'est pas spédeux, moîDS encore juridique. Nous ne sommes pas chargés^ en effet, tt de mettre de T harmonie dans la législation. » Nous interprétons la loi, et quand nous sommes d'accord avec « son esprit » et avec a la logique, n nous ne croyons pas pouvoir aller au-delà : nous ne croyons pas surtout pouvoir aller contre elle. Les communautés d'hommes n'ont rien à voir ici. Il s'agit des associations de femmes, et nous n'acceptons pas qu'on puisse raisonner de Tune à l'autre, quand le texte est formel et que nous avons sur sa portée des déclarations aussi précises. Nous n'admettons pas davantage, à titre d'argument, l'erreur du législateur^ pas plus que ses ooblis. S'il y a des inconséquences, qu'on y remédie; s'il y a des lacunes, qu'on les comble ; mais qu'on n'iovoque pas, en la faussant, cette vieille maxime que l'erreur commune fait le droit : Errar commwùs facit jus^ surtout lorsqu'il s'agit de poser une restriction aussi grave. Nous nous rangeons donc sans hésiter à la seconde opinion, et nous pensons avec M. Laferriëre que l'aiticle 1*' de la loi du 27 janvier 1817 n'a pas sonmb les associations religieuses & la nécessité d'une autorisation législative (1).
Nous venons de voir comment nûssent les congre. gâtions de fenmies ; examinons en quelques mots comment elles s'éteignent. Ce sujet serait peut-être mieux placé à la fin de cette étude. Toutefois il m'a paru inté-
I) Laferrlôre. Ctntri de droit public H fldmtfUflrolirf €• >• P*
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ressaut de rapprocher ainsi la tombedaberceaa. Je m'y laisse d'autant plus volontiers entraîner que les mêmes principes président à leur dissolution et à leur nûssance, et ce qui me reste à dire sur ce point n'est à proprement parler qu'une conséquence des idées qui précédent
Deux cas sont à distinguer : la révocation et l'extinction.
La révocation consiste dans le retrait de l'autorisation ; elle ne pourra se faire que par une loi s'il s'agit d'une communauté, alors même que cette communauté aurait été autorisée par un simple décret. « L'autorisa- 31 tion desmaisonsparticulièresdépendantdecescoogrén gâtions ne pourra être révoquée, ajoute l'article 6 de » la loi du 2A mai 1825^ qu'après avoir prisVavisde l'é- » vêque diocésain, et avec les autres formes prescrites » par Fart 3 de la présente loi. » Ainsi, d'une manière générale, la révocation s'accomplit dans les mêmes formes qu'avait nécessitées l'autorisation. C'est justice: il importe, en effet, qu'il n'y ait pas conflit d'autorités et que les intérêts des congrégations ne puissent devenir à un jour donnée par suite de ces oppositions, la gageure de rivalités ambitieuses ou de luttes passionnées. On obsenera toutefois que le simple avis de l'évêque suffît pour la révocation (1)^ tandis que l'artcleS exige son cotisaitcment lorsqu'il s'agit d'autoriser.
(1) Cette différcoc* ftit Introdoite ptr la Chimbre det Pain mr la demande da due de ValeoUooia.
J'ajoute que la révocation de ce consentement par révoque amènerait inévitablement par voie de conséquence la révocation de rautorisation civile. C'est ce qui résulte implicitement des articles 2 et 3 de la loi de 1825, qui font de l'approbation épiscopale la condition indispensable de l'existence des congrégations (1).
tt Dans le cas de révocation, dit l'article 7 in fine..., » les membres de la congrégation ou maison religieuse » de femmes auront droit à une pension alimentaire, qui » sera prélevée : 1*" sur les biens acquis à titre onéreux; » 2'' subsidiairement sur les biens acquis à titre gratuit, » lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des » donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desditee » pensions. »
Faut-il admettre avec M. Gaudry « qu'une simple » ordonnance suffirait pour suspendre provisoiremeni » Texistence d'une communauté? » Oui, répond cet auteur ; a car cette existence est un fait matériel tom- » bant dans les attributions du pouvoir administratif, » et il serait impossible de forcer le pouvoir exécutif à » maintenir provisoirement un établissement réputé » dangereux (2) . » Cette conséquence ne nous parait nullement justifiée. Où voit-on ce droit consacré? Quand le législateur a-t-il distingué la révocation provisoire et la révocation définitive ? Combien de temps pourra durer cette suspension? Et tant qu'elle do-
(I) TrocboD. Rég. lég.det comm, relig.^ p, 354.
(3) Gtudr>'. Traité de la légùL det eult9$, t. n, n* ei9.
rera ne constitaera-t-elle pas un véritable empiétement sur le pouvoir législatif 7 Tout autant de ques* tîons qui pour nous se transforment en arguments contre la thèse de M. Gaudry.
A côté de la révocation se place l'extinction, qui est, elle aussi, Tanéantissement de la communauté. Il a été jugé, sur ce point, qu'une congrégation continuait à subsister comme être moral, capable de conserver la propriété de ses biens^ et notamment de ceux qui lui ont été légués pendant toute sa durée, tant qu'il restait un seul de ses membres, ce membre fût-il une simple sœur converse (1).
« £n cas d'extinction d'une congrégation ou maison » religieuse de feounes, dit l'article 7, ou de révocation » de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les biens » acquis par donation entre-vifs ou par disposition à 9 cnu:^ de mort feront retour aux donateurs ou à leurs » parents au degré successible, ainsi qu'à ceux des n testateurs au même degré.
» Quant aux biens qui ne feraient pas retour ou qui 9 auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attrin bues et répartis^ moitié aux établissements ecclésias- » tiques, moitié aux hospices du département, dans » lesquels seraient situés les établissements éteints.
» La transmission sera opérée avec les charges et » obligations imposées aux précédents possesseurs. »
(I) TrUi. de Niort, 29 juillet, IS44; Cour d« PoiUert, 29 uni 1M&; C. de eaee., 21 mil IS49.
Ainsi les biens se classent en deux catégories : ceux qui proviennent de libéralités et qui retournent à leurs donateurs ou à leurs héritiers au degré successible , et ceux qui ont été acquis à titre onéreux ou qui ne foDi retour à personne et qui se partagent dans les proportions de la loi.
De cette façon l'Etat est absolument désintéressé de la question de révocation et reste tout entier en présence d'un problème de justice. Il importait qu'il en fût ainsi ; car s'il succédsdt aux corps de main-morte, « rien ne lui serait plus facile que d'amener leur » ruine... Un gouvernement injuste ou oppresseur au- » rait sans cesse à sa disposition le moyen de tuer les » communautés pour s'enrichir de leura dépouilles. » C'est ce qui est arrivé en 1790. Jamais le votum )) mortis n'eût été plus dangereux, parce que jamais il )) n'aurait été plus facile à réaliser (1). »
De même les membres des congrégations n'ont droit qu à une pension alimentaire, en cas de révocation. La loi ne leur reconnaît aucun droit de co-propnété sur les biens communs ; ça toujours été, en effet, le caractère des corps de main-morte de revêtir une personnalité distincte de celles de leurs membres et de ne se confondre jamais avec elle.
Quant au droit des donateurs, c'est une sorte de droit de retour, analogue à celui que l'article 7&7 du C. N.
(1) Gaudry. Traité de la légiil det enUes, t. ii, n* OU.
accorde aux ascendants sur les biens de leurs deseendants morts sans postérité. « Cette disposition est de » toute justice, ajoute M. Gaudry dans le passage que » je viens de citer, et devait même être suppléée par it l'application des principes ordinaires de la loi. Car 9 le non-accomplissement des conditions de la dona- » tion ou du testament en entraîne la révocation. »
Que doit-on entendre, à proprement parler, par ces mots: les biefisacqtiis par donation leroni retour? Fautil que ces biens existent en nature,ou les donateurs ontils dans tous les cas le droit d'en reprendre la valeur sur la masse totale? Sur ce point je m'en référera, dans le silence de la loi, aux dispositions de l'article 7A7 du C. N. , avec lequel notre article me parait avoir la plus grande analogie.
SECTION IL
Capacité des congrégations.
Reconnaître à certaines congrégations le droit d'exister, entourer cette reconnaissance des solennités dont l'étude précède, puis leur refuser absolument la capacité de posséder, d'acquérir et d'administrer, c'eût été leur créer une étrange situation. Qui veut la fin, veut les moyens. Or, comment exister^ comment surtout maintenir son existence sans vie civile et comment vivre civilement sans capacité? Il était donc impoa* sible qu'après avoir autorisé certains établissements.
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la loi ne les déclarât pas capables de contracter, susceptibles de droits et de devoirs^ habiles enfin à figurer dans les actes de la vie civile. Agir autrement eût été les condamner presque fatalement au néant dont elle les avait tirés.
On ne pouvait différer que sur un point : c était sur la mesure de cette capacité. Fallait-il la laisser dans les termes du droit commun et assimiler les communautés reconnues à autant de sociétés civiles régies par les articles 1832 et suivants du Gode Napoléon? Deviût-on, au contraire, leur assurer une personnalité de faveur, comme aux établissements d'utilité publique? Et ce
point acquis, soumettre cette personnalité à certaines restrictions ou lui laisser la liberté de se développer sans entraves ? Telles étaient les questions qui se posaient au début de ce siècle. On sait quelles avaient été sur ce point les variations de notre ancienne jurisprudence.
Au moment où Ton s'occupa sérieusement de refaire la législation des ordres religieux» c'est-à-dire dès les premières années de la Restauration, deux sentiments se partageaient les esprits. Les uns, vivement réoccupés de l'état de la religion en France, persuadés que seule elle pouvait nous rendre la paix et la sécurité si longtemps troublées par les factions démagogiques, étaient prêts à favoriser des libéralités qui^ en allégeant les charges du budget, répareraient dans une certaine mesure les spoliations du passé. Cétût M. de Marcellus, ou M. l'abbé de Montesquiou, ou encore M. le comte de Lally-Tollendal exprimanlle
— 133 ' VŒU de voir se reconstituer épiscopal comme de chaque
mobilier, qui en assurerait l'indépeodaDce par 8t perpétuité, et en couvrirait les dépenses par ses re> renus. Les autres, les yeux fixés sur le passé, pro^ phé lisaient le retour des abus, la concentration successive des biens entre les mains du clergé qui allait redevenir un ordre dans l'Etat et répétaient avevHoat<?3quîeu que w ces acquisitions sans un paraissent aux » peuples si déraisonnables, que celui qui voudrait par-
■ 1er pour elles serait r^ardé comme un imbécile (1). • A leur sens, il Tallait des limites sévères, à supposer qu'on dût investir les congrégations de la personnalité civile. C'est ainsi qu'A la Chambre des députés, U. Vo)er (l'Argeiison demandait pour elles une incapacité perpétuelle. Seulement u le gouvernement , les * départements et les commune» (auraient pu être)
■ autorisés à rerevoir des donations, à la charge de les
■ appliquer à la desiiertc d'établissements pieux re- D connus par la lot et di!'signés dans l'acte de dona-
■ tion (2). >■
De ces courants d'opinions contraires sortirent les lui.s de 1817 et de 1825, mêlées de déliances et de faveurs; mais, somme toute, plus protectrices que restrictives, (^ar elles l'rocbmaient bien haut la capacité collective des oiablissements ecclésiastiques. Les res-
<1) MvnH*¥T ilu IS
trictions se résument, en partie, dans le contrôle de l'Etat. Ce contrôle, qui parait aujourd'hui un fait universellement admis et sur lequel il y aurait plusieurs observations à faire, est habituellement justifié au nom d'un triple intérêt: celui des familles, de l'état et des établissements eux-mêmes. Des familles qu'il protège contre les libéralités excessives que le zèle religieux ne manquerait pas d'inspirer ; de l'état ou de la société que la formation de corps puissants et autonomes pourrait mettre en péril ; des établissements enfin qu'il décharge ainsi du soin de leurs propres aiTaires. Je ne sais trop jusqu'à quel point un ministre, étranger aux besoins d'une communauté, absorbé par le souci des affaires publiques, peut inspirer plus de confiance dans l'administration d*un patrimoine que le propriétaire lui-même. Quant à l'intérêt des familles, sans doute il est infiniment respectable en principe. Mais respectables aussi sont les intentions d'un défunt qui, an moment de quitter la terre, songe à consommer sa vie par un bienfait, et sous prétexte d'élargir le droit de recevoir, il faudrait prendre garde de ne pas trop restreindre celui de disposer. « Dictées ordinairement » par l'amour du bien et de l'utilité publique, ces n donations sont bien plus dignes de la bienveillance n du législateur que les legs faits à des particuliers, » dont les titres à Taffection et aux préférences du » donateur ne sont pas toujours respectables (1). •
(1) ThilMult-LffèTre. Cod. des don. pleuaei, p. 51 .
La liberté aurait des abus» soit; mais n*en estrce pas un autre et bien plus grave, que de limiter ainsi la capacité des donateurs et des associations, aux dépens de la reconnaissance et de la pieté, presque toujours au mépris des plus saintes aflfections et des plus légitimes espérances? Les Romwis avaient été mieux inspirés sur ce point, et c'est ici le lieu de rappeler le texte de Constantin : • Nihil enim est » quod magis hominibus debeaiur^ quam ut supre^ » mœ voluntatis , pt^st quam jam aliud velle non • possuntf liber sit sti/us et licitum quod iterum non » redit arbitrium. 11 n'est pas de devoir plus sacré » que de laisser aux hommes qui ne pourront plus » vouloir è l'avenir, la liberté de leurs volontés der- » nières et le plein exercice d'une intention qui ne re- » vivra plus (1). »
On invoque encore le droit de l'état. J'ai déjà dit ce que j'en pensais. Il me semble nourrir sur ce point de vaines terreurs et de regrettables illusions. La société, d'autre part, n'est pas davantage menacée, et ce n'est pas du cdté des congrégations religieuses que viendra sa ruine ; au contraire, là est le rempart de l'ordre, car là est l'asile du respect, de la libre obéissance et du sacrifice.
J'aimerais donc mieux, pour ma part, un régime de plus grande liberté, le régime qui dura du v* au xui* siècle et qui peut se résumer dans l'indépendance des
(1) Loi. C 1^ Sttm, ËcH^.
communautés sous le contrôle de l'autorité ecclésiastique.
Le décret de messidor avait gardé sur ce point le plus absolu silence; à cette époque, les prohibitions antérieures subsistaient donc encore. Pour la première fois en 1807 — et non en 1809, comme le dit x\I. Trochon, — la faculté d'acquérir fut reconnue aux associations religieuses. En effet, dans les nombreux décrets qui parurent à cette époque, figurait un article 2
ainsi conçu, « Les Sœurs de pourront, avec notre
» autorisation donnée en Conseil d'État^ sur l'avis de » Tévêque, recevoir des legs, fondations, donations et » constitutions de rentes qui leur seront faites, de la » même manière et en se conformant aux mêmes règles » que les établissements de bienfaisance. »
Vint ensuite le décret du 18 février 1809 qui renouvelle la même autorisation^ sous les mêmes conditions; puis un autre décret du même temps qui conféra aux préfets le pouvoir d'autoriser les dons inférieurs à 300 fr.
Sous la Restauration, l'ordonnance du 10 juin 18ii statua que les dons et legs d'argent de 300 à 1,000 fr. et ceux d'eflets mobiliers, quelle que fût leur valeur, seraient autorisés par le ministre des cultes sur l'avis des préfets qui conservaient leur droit pour les libéralités inférieures à 300 fr. Le souverain seul restait maître d'approuver les avantages immobiliers et les dons de sommes d'argent qui dépassaient 1,000 fr. Un membre de la Chambre des députés demanda que cette ordonnance fût transformée en loi. Portée à la Chambre des pairs, la question y fut l'objet d'un r^>portt et
Ton conclut à ce que le roi présentât prochainement un projet conforme à son ordonnance. On exprimait seulement ]e vœu que l'autorisation fût réservée à l'autorité royale. Le gouvernement se hâta de donner satisfaction aux Assemblées, et après une rapide discussion, le 2 janvier 1817, il promulguait une loi ainsi conçue :
«Art. l*'. — Tout établissement ecclésiastique reconnu » par la loi pourra accepter, avec l'autorisation du Roi, » tous les biens^ meubles, immeubles ou rentes qui lui » seront donnés par actes entre vifs ou par actes de » dernière volonté.
» Art. 2. — Tout établissement ecclésiastique re* » connu par la loi pourra également, avec l'autorisation » du Roi , acquérir des biens immeubles ou des » rentes.
» Art. S. — I.,es immeubles et rentes appartenant à » un établissement ecclésiastique seront possédés à ■ perpétuité par ledit établissement et seront inaliéna- » blés à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par » le Roi. »
Cette loi était bientôt suivie d'une ordonnance en date du 2 avril, déterminant par sept articles « les » règles à suivre pour l'acceptation et l'emploi des » dons et legs qui peuvent être faits en faveur tant des » établissements ecclésiastiques que de tous autres » établissements d'utilité publique^ en vertu de la loi » du 2 janvier 1817 et de l'article 910 du Code » civil. »
Elle proclamait une liberté sans limites, sons FaiitorisatioD royale et dans les termes du droit commoD. Elle ne fut pas de longue durée. Nous savons du reste qu'elle engendrait plus d*une obscurité et n'était, en quelque sorte^ qu'un jalon dans la voie des réformes. En 1823 et 182i on tâcha de la compléter et de Téclaircir; mais on n'aboutit pas. Enfin en 1825 od tomba d'accord et la loi du 2A mai fut édictée. C'est elle que nous devrons sans cesse consulter dans les études qui nous restent à faire ; car elle est devenue comme le code de la matière. Le 17 juillet 1825, le ministre des affaires ecclésiastiques en interprétait le sens dans une circulaire, qui fut bientôt suivie de Tordonnance du 7 mai 1826^ complétée elle-même par celle du 1& janvier 1831, « relative aux donations et » legs, acquisitions et aliénations de biens concernant » les établissements ecclésiastiques et les communautés /) religieuses de femmes. »
Telle est, en abrégé, l'histoire des modifications législatives sur la question de capacité des congrégations autorisées. Il m'a paru intéressant d*y joindre un tableau statistique des libéralités faites à ces congrégations depuis 1802 jusqu'à 18A5. Le total des valeurs ainsi données s'élève pendant cette période de A3 ans à 23 millions, 500 mille francs environ, répartis entre dix-huit cents quarnte et une communautés ; soit environ douze mille francs pour chacune. On voit que le danger de l'opulence n'est pas encore à craindre. On remarquera en outre que les dons en argent vont en
croissant, tandis que les donations d*imnieQbles sont notablement moins importantes» D y a là encore de quoi rassurer bien des défiances.
Statistique des donations faites aux congrégaHons religieuses de 1802 à 18A5.
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Cette statistique, dressée sous la direction de M. de Coutencin, directeur de l'administration des cultes^ a été publiée par M. Thibault, t II est à remarquer, dit » à ce propos M. Laferrière à qui je l'emprunte, que » les plus considérables de ces libéralités sont faites » ordinairement pour seconder les établissements » chargés de l'éducation des enfants pauvres ou du » soin des malades, et que par conséquent elles profi- • tcnt aux communes (1). » Raison de plus pour dissiper les cndntcs qui pourraient survivre.
Sur la capacité des congrégations je dois encore obseï ver qu'elle est absolument différente de celle des
j) C*<mr« âê droirp«i6/tc H odutniffroli/, I. i, p. 279.
individus qui les composent, La communauté lorme une personne distincte, ce qu'on appelait jadis un corps de main-morte^ ayant son existence propre soustraite à l'application des règles ordinaires en matière de société, et ne disparaissant que par la révocation ou Textinction. Nous avons déjà vu qu'au premier cas, les religieuses ne peuvent nullement partager la masse commune et n'ont qu'un simple droit de créance alimentaire, résultant des engagements de la congrégation envers elles. Dans le même ordre d'idées^ il a été jugé que les membres exclus d'une communauté eo conformité des statuts y relatifs ne peuvent demander le partage des bénéflces et économies faits par la communauté (1).
Avant d'entrer dans le détail des questions que soulève l'étude de cette capacité, il en est deux qui trouveot ici leur place, parce qu'elles sont générales et que nous devons trancher.
D'abord^ faut-il entendre restrictivement ces termes de l'article h de la loi de 1825. o Les établissements dû- » ment autorisés pourront avec l'autorisation spéciale » du Roi n et les prenant par opposition à ceux de congrégation^ communauté^ dire que l'ordre pris dans son ensemble est absolument incapable d*acquérir et d'aliéner ; cette faculté étant réservée aux seules maisons considérées individuellement. Personne ne Ta
(1) DtUox, 1833. 3.17.
soutena. Si U loi s'est exprimée unsi c'est qu'elle y & été entraînée par les termes mêmes de l'article précédent ; c*est qu'ensuite statuant sur le guod plerumque fit elle a prévu le cas plus habituel où la libéralité est faite à tel couvent en particulier, pour telle œuvre déterminée. Ainsi point de doute ; la congrégation est capable comme le simple établissement. Il ne se pourrait, en effet, qu'un simple décret puisse constituer une perscmnalité qu'une loi eût été impuissante à créer (1). Le même mot se trouvait dans la loi de 1817, où il avût été subsitué à celui de congrégation, sur la demande de M. Latné, « pour éviter les difficultés que son in- » terprétatioi) aurait pu fidre naître (2). a Or, à cette même t^poqne, le décret du IS février 1809 autorisait formellement les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul à posséder en tant que congrégation. N'est-ce pas dire que l'on n'attachait alors aucun sens restrictif à ces expressions ?
La seconde question est plus délicate. Je la pose ainsi : Ln établissement non reconnu mais qui relève d'une congrégation autorisée peut-il valablement acquérir aux termes deTarticle A de la loi de 18267 Ainsi, pour préciser par un exemple, dans le cours de l'année 18AS, un conseillera la cour de Douai lègue une partie de sa fortune à un établissement de sœurs hospitalières, établi à Arras sans autorisation mais dépendant de la
J buTcrgier, tome »v, p. 161, note S.
[1, Trocbon. lUg, lé§, été eomm. nlig.^ p. 200, t06.
congrégatiou des filles de Saint-Vincent-de-Paul, reconnues par le décret du 8 novembre 1809 : le legs est-il valable? Non, répondit la cour de Doaai^ « atteoclQ n qu'à moins de prêter au législateur une contradictioo » choquante, il ne serait pas possible d'admettre quV » près avoir, par l'article 2 du décret du 18 février h 1809, exigé des statuts particuliers sans autorisatioo » spéciale pour chaque maison distincte, il eût par le » décret subséquent de la même année, dérogeant an » décret précédent^ auquel cependant il se référait, n autorisé en bloc toutes les maisons hospitalières qui » n'avaient qu'une existence de fait et dont les statots » lui étaient inconnus. »
Ce raisonnement paraissait solide. Cependant la cour de cassation le réforma sur ce motif que « les religieuses ï) d'Aï ras détachées de la maison-mère, conformément » au but de leur institut et aux prescriptions de leur n saint fondateur, rappelées dans tous les actes légis- » latilsqui en ont favorisé l'exécution, ne formaient pas » par le fait seul de leur résidence^ ménie prolonyée » dans la ville d'Arras un établissement particulier, » qu'elles sont restées membres de la congrégation n mère et ont continué à participer de sa vie civile ; que »> le legs à elle adressé en leur qualité de sœurs de la » charité n'était en réalité qu'un legs fait à la commo- » nauté même, avec affectation spéciale aux besoins .) des sœurs chargées de la représenter et d'accomplir » son (Duvre charitable dans la ville d'Arras; qu'il suf- » fisait donc pour la validité de ce legs que la commu-
» nauté Tût régniiërement autorisée (i). » Deux ans plu<9tard, le 17 juillet 1866, la même cour, toutes chtiinhres réunies, affirmait solenuellement la même doctrine (2). Enfin le 11 mars 1866, un arrêt de la cour de Paris validait, dans des circonstances analogues, un legs de 10,000 francs fait par la princesse de Réthune à la maison des petites sœurs de l'avenue de Breteuil (S). H. Trochon se range à cette opinion: « Nous ne pensons pas, dit-il^ que le séjour même pro • » longé dans une localité puisse séparer les sœurs de 9 la maison principale. • • Elles ne cessent pas pour cela « un seul instant d'appartenir à la communauté, à la- » quelle elles restent au contraire intimement unies. » Aucun lien n'est rompu entre elles et l'établisse- » ment central, dans lequel elles retournent avec bon- » heur raviver leur foi et leur dévouement (A) . » Toute cette dernière partie est de pure poésie, et n'a aucune force probante. Car les établissements autorisés envoient enx aussi leurs membres, « raviver avec bonheur • leur fui et leur dévouement x» dans quelque « établis- » sèment central » auquel ils demeurent « intimement n unis? » Cette circonstance, ce bonheur, cette étroite union ne suffisent donc pas à caractériser l'établissesèment qui reste confondu avec la maison centrale, pnis-
(ti UlUos, 1851. 1.121.
3/1, Ift^O 1.379
3 /d.,IM&.3.33î.
M B*g, i^. dei fomm. rWtg., p. 307.
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qu'ils conviennent également à ceux qui en sont détachés. D'autre part, la cour de cassation ne voit pas la création d*une maison distincte dans le fait de plusieurs religieuses v qui vont former des établissements 0 de charité dans des lieux distincts du siège de cette » congrégation^ afin dy secourir les pauvres. » Mais que sera-ce donc alors qu'un établissement distinct, s'il ne suffit pas de le fonder ^lleurs qu'au siège de la congrégation, si le fait même de la résidence prolongée dans une localité ne lui imprime pas ce caractère ? Ah ! je comprends que, deux ou trois hospitalières, se transportant momentanément dans une ville ravagée par l'épidémie pour y soigner les malades restent attachées à leur cloître. Elles l'ont quitté temporairement avec l'esprit de retour ; le dévouement les en éloigne, la règle et la hiérarchie les y relient. Si dans ces circonstances, quelque cœur généreux veut récompenser leur héroïsme par une pieuse libéralité, je serai le premier à en proclamer la validité. Alors, en effet, c'est à la congrégation que le don s'adresse. Et la congrégation est autorisée. Mais, lorsque depuis vingt, trente ans peut-être, une colonie s'est implantée dans une ville, a ses supérieures, groupe autour d'elles des œuvres nombreuses, habite son couvent, dire qu'elle ne constitue pas une maison distincte^ qu'elle relève encore de la congrégation mère qui lui communique sa capacité, je ne puis m*y résoudre. Ou alors il faut dii*e que tout établissement dépendant d'une congrégation autorisée est capable d'acquérir et que les communautés non reconnues de-
meurent seules inhabiles. Mais à ce compte que devient r article h de la loi de 1825 qui restreint cette capadté n aux établissements dûment autorisés » sans se préoccuper de savoir s'ils appartiennent ou non à une communauté légalement existante? On ne peut le violer plus ouvertement.
Cette manière de raisonner peut encore se justifier pour les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul : aux termes de leurs statuts, en effet, approuvés par décret, «elles » lont s établir partout où Texigent les besoins du serai vice. » C'est peut-être ce qui a déterminé les deux arrêts de cassation que je citais plus haut et qui ont été rendus effectivement à leur occasion. Mais en dehors de cette clause, quelle raison de déroger à la loi ?
On dit qu'il y a donation à la communauté et affectation tacite au profit de l'établissement. Mais de deux choses l'une : ou la libéralité s'adresse vraiment à la congrégation, et alors elle est valable , mais pour d'autres motifs que ceux qu'on invoque : ou elle est destinée à l'établissement et, dans ce cas, elle devient un véritable fidéicommis, au profit d'un incapable et par suite tombe sous le coup d'une nullité radicale.
C'est donc aux tribunaux, ce noussemble, qu'il appartient d'apprécier, d'après les circonstances et le caractère vrai de la libéralité, et la nature de l'établissement gratifié, en ne perdant pas de vue ce principe que parmi les établissements distincts de la maison mère ceux-là seuls sont capables de recevoir et d'acquérir qui ont été autorisés par un décret. Autrement l'article S
— «48 — âe la toi de 1825 serùt absoliunent sans qu'il se rapporte spéàalement aux et « d'une congrégation déjà aotorisée » et théorie adverse ces ét^Hssements partici] à la capadté de leur maison centrale. Aj( nature de l'établissement résultera le pk son organisation : il sera distinct de la n par exemple, s'il a son administration dist périeures distinctes, sa vie distincte enûn. paiement du moins à ces ûrconstances qi devront s'attacher dans U pratique. Ainsi bien comprise en soulève deux : 1° les et non autorisés qui relèvent d'une communal peuvent-ils valablement acquérir? 2* Aqne reconnaître s'il y a vraiment un établissemi miëre est une question de droit: nous t'a négativement: la seconde est une pure Tait : c'est aux magistrats qu'il appartiem cher, et de la trancher souverainement
Nous venons de voir que, d'une iaçon congrégations autorisées sont capables ; n dans quelle mesure. Nous allons l'étudier.
Nous suivrons dans ce travail la divisi avons déjà adoptée plus haut et nous paeat sivement en revue :
1* Les actes d'acquisition ; 2° Les actes d'administration ; 3' Les nctes d'aliénation.
SI. — ACTES D'AGQUlSinOff.
F. — Acquisitions à titre gratuit. — Ce sont sans contredît les plus nombreuses. La loi de 1817, et après elle, la loi de 1826 les ont autorisées dans une large mesure; ainsi, donations entre-vifs, dispositions par acte de dernière volonté, dons immobiliers et mobiliers, constitutions de rentes ; toutes libéralités enfin, sont permises au profit des établissements légalement reconnus. Telle est la règle. La loi du 2 janvier 1817 l'avait proclamée dans toute son étendue; elle ne la subordonnait qu à Tautorisation du roi :
« Art. 1*. — Tout établissement ecclésiastique re- » connu par la loi pourra «accepter, avec l'autorisation » du roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes » qui lui seront donnés par actes entre-vifs ou par actes » de dernière volonté. »
Le législateur de 1825 apporta à ce principe de capacité absolue d'assez notables exceptions. Ainsi, les dons et legs ne sont valables que s'ils sont faits à titre particulier; les établissements sont, en outre, déclarés incapables de recevoir de leurs membres au delà d'une certxune quotité. Bien entendu le principe de Tautorisation rovale est maintenu.
« Art. h. — Les établissements dûment autorisés » pourront, avec l'autorisation spéciale du roi : 1* ac- » cepter les biens meubles et immeubles qui leur au* « nient ét^ donnés par actes entre-vifs, ou par actes
» de dernière volonté, à titre particulier seulement • Cet article ne parle pas des rentes, mais il va sans dire qu'elles sont comprises dans l'expression de biens meubles (art. 529 du Code civil) •
La loi de 1825 se réfère pour la forme des donations et leur validité intrinsèque aux règles du droit commun. Ainsi, pour en citer quelques exemples, l'acte de donation doit être passé, en la forme authentique, par devant notaire ; il doit être accompagné ou suivi de l'acceptation du donataire; la translation de propriété s'opère, entre les parties, par leur seul consentement; mais elle n'est parfaite à l'égard des tiers qu'après la transcription de la donation, de l'acceptation régulière et de sa notification.
Ainsi, encore, faut-il dire avec l'article 900, que les » conditions impossibles, celles qui seront contraires » aux lois ou aux mœurs serotit réputées non écrites. • Toutefois dans la pratique on a mitigé la rigueur de ce principe, et le gouvernement ne statue habituellement sur l'autorisation, en pareil cas, qu'après avoir obtenu du donateur suppression des clauses qui lui paraissent inadmissibles. « Il parait équitable et loyal, écrivait » M. Rouland, avant d'autoriser une acceptation qui » rendrait sa libéralité irrévocable, tout en repoussant n les conditions illicites, de lui faire connaître la situa- 9 tion des choses et de l'appeler à modifier les conditt tions de sa libéralité (1). »
(1) CireoUire du 10 avrU 1S6).
Aa nombre deB conditions illicites, il &ut placer la clause d'inaliénabilité de l'objet donné. On en comprend les motifs : elle aurait pour effet, dit la même drcu-* 9 laire, d'interdire à l'établissement donataire Texern cice d'une faculté que la loi lui accorde et de porter » en même temps atteinte aux droits du gouvernement. ■ Elle est eu outre contraire aux principes généraux » qui régissent les mutations de propriété. » Une clause semblable serait une sorte de substitution et mettrait à la liberté de la propriété de lourdes entraves.
La jurisprudence du Conseil d'Etat paraît s'être fixée dans ces dernières années sur la solution d'une question, qui a longtemps fait doute. Je veux parler des legs faits à des communes sous la condition qu'elles entretiendront dans leurs écoles soit une congrégation déterminée , soit des instituteurs congréganistes, à quelque ordre qu'ils appartiennent. Cette disposition est-elle valable 7 On l'a longtemps nié. On invoquait le droit des communes à choisir leurs instituteurs: la condition qui tend à leur ravir à cette faculté est illicite, disait-on ; donc, l'article 900 est applicable.
Le Conseil d'Etat a jugé autrement dans sa séance du 22 avril 186A. De sa doctrine il résulte que la condition en question n'a absolument rien d'illicite. En eflet, elle ne dépouille pas les conseils municipaux de leur droit : elle subordonne seulement le sort de la libéralité à l'exercice de ce droit dans tel ou tel sens. Ce n'est pas la volonté du disposant qui se substitue k Tau-
torité municipale : c'est la commune qai 8*accorâe avec le vœu de tel on tel donateur.
Donc : 1* Elle reste libre de renvoyer plus tard la congrégation pour lui substituer des instituteurs de son choix*
2* Si elle ne défère pas au vœu du testateur ou si plus tard elle cesse d'y obtempérer, elle perd le bénéfice du legs qui disparaît avec la condition à l'accomplissement de laquelle il était attaché. C/est la consé* quence des principes de droit commun (1) .
La donation faite à une congrégation non autorisée sous la condition de sa reconnaissance postérieure estelle valable? Non, dit un premier système. En effet: aux termes de l'art. 906 du Gode ci vil, pour être capable de recevoir entre vifs, il faut au moins être conçu au moment de la donation : c'est-à-dire qu'à ce moment il faut exister. Or les établissements non autorisés n'ont ancune existence civile. Donc, ils sont incapables de recevoir, a On ne peut disposer au profit d'un enfant à » naître, dit M. Trocbon : on ne peut le faire davantage » au profit d'une maison religieuse à reconnaître (2). » A cet argument on en ajoute un autre qui n'est à vrai dire que le développement du premier : la congr^tion, dit*on, n'a pu acquérir puisqu'au moment de la donation elle n'exisUiit même pas ; donc, ce sont les héritiers
(1) Bulletin officiel du Ministèn de l'imérieur, Ittt. — kwiM du eons. d'État; 10 Juin 1863; 22 novembre 1866.
(2) Mgime légal an etmm. rtUg.f p. 210.
du doDftteur, ou le donateur lui-même, i^il existe encore» qui ont conservé sur les biens donnés un droit définitif, et « Ton ne voit pas comment il serait possible » que ce droit leur fût enlevé par un événement postérieur» (1).
C'était la doctrine de la Cour de cassation le 12 avril 18(5A : « Attendu que c'est au moment du décès du tesn tateur que se déterminent les droits de chacun à sa » succession légitime ou testamentaire : qu'à ce moment » les héritiers du sang sont saisis de plein droit, à moins » qu'ils ne se trouvent en présence d'ayants droit ca« » pables de recueillir :
» Attendu qu'une société non légalement reconnue « n'ayant pas lors du décès une existence légale, une Il personnalité juridique est sans qualité pour recueillir » le bénéfice du legs fait à son profit (2). »
Au premier de ces raisonnements on répond que si l'existence est la condition nécessaire de la capacité, il est faux de dire que les congrégations non autorisées en soient absolument dépourvues. S'il leur manque la liersonnalité juridique, condition nécessaire de la vie rivile, on ne saurait faire abstraction de leur existence (le fait , qui semble être à l'existence de droit ce que le
1) Demolombe, Donations et Testammtt, t. i, n* S88; Aobry et Rao, t. ▼, p. 431; ItrtM critiqué de légitlatUm^ t. HT, p. 317; de Baulay.
^7] Dalk»!, 1864 1, 218; C de CtM.. 188&. 1, 83; Gasf. 1861,
temps de la conception est à celni de la vie. Elles sont vndment dans la situation de Fenfant conçu : comme lui, en effet, elles n'ont d'autre vie qu'une vie matérielle et physique; elles ne constituent pas des êtres distincts ; toutefois elles ont le germe de la capacité et n'attendent que la volonté du l^islateur avec la nai^ sance et la vie civile, leur personnalité morale. Pourquoi donc ne pas leur appliquer la maxime infans conceptus pro nato habetur quotiescumçue de cant' madis ejus agitur?
Ce qui montre bien d'ailleurs qu'elles ne sont pas absolument incapables, c'est que l'article 5 de la loi de 1825 suppose qu'elles possèdent par personnes interposées et favorise la rétrocession de ces biens qui lear sont ainsi parvenus. Bien plus, dans une circulaire da 23 octobre 1852, le directeur général de l'enregistrement reconnaît que les immeubles , acquis nominalement par les membres d'une communauté, mais possédés par cette communauté, n'ont jamais cessé de lui appartenir. En conséquence il affranchit la rétrocession du droit proportionnel. N'est-ce pas consacrer, rétroactivement si l'on veut, mais formellement, le droit de propriété des congrégations avant leur reconnaissance légale et par là leur existence? Comment se ferdt-il donc que pouvant acquérir des droits définitifs—et il faut bien admettre cette faculté pour justifier la simple perception d'un droit fixe — elles soient in« capables de droits conditionnels ? Qui peut le plus peut le moins.
Mr.Troplong fait do reste trës-jostement obeervAr que la disposition ctmi capere potuerit a de toat temps été admise. A Rome et dans notre ancienne jurisprudence où Ton décidait que a Teffet de la libéralité étant » conféré en un temps où le collège sera capable^ il n'y » a point de doute qu elle ne soit bonne (1). » Il en est encore de même aujourd'hui à deux conditions toutefois : 1* que le donataire soit au moins conçu au moment de la donation ; 2* que l'incapacité dont il est frappé ne soit pas de celles qui de leur nature sont perpétuelles , comme la parenté naturelle , ou qui résultant de la situation respective des parties au moment du contrat entache Tacte lui-même d'une nullité imprescriptible, telles que les incapacités prononcées contre le tuteur, le médecin ou le ministre du culte. Or, nous venons de voir que la congrégation non autorisée pouvait justement être assimilée à Tenfant conçu. D'autre part, son incapacité, tenant aux conditions mêmes de son existence, n'e^l pas indélébile et laisse subsister la parfaite validité de l'acte au point de vue du consentement. D'après ce qui précède il n'y a donc pas de raisons pour annuler les libéralités qui peuvent lui être faites sous la condition de son autorisation postérieure. «— Quant aux droits des héritiers , avant d'objecter qu'on les viole on devrait démontrer qu'ils existent. Or, c'est ce qu'on ne fait nullement. Ils ont
(I) Ptarfolcch. VI, Met. 1, H* S7.
n drtk tttHwiiif, litofi, pnce qoe rétahEaBemeot esi inriyiiilff^ <ie muMm^ wêêêb cest préôséaieot la qnestîM par la ifi' iliiM Bmm, mm cwliaûey noos (fisoos : le» rnWinMiiMiiiiii iat n d^MT CBmdiikmnel^ sobordoBBé as &k é» lear ffecouBÛaBUKe, ei ce droit ooos le ffêdoiaMft et kar caparilé, telle qu'elle parait rèmher èe& pciBcqpc&. 9nc» ai la casdumi TÎeot à se réafiaer ^ ie bénéfice de la doMtioa kor est défioitÎTe- ■KBC acqûi. £■ poceS cae^ ajoute M. TrofrfoDg, c le • kg» csi ¥aicfe «à iBHta, pv reCel rèlroaeiif attaché B à la réalisatâoB dka cow&tioDS» (i). La recooiuisaaitce, Asau 90^ me aatie forae an avocat à la Cour de caffatîoa, est dàJmMmtUue^ dk e'est pas mWibutne de capacité.
Jêjùme que ks coogrégatiûiis derant pour obcenir raotorîsatioo jasti&er de ressovces suffisantes pour aâdorer kor exËte&ce (2), ce serait ks amdamDef i uo perpétuel oéaDt que de kar enk ver jusqu'à la possibilité de receroir sans la cooditioQ de cette aatorisitioo. Où trouveroot-elks en efibt ces lesscorces qu'on exige? Comment pourroot-dks posséder si dks ne peuvent acquérir ? Ne laut-il pas d'ailleurs qu'en naissant à la vie civik elles aient les moyens de la prolonger, et ces aK)yeos quels sont-ils, sinon ces libéralités
Clj TropJong, Donaiions cf rertMUAU, t. u, o^ 612.
(7) • Des décisions mioistéiielfM exigfot mèiiM que les ceaiiDn-
• Iii4jtéf de femmes êoieot propriétaires, ou au moins ccasiaonaircs
• à fie dei maisons où elles hr.bitent • Jrochoo, Ré§. lég. d$s comm, flig.t p. 176.
qoi subviranent à leurs premiers besoins et couvrent leurs premières dépenses (1) 7
Il n*y a du reste aucun danger à permettre ces donations qui se conforment d'elles-mêmes au vœu de la loi et ne se consomment que du gré du pouvoir. Il n'y a même aucune difficulté d'interprétation» dans le cas où le donateur a fixé un délai, passé lequel les héritiers resteront propriétaires incommutables des biens donnés si dans ce laps de temps l'autorisation n'a pas été accordée. C'est en effet le cas d'appliquer l'article 1176 du c. c. a Lorsqu'une obligation est » contractée sous la condition qu'un événement arri- » vera dans un temps fixe, cette condition est ceu- • sée défailiie lorsque le temps est expiré sans que 9 l'événement soit arrivé. » La question devient plus délicate s il n'y a pas eu de terme assigné, car alors le recours de la communauté semble imprescriptible et l'on comprend ce qu il peut y avoir de fâcheux dans la situation des héritiers, placés sous le coup d*une éventualité aussi prolongée. Lorsqu'il s'agit d'un particulier qu'on institue sous la condition qu'il recouvrera sa capacité, le terme de la vie humaine met aux incertitudes de l'opération une fin nécessaire; waâs quand on est en face d'un corps moral qui restera peut-être cinquante ans, cent ans avant d'obte-
'l; • n serait tmpniMbie autrement d'ériger de nooTeaux monas*
• t<*:eo. parce qu'usé ne ^«nfTrf pa« qu'il t*en fasie s*ils ne sont prëcé-
• deé d'une fondât ion et il » obserfe même que le contrat ou Tacta de
• r<irMiat«in ^'attache m>uii le ccntre-teel dea letlrea patentas pour en
• fanliter Toblentlon • (Ricard, Donationt, H* partie).
nir Tautorisation, la difiicalté devient plus sérieuse. Laissera-t-on peser perpétuellenient sar les biens donnés ce droit conditionnel dont ils ont été originairement grevés? Mais le préjudice causé aux héritiers, Tinaliénabilité presque forcée de ces biens, dans toos les cas leur inévitable dépréciation, enfin et surtout Tincertitude du temps dans lequel la condition poom s'accomplir, ne sont-ils pas des raisons graves pour poser une limite? et d'autre part cette limite, quelle qu'elle soit, n'ira-t-elle pas directement contre les intentions du donateur?
L'alternative est pénible. Mais elle ne nous parait pas suffisante pour motiver l'abandon de principes qui nous paraissent certains et que nous avons exposés plus haut. Nous pensons donc qu'il y a lieu d'appliquer la seconde partie de l'art. 1176 : « S'il n*y a point de )) temps fixe^ la condition peut toujours être accom- » plie. Elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est de- » venu certain que l'événement n'arrivera pas. »
M. Demolombe, partisan de la première opioioo, conseille aux donatem^s qui voudraient échapper aux conséquences de son système, d'imposer à leurs successeurs, comme charge des legs faits à leur profit, U création de rétablissement qu'ils veulent enrichir. Mais n'est-ce pas là de la subtilité? S'il est aussi facile d'éluder la prohibition de la loi, c'est qu'elle n'est pas bien rigoureuse. D* ailleurs^ comment Téluder avec les principes de nos adversaires ? Une pareille disposition ne serait autre chose qu'une donation déguisée à per-
aoDiie incapable ai tombeFait par sinte aoiia le coup de r article 91i« M. Demolombe doit donc chmsir : oà k libéralité faite à une congrégation, sous la conditioii de sa reconnaissance future, est nulle, et il faut annuler par voie de conséquence l'expédient qu'il indique : ou cet expédient est valable, et alors je suis eu droit de conclure à la validité de la disposition qu'il recouvret puisqu'il est défendu de faire indirectement ce que l'on ne peut faire directement.
De cette question en est née une autre. A supposer que la condition, dont nous venons de nous occuper, soit valable lorsqu'elle a été formellement exprimée, faot-il la sous -entendre dans le silence des parties? Eu d'autres termes est-elle de ces conditions tellement essentielles qu'on la doive nécessairement supposer, quœ insunif comme on dit à l'école? Oui, répond M. Trop* long. En effet, supposer que le donateur a voulu don* oer parement et simplement à un établissement non reconnu, c*est supposer qu'il a voulu faire l'impossible. Or^ aux termes de l'art. 1157, « lorsqu'une » danse est susceptible de deux sens, on doit plutôt s l'entendre dans celiû avec lequel elle peut avoir » quelque eflfett que dans le sens avec lequel elle n'en » pourrait produire aucun. » M. Trochon conteste cette opinion, toujours en se fondant sur l'incapacité des congrégations non autorisées. Nous avons vu ce qu'il (allait en penser (1).
1) Mé§. Ié§. éet c$mfm. r*lif., p. SOS.
Toutefois, s' il était évident que le donateur n'a pas pu ou n'a pas voulu songer à la réalisation de cette condition, nous pensons que ce serait le cas de corriger l'art. 1057 par l'art. 1156 : « On doit dans les coirvenn tions rechercher quelle a été la commune intention n des parties contractantes plutôt que de s'arrêter an » sens littéral des termes. » Autrement, il faudrait dire que toute disposition, faite au profit d'un établissement quelconque^ est valable, comme contenant implicitement la clause conditionnelle d'pne autorisatioD postérieure.
Autre hypothèse. « Lorsque le donateur est décédé n avant que sa libéralité ait été autorisée, ou mèoie » lorsque son décès est survenu postérieurement à Tau- » torisation mais avant la formalité d'acceptation né- )i cessaire pour rendre la donation parfaite et définitiTe, » cette libéralité se trouve frappée de caducité (ait 9 032 G. c.) ». «Un simple acquiescement du l^ataire » universel ou des héritiers du donateur, ne saiinit » suffire pour faire revivre une pareille disposition. » S'ils désirent que les pieuses intentions de leur an- » teur soient remplies, il est indispensable qu'ils fasn sent eux-mêmes et en leur nom une donation par an » nouvel acte authentique (1). »
Un mot maintenant des legs. Ce que nous avons dit des donations, faites sous la condition de la recoiH naissance postérieure, trouve ici sa place. C'est même
(1) circulaire de M. Rouland, fO a?rll fMS.
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à cette occasion que la question s'esta si nous ne nous trompons, le plus souvent élevée.
Les établissements pouvant ignorer les legs dont ils ont été l'objet, aux termes de l'art. 6 de l'ordonnance du 2 avril 1817, « tout notaire, dépositaire d'un tes- » tament contenant un legs au profit de Tun des » établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus^ » sera tenu de leur en donner avis, lors de l'ouverture » ou publication de testament. » D'autre part, un décret du 5 septembre 18dS décide que n tout notaire dépo«- » sitaire d'un testament contenant un ou plusieurs legs » au profit des communes, des pauvres, des établisses ments publics ou d'utilité publique, des associations » religieuses et des titulaires énumérés dans Tart 8 » de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, devra trans- » mettre au préfet du département, compétent pour » Tautorisation, sans délai, après l'ouverture du testa- » ment, un état sommaire de l'ensemble des disposi- » ttons de cette nature insérées au testament, indé- » pendamment de l'avis qu'il est tenu de donner aux • légataires en exécution de Tart. 5 de l'ordonnance » précitée (1). » Déjà, sous l'ancien régime, un arrêt de règlement du parlement de Paris, à la date du 17 novembre 1786, avait ordonné aux notaires, curés, etc. , qui auraient connaissance de legs pieux, d'en avertir les membres du parquet. Ajoutons, avec la circulaire ministérielle du 10 avril 1862, qu'il faut pour renoncer
[t) BuUHin en toif, n* 1I,S87.
à un legs, la même capacité que pour l'accepter. Toutes les règles générales de la matière des testaments trouvent ici leur place ; nous ne les rappellerons pas. Il suffira de se reporter, dans le Code, au chapitre V du titre des donations. Une question s'est élevée, il y a quinze ans environ, sur le point de savoir si les intérêts du legs fait à un établissement public couraient du jour de la demande en délivrance, ou seulement du jour où Tautorisation d'accepter lui avait été accordée. Les intérêts enjeu étaient graves ; il s'agissait en effet de deux millions environ légués par le marquis d'Alligre à l'hospice de Bourbon-Lancy : on épuisa tous les degrés de juridiction. Enfin, le 2A mars 1852, la Chambre des Requêtes rendit son arrêt et décida que « la demande » en délivrance du legs ne fait pas courir les intérêts » et les fruits avant l'approbation de ce legs par le goa- » vernement (1). Il ne saurait en être autrement Eq effet, jasqu* au moment de l'autorisation, l'établissement est incapable de recevoir : le légataire ne saurait donc être en faute d'avoir retardé la délivrance. Et s'il n'est pas en faute, pourquoi faire courir les intérêts contre lui 7 Une mise en demeure peut seule y donner lien, hors certains cas limitativement déterminés ; or, il n'y a pas mise en demeure possible là où l'exécution de l'obligation serait elle-même impossible. Autant vaudrait réclamer les intérêts d'une créance conditionnelle,
(1) Oallox, U&M» lU.
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du jour du contrat« et non du jour de l'accomplisse* ment de la condition.
La matière des legs se lie intimement à celle des fidéicommis; le fidéicommis n*est, en effet, qu'un legs^ par inierposidon de personnes. On- s'est demandé à cette occasion s* il fallait tenir pour valables les libéra-* lités faites à des établissements autorisés, sous la forme de contrats à titre onéreux ou par personnes interposées. En d'autres termes^ si l'article 911 était applicable aux congrégations reconnues par la loi?
i' écarte tout d'abord la première hypothèse, celle de donations déguisées sous la forme d'actes à titre onéreux; elle se rattache à une question plus large, celle de savoir si les donations indirectes, déguisées sous des actes simulés sont valables. Prend-on parti pour leur validité, nul doute que les commimautés n'en puissent profiter au même titre que les particuliers. Eu vain, on objecterait qu'un semblable détour n'aurait d'autre but que d'éluder la loi. Nous verrons tout à l'heure ce qu'il en faut penser; nous nous bornons à dire ici que l'autorisation du gouvernement n'en resterait pas moins nécessaire et qu'ainsi les intérêts des familles seraient sauvegardés aussi bien que ceux de l'État. Ceux au contraire qui tiennent pour la nullité des donations ainsi déguisées éprouveront moins d'embarras encore à appliquer leur solution aux associations religieuses. Et peut-être, estce à cet avis que noas devons nous ranger. Comment
expliquer, en effet, dans le système contraire, que la loi se fût montrée si méticuleuse et si sévère sur la forme des donations, s'il était loisible de l'éluder à son
gré?
Mais j'arrive au cas plus délicat où la communauté a été gratifiée par personnes interposées. La disposition est-elle valable? Non, dit un premier système. En effet, aux termes de l'art. 911 : h Toute disposition au profit » dun incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous » la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse » sous le nom de personnes interposées. » Or, la communauté même reconnue est incapable de reeevoir tant qu'elle n'y a pas été spécialement autmsée. L'article 010 est formel sur ce point. Donc k fidéicommis est radicalement nul. Qu'est-ce au surplus qu'une pareille disposition? Une fraude à la loi : on détour pour tromper le pouvoir et échapper à la formalité de l'autorisation : c'est tout au moins une dissimulation répréhensible. Il n'en faut pas davantage pour entraîner sa nullité et l'on ne saurait permettre indirectement ce qui ne peut se faire directement Sans doute, dans certains cas, l'établissement ne pourra pas échapper à la nécessité du décret, s'il s'agit d'immeu* bles^ par exemple, parce qu'il ne pourra les acquérir à quel titre que ce soit sans y être préalablement auto» risé. Mais alors la situation sera changée* En eflfot» au lieu de considérer l'état de famille du donateur, on s'attachera à la position du fiduciaire et peut-être sera-t-on ainsi conduit à autoriser sans limites des
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libéralités dont la jvttice demandait la réduction (1). C.ettc opinion est Tirement contestée^ et à bon droit. Le fidéicoromis, en eflet, n'est nul que s'il s'adresse fi un incapable (art. 011): fait au profit d'une personne capable il est aussi licite qu'une donation directe et il ne nous paraît même pas qu'il y ait lieu de distinguer en principe, et sauf la question de preuve, entre le fidéicoomiis tacite et celui qui résulte des termes mêmes du testament. Sur ce point, et par a contrario V art. 011 ne peut laisser aucun doute. Toute la question se réduit donc à cette autre. L'établissement reconnu est-il incapable T Or, ainsi posée, elle se résout d'elle-même. En effet, s'il était incapable, aucune disposition ne pourrait être faite à son profit; (art. 002, Ce). Or, nous safOQs qu'il peut valablement recevoir et par do* nations et par testaments : pourquoi donc ne recevrait* il pas par fidéicommis 7 L'art* 011 est la sanction des incapacités contenues dans les articles qui le précédent. La loi après avoir porté certaines prohibitions n'a pas voulu que par des moyens plus ou moins détournés on pût violer ses dispositions et elle a défendu de faire indirectement ce qu^on ne pouvait faire directement. Mme ici il ne peut pas s'agir d'éluder une défense qui^ nous venons de le voir, n'existe pas. La nullité cesse donc avec les motifs qui lui avaient donné naissancOf
( I Troplonf , D<mati<mi et Tutamenti, t. n, n* 7 J4 ; Aabry et Ran, t. %, p. Ui; Dinâiiie, U !▼, 0»3J bis; Vlfeille, art. 911, n« 12; ntihfê, IISS. 2, lU.
et Tarticle 911 devient absolamèftl inapplicable. Son esprit et ses termes y résistent. '* , ^Mais, dit-on, que signifie alcnrs Tardcle 010? Pourquoi la nécessité de l'autorisation 7 !f y a-t-il pas là le germe d'une incapacité véritable? -* D'une inci^ cité, non; à moins qu'on veuille parler atmplemeot de Y incapacité d^ accepter. Or, ce n'est pas de ceUe-là mais bien de Y incapacité de recevoir qu'il s'agit daas l'article 011. S'il était permis d'évoquer ici les sonvenirs d'une législation depuis longtemps di^Munei ji dirais qu'il faut distinguer entre la tesiamenii faOk et le ju& capiendi^ entre la jouissance et Texercioe ds droit. Les congrégations reconnues en ont la jouissance ; seul, l'exercice est soumis à certaines forma» lités qui ne le créent pas plus qu'elles ne TétdgiieDt Or, la loi n'a pas exigé que pour être institué légt* taire, on eût Texercice complet de ses droits; autrement il faudrût dire que le mineur ne peut pas bériler parce qu'il a besoin de l'autorisation de son conaeQ de famille pour accepter. Ainsi encore, il £uidnût contester aux communautés jusqu'au droit de reœ* voir^ à quel titre que ce soit, puisque leur aocqitatioo est toujours subordonnée à l'autorisation adminisirative. Personne pourtant ne va jusque là. C'est que cette tutelle légale ne change rien à la capacité proprement dite des établissements publics, mais règb uniquement la mise en œuvre de cette capadt& h le répète, l'autorisation du gouvernement est ici, œ qu'est au mineur l'autorisation de son toteor*
qooi donc deux aûhitioDS, pourquoi deux justiGes? . Qu'on relise au surplus l'article 010. N'aboade4-il pas dans ce sens î Dit-il que les établissements publics seront incapables jusqu'à ce qu'ils aient été autorisés à accepter 1 Non ; il laisse la personne en dehors ; c'est de Tacte qu'il s'occupe : « Les dispositions n'auront w d effet qu'autant qu'elles auront été autorisées, s Est-ce ainsi que procède la loi lorsqu'elle formule des incapacités? Qu'on relise les articles 007, 008, 000, et qu'on compare. Il y a dans ce rapprochement tout un raisonnement Que sendt-ce au surplus que cette incapacité variant avec chaque disposition, disparsdssant id pour reparaître là, sur un geste du pouvoir^ au gré des circonstances 7 Non, encore une fois, l'article 011 n'a rien à faire ici.
Est-il bien rrai qu'il y ait dans cette manière de faire one fraude à la loi et qu'on échappe ainsi à la nécessité de l'approbation? Pas davantage ; la plupart du temps, en efifet, Tautorisation sera nécessaire pour opérer la transmission du fiduciaire à la communauté ; les héritiers du disposant pourront alors faire valoir leurs dnnts, établir l'existence du fidéicommis et obtenir, iTil y a lieu, la réduction de la libéralité. En outre, qui ne comprend que pour ménager des susceptibilités respectables, pour éviter des froissements d'amour* propre, un testateur puisse recourir à cet artifice? La pmdenee et la délicatesse lui en feront parfois un de^ foir. Jt vais plus loin : je suppose que dans son testail se soit exprimé en ces termes : « Je lègue à *
-telle congrégatioD 10,000 francs, mai qu'elle ne demandera pas l'autorisaUoi Qunent. s Le legs n'en serait pas moic condition étant réputée non écnte, aux 4t tide 900. Et lorsque le disposant a ga sur ce point, que ce silence peut s'eipli motifs, son legs senùt caduc 7 Et pout bravé la loi, ses volontés dernières sera tées? Il y aurait là vraiment une mODSt bon sens repousse.
Les dons manuels ne sont-ils pan valab Or, par leur nature même ils opèrent tra propriété avant toute autorisatioor transn tlonnelle au moins, k supposer que catb soit nécessaire. Or , comment coucUiei quence avec l'incapacité prétendue des c( Si elles sont incapables avant l'autorisât peuvent acquérir même* par simple trac conditionnellement. Et s'il faut que l'aub cède l'acceptation, le don manuel devieai possible.
J'ajoute un dernier mot-Si l'on prend isol des éléments du fidéicommis, tel que nouf ils sont tous réguliers. L'institution du 1^ ] ière puisqu'à sa place la communauté l'e est régulier dans la forme. Plus tu-d l'ani régulièrement obtenue. Où est donc l'iltéi fraude ? Où l'article violé ? Non : laissons restriction arbitnOre qui serait en même 1
d«8 r^Ies les plus certaines sur la capacité des pe^ soones (1)
Nous n'admettons pas davantage que « si une com-> 9 munauté recerait une libéralité à la charge de la tiansmettre à une autre conununauté, soit existante, n soit non encore fondée, mais qui viendrait à l'être » elle pût être annulée ^our vice de substitution (2). En eflet, ou la communauté avantagée est reconnue, ou elle a une simple existence de fait. Si elle est reconnue, nous venons de voir qu* elle peut être instituée par personnes interposées, et la circonstance que la personne interposée est elle-même une communauté, ne saurait modifier cette solution. Si elle n'est pas encore autorisée, nous avons dit qu'elle pouvait être gratifiée sous la condition de sa reconnaissance future. Dans les deux cas, l'institution est donc régulière. Au surplus, où voit-on une substitution dans un contrat q[ni n'est à vrai dire qu'une institution sub modo. Ce que la loi prohibe, ce n'est pas la charge de rendre : c'est la charge de rendre à sa mort à une personne
(I) Toolller, tome III, d** 79 et 213; Bayle-Moaillard, Bur Grenier, L I, n* 112, Dote a; Gaadry, Légitlation des Cultes^ t. ii, ] 009; Sâijitefpéf Uscot, 1. 1, D* 289 ; Dailo2, 1849. 2, 92. ~ M . Demolombe pcDM que SI le ûdêicommls fait en fateur de perfoones capables ett eool«ou daoa le testament oa dans an codicille séparé et régoUer 11 Cftt parfaitement \alable; mais qu'il est nul, comme fait à personnes locertaioet, lonque la désignation des personnes qui doïTeuten profiter est confiée au tiers chargé de la transmission des libéralités. [nonaiions, 1. 1, n* 60C) ; Adde : G. de Limoges, 13 mai 1817 ; Dallos, It(i7. 3, 81 ; Dalioi, DitpotUiont enire-vi(t.
{2) PoeteJ, Béy, Ug, detcomm, rsiia , P- 99.
ditermiDée. Or, ici, il n'y a riea c Après avoir trûté des donations, des li commis, et indiqué les questions princ rattachent, nous dorons maintenant aig trictions qui limitent la capacité des < légalement reconnues.
Et tout d'abord, nous rappellerons ai de la loi du 2i mai 1825, qu'elles ne pet qa'à « titre particulier seulement, m Ce ne Ggurût pas dans le projet d'article ; troduite sur un amendement de M. Ls justifie par deux motifs : « des dettes pei » 1er, dit M. Troplong, lorsque déjà t n eu lieu, et convertir en obligation onér » ralité jugée d'abord opulente (i). n On dit M. Duvergier, «prévenir les incoi K se présenteraient et le scandale qui i » les communautés religieuses investies » légataires universels, se trouvaient ps > chargées de remplir les formalités relat ■ ture des successions, et de suivre tout a tations engagées avec le défunt, ou p testament pourrait donner naissance ( D'auires auteurs ajoutent une troisiém térét des familles exposées à d'injustes sp tirent celte conséquence qu'on pourrait
(1) Troploni, DcHutloni tl TtitamttU, t. it. n* SI (I) TooMiXT.p. 161, nous.
uie ^évïQ (le logs particuliers, si Ton prouvait quUs ont ou A vtritablenient pour effet de faire passer toute » la fortuDe (lu gratifiant à la communauté (1). » Mais CkHio doctrine nous parait inadmissible. A ce compte, (u effet, quelle disposition pourrait échapper à TaDDuiaiiiin? Le legs à titre universel est celui qui porte sur une quote part du patrimoine, la plus minime comme la plus importante; il peut être aussi bien du centième (le riiérédité que de la moitié. Toute libéralité pourrait donc être attaquée avec le système que je combats, puisque, si petite qu elle soit, elle correspondrait à une fraction des xaleurs de la succession, et que si le testateur lui a donné la forme d'un legs particulier c est é\idemmerit pour éviter au bénéficiaire les charges de la représentation héréditaire. Ainsi, ou la disposition qui (iissiuiîile un legs à titre universel est annulable, et aMrs cette annulabilité s*étend à toute gratification pour la raison que je viens de dire; ou Ton restreint cette «olution au cas où la libéralité absorbe une partie considérable de l'hérédité et alors le texte de la loi résiste à cette <Iistmction. I)ira-t-on que Timportance du legs servira à mieux caractériser la simulation, et que, si en droit toute lil)éralité peut être rescindée comme une fraude & l'article A, en fait cette fraude ne pourra être prouvée que pour les dispositions les plus considérables. Mais, comment admettre que le législateur
U> 1 rochoD, âé'j. I4g. dit fomm. relig»^ p. îll.
se soit sérieusement préoccupé de l'intérêt des familles en écrivant cet article? Il défend les dispositioas om- Terselles au profit des communautés ! Mais un simple legs particulier ne peut-il pas les dépasser en valeur et causer ainsi un tort plus considérable aux héritiers du sang? Et réciproquement ces héritiers seront-ils mieux protégés parce que leur auteur devra les instituer universellement ou à titre universel ? On oublie donc qu'ils peuvent être grevés de charges équivalenta à la libéralité dont ils sont l'objet?
Non, ce qu'on a voulu bien évidemment, ça été de soustrsûre les communautés aux embarras d*Qne âtoation toujours difficile et parfois onéreuse. Les familles sont d'ailleurs suffisanunent garanties par le droit de réduction et ne peuvent l'être que par lui. Car on ne saurait dire à priori quelle forme de legs est pécuniairement plus avantageuse et par suite laquelle porte une plus grave atteinte aux espérances des hérîtien naturels. Ainsi pensent MM, Troplong (1) et Bajie* Houillard : « Le disposant^ dit en effet ce dernier a»- » teur, pourrait épuiser tout l'actif de l'hérédité en fèr u veur de l'établissement par des legs particuliers,
» pourvu qu'il n'encoure pas la responsabilité hér6- » dilaire (2). »
La rigueur de l'article à ne doit-elle pas être tempérée par les dispositions de l'article suivant 7 Ainsi ao-
(1) Donations et Testaments, t. ii, o* 692.
(2) Sur Grenier, 1. 1, p. b$9.
nulerart-on le legs du quart fait & la coamaunaulé par on de ses membres 7 L'affirmative semble prévaloir. Oa obeerve, en eflèt, la généralité des termes de l'art, à : on ajoute que les mêmes motifs s'appliquent au cas où la libéralité émane d'une religieuse ou d'une personne étrangère , les charges du légataire étant identiques dans les âeox hypothèses. Enfin, on fait remarquer que si l'art. 5 s'est servi de cette expression : fy quart de ses biens, c'était pour poser une limite fixe et proportionnelle tout & la fois, mais sans chercher à modifier le principe de l'article précédent (1). Il faut reconnaître toutefois que plus d'une personne pourra se laisser tromper par cette formule dont les termes de la kn semblent eux-mémos consacrer la validité. Et, d'autre part, il sera bien difficile k la donatrice d'apprécier exactement au moment de la donation , ce que sen le quartde sa fortune aujourdeson décès. Ce sont là des objections graves ; mais nous ne pensons guère qu'il soitposûble de s'y arrêter sans violer ouvertement les principes.
AViovene, serait valable le legsuniversel, oui titre unirerwl, fait non plus à la communauté, mais à un de ses membres. L'art, h ne vise, en eifet, que la communauté et n' édicté aicone incapacité contre les religieuses prises individuellement. L'art. & contienlbien,
,11 TToplMlB, DonaliontrI Tntamtnti.a' CHî; TrochoD, Xép.Ug. da rtmm. r'Ii^, p. Itl; C.dtLjoti, Jl min 1843; C. dg CttMI. Il mmn ISM ; C. de Moaipdller, 3 man lUS.
il est vrai, une restriction : mais elle est d'ane antre nature et ne s'applique du reste qu'au cas où la libéralité émane d'un membre de la même congrégation. Le legs pourra sans doute être réduit dans les limites de la quotité disponible, telle qu'elle résulte du chapitre III du titre des donations et de notre article 5; mais il n'est pas nécessairement nul (1).
A plus forte raison ne pourrait-on pas l'attaquer, sous prétexte que la religieuse est de droit présumée personne interposée entre le disposant et la commiinauté. Les présomptions ne se créent pas ainsi dans k silence de la loi. Elles seraient d'ailleurs ici formellement démenties par les textes. L'article 6 distingue, ea effet, entre les congrégations et les membres qui les composent. U ne les prend donc pas indistinctement les uns pour les autres. Je sais bien que cette distinction rapprochée de la règle commune qui les régit pourrait servir d'argument à une opinion contraire et laisser entrevoir comme un soupçon d'interpositioi dans la pensée du législateur. Mais, cette coniniimaDté de principes s'explique suffisamment par les influences que certains membres pourraient prendre sur tfantres plus faibles ou moins défiants et que la loi a voula prévenir. Du reste^ encore une fois, nous ne saurions suppléer au silence du texte en matière restrictive surtout (2).
(I) C. de Ca8s., Req. 2 décembre 1145. m c. de Casa., Rêq. 28 avril 1864.
■ Lasolution changerait, bien entenda.ajoute M.Tro- D clion, dans le cas où l'interposition résulterait des » circonstances et des faits (1).n Nous repoussons cette doctrine : que l'interposition s'opère par le moyen d'étrangers ou de quelqu'un des membres de la communauté, elle est valable lorsque la libéralité s'adresse à an établissement capable de recevoir. Nous l'avons démontré plus haut d'une façon générale (2) et nous De pensons pas qu'il faille modifier notre solution en présence d'un fidéicommis fait sous la forme de legs universel ou à titre universel. En effet, ce que la loi redoute , ce n'est pas l'importance de la libéralité , puisque nous avons vu qu'il était loisible d'épuiser toute sa fortune en legs particuliers au profit des congrégations reconnues. Ce sont les embarras insép». rables d'une représentation héréditaire quelconque. Or, ici, c'est le fiduci^re qui figure dans le règlement de la succession ; c'est lui qui recouvre les créances, paie les dettes, suit les procès. La communauté en recuf-ille le bénéfice. A quel titre l'en priverait-on ?
L'article & est absolu. II ne suffirait donc pas de réduire le legs universel fait h une communauté pour le rendre valable. ■ De telles libéralités ne sont pas seuk It'ment n-ductibles, la loi, dans un intérêt d'ordre > public, les frappant d'une nullité radicale. Réduire k d'ailleurs un lo^s universel ne serait point unique-
'1. fl^if bg. drj (OKiN. r«lip., p. 111. ti \it}n nj-ra, p, IGl
)) ment en limiter les effets utiles, mais en dénaturer » essentiellement le caractère. » Ce serait substitner une volonté étrangère à ceUe du testateur (1).
Ce ne sont pas seulement les dispositions uniferselles qui sont interdites au profit des congrégations de femmes. « Ne pourront être présentées à notre auto* » risation, ajoute l'article A de l'ordonnance royale di H ih janvier 1831, les donations qui seraient faites à » des établissements ecclésiastiques ou religieui afs • réserve d'usufruit en faveur du donateur. » Ooes comprend la raison. Le législateur craignait qoe b possibilité d'enrichir les communautés sans se dépouiller soi-même n'encourageât par trop, aux dépens ds familles, les donations pieuses ; il y mit un obstacle. a Cette disposition, dit M. Gaudry, comprend tout ade » d'après lequel un donateur, en donnant la nne-pRK y priété, se réserverait la jouissance viagère de la chose M donnée ou son équivalent. Ainsi, si au lieu de coi- » server l'usufruit de la chose même, il stipulait i soi » profit une rente ou une autre prestation viagère re- B présentant le revenu^ la disposition serait noile [i). • Toutefois, on ne saurait être trop prudent dans cette voie d'inductions. Ce que la loi défend, c'est la donation sous réserve d'usufruit. Une constitution de reoie minime ne pourrait donc faire obstacle à rautorisatko
(1) Dailoi, I8S4. 2,3S1.
2 Ugislathn des Cultes, t. ii, n- 857.
de la libéralité ; pour an motif inverse une vente à fonds perdu échapperût aussi aux restrictions de l'article (1).
On a élevé des objections contre cette ordonnance. Une donation sous réserve d'usufruit, a-t-on dit, n'est autre chose qu'un legs irrévocable. Or^ les legs sont permis, pourquoi ce contrat ne le serait-il pas aussi ? Parce qu'il ne permet pas au gouvernement, dit M. Trochon, « d'apprécier d'une manière certaine la » fortune du donateur et la position relative de ses hé- » ritiers. » Quels sont donc les éléments qui lui manquent? Il ignore, dit--on, ce que sera la fortune du donateur à son décès, quels seront ses héritiers et leurs besoins. Mais c'est le cas de toutes les donations entrevifs. Cette dispoation ne s'en distingue que par un point, la rétention de la jouissance. Or, cette circonstance ne modifie nullement les éléments d'appréciation que le pouvoir prend habituellement en considération pour accorder ou refuser l'autorisatioa
Mais ce n'est là qu'une objection secondaire. Une ordonnance, en effet, a-t-elle pu limiter idnsi les effets d'une loi? Lorsque le législateur reconnaît aux communautés autorisées le droit d'acquérir et qu'il le limite, est-îJ permis au pouvoir exécutif de resserrer ces Hautes et d'appauvrir cette capacité 7 Mais alors, demain il pourra refuser d'autoriser les donations entre-
l> Trocboo, Hég Ug. du comm. rUig., p. 21&.
raie si l'article 9t0 du Code civil appartient au statut f^el ou an statut porsonnel. Le doute ne nous semble pas possible lorsqu'il s'agit d'immeubles situés en Franrp cl donni^s à une communauté par un étranger. En pffet, d'une part « les immeubles, même ceux pos- » 9»'-tlés par (les étrangei's, sont régis par la loi Fran- 1) çaise. i 'art. 3 du C. c.) et d'autre part la capacité ries ronfrri'-paiîons est une véritable question perionn^lle. également soumise i la juridiction de la même loi. 1,'autorisation est donc en ce cas absolument nérts^aire, tant au point de vue personnel qu'au point de vue rrrf.
Mais que dire Ioi*squ'on Otranger donne aune conprfpation reconnue en France des biens situés à l'étraripf-r ci que la législation de son pays l'y autorise. D'un crtti', il ne peut f-ire tniestion pour le pouvoir fran';aisdeiiiainter irdans le roinmcrcedes biens situés hors fie -a sph<''re d'action, el à un autre point de vue i) n'a pas davantage à protéger l'intérêt d'une famille qui ne reconnaît pas son empire et n'a nul droit à sa protection. Reste seulement le droit de l'État à limiter reiiricbissemenl excessif des congrégations; reste la question de leur capacité. Suffîsent-ils à justifier la nécfs-iiH (if l'autorisation î On pourrait le soutenir; car, i-i W commiitiauli^s peuvent acquérir libremecil, tlle> pf>urrfiiit au-^si lihreinent aliéner. C'est-à-dire qu>- pour une partie de leur fortune elles échapperont à l:i tiiii-lle de l'Ktat, contrairement aux dispositions ■lf'< lois de 1817 et de 1826. (1 ne faut pas se disûï
muler pourtant que sur ce point la loi, si on l'appliquait ainsi, manquerait absolument de sanction immédiate* Comment, en effet, s'opposer à la délivrance d'un legs en pays étranger, lorsque surtout la loi étrangère l'ordonne ou l'autorise? Mais ce cas est tellement rare que je ne crois pas devoir m'y appesantir davantage.
J'arrive aux formalités d'acceptation. Toute libérar lité doit être acceptée, les donations comme les legs : il n'y a point chez nous d'héritiers nécessaires. Les cocdmunautés religieuses sont soumises à la règle commune ; toutefois, à leur égard, les dispositions entr^ vifs ou testamentaires n'ont d* effet que si l'acceptatioo a été autorisée par décret. (Article 910 c. c) Nous avons donc à examiner successivement X acceptation et X autorisation.
A — Acceptation.
En principe, l'acceptation doit suivre i'autorisalioD; elle ne peut la précéder, sauf quelques cas exceptioo* nels sur lesquels nous aurons à nous expliquer par la suite. La règle est ainsi posée par l'article 1** de l'ordonnance royale du 2 avril 1817 : « Les dispositkxis » entre-vifs ou par testament... au profit de tout éun blissement d'utilité publique et de toute associato it religieuse reconnus par la loi, ne pourront être ac* » ceptées qa! après avoir été autorisées par nous, k tHiConseil d'État entendu, et sur l'avis préalable de
— na — » nos préfets et de nos évèqnea, suivant les ôWeta ■t cas. •
Qtii accepte pour les congrégations religieuses? Le ou la supérieure, répond l'article 3 de la même ordonnance.
Dans le cas où la personne désignée pour l'acceptation serait elle-inêaie donatrice, elle sera remplacée
■ par la religieuse qui vient immédiatement après elle n dans le gouvernement de la congrégation ou com- 0 munauié. » (Article 1" de l'ordonnance du 7 mai IS-20.)
« En attendatil l'acceptation, dit l'art. 3 de l'ordon-
■ nance du i avril 1817. le chef de l'établissement uu B If titulaire fera tous les artes conservatoire3 qui >i stroni jugé« uéceKSaires. ■>
Nous avons dt-jà dit bien des fois que l'autorisation est nécessaiff aux congrégations légalement reconnues pour accepter les libéralités dont elles sont l'objet. Nous avons dit aussi quels étaient les fondements de ce droit et ce que nous en pensions. 11 nous reste à l'étuflier dans ses applications.
n'une fnçnn générale c'est le roi, aujourd'hui l'empfreur qui accorde l'autorisation: les articles 1 de la loi de 1817 et 4 de la loi de 1825 sont fomielssur ce point. Toutefois dans certains ras le chef de l'État délègue ^n droit à des fonctionnaires administratifs : c'est ainsi
— iSù — qu'aux termes de l'article 1 de l'ordonnaiice du 2 avriL 1817 a l'acceptatioD des dons ou legs en argent, on n objets mobiliers n'excédant pas trois cents francs 11 (est) autorisée par les préfets. » Ainsi encore, qu'en vertu d'un décret du 16 février 1862 la compétence préfectorale a été étendue jusqu'à mille francs pour les dons et legs fûts aux fabriques.
Dans tous les cas (art. 6 de l'ordonnance du 1& janvier 1831) l'autorisation devra être précédée des formalités suivantes :
!• ^fïs du sous-préfet, du préfet et de l'évêque; t approbation provisoire dece dernier est mfime exigée s'il y a charge de service religieux. (Art. 2 de l'ordonnance du 2 avril 1817.)
2* Bordereau de l'actif et du passif, ainsi que des revenus et charges des établissements donataires ou légataires, vérifié et certifié par le préfet, (art. 5 de l'ordonnance du 14 janvier 1831).
3* Nulle acceptation de « legs au profit des mèmeâ » établissements ne sera présentée à notre autorisation, R sans que les héritiers connus du testateur aient été » appelés par acte extraordinaire pour prendre conn naissance du testament, donner leur consentement i » son exécution, ou produire leurs moyens d'opposin tion. S'il n'y a pas d'héritiera connus extrait du tes- > tamcnt sera afliché de huitaine en huitaine et i troia n reprises consécutives, au chef-lieu de la mûrie da - H domicile du testateur, inséré dans le journal judi- • ciure du département, avec invitation
n d' adresser au préfei, dans le même délu, learëcla- D mations qu'ils auraient à présenter (1). n
■ L'opposition des héritiers, dît H. Boaland dans sa n circulaire du 10 avril 1862, n'est point un obstacle K à l'autorisation des libéralités faites aux élablisse-
■ nients ecclésiastiques : leurcoflsentement ne saurait n être non plus une raison suRisante pour en détermi-
■ ner nécessairement l'approbation. Les héritiers sont « consultés parce que le gouvernement veut protéger
■ tous les intérêts ; mais il n'est lié dans aucun cas ; il
■ conserve toujours son libre arbitre et son indépeU' » dance. » Le consentement du légataire universel, ajoute le même min'istre, ne dispense pas de mettre en demeure les héritiers naturels, et réciproquement. On \eut entendre toutes les réclamations afin de protéger l'ju^ les droits. En même temps, pour accélérer la riiarcbe (le toutes ces procédures, la circulaire prescrit puiif ces sortes d'instructions la formalité des bordereaux, qui évitent les oublis, facilitent les recherches etiiiiroduîsenlavec l'ordre la clarté dans un dossier.
tue fois que ces formalités ont été accomplies, le l.'i)u\ernement peut prendre trois partis : refuser, autoriser ou réduire.
Hf/us. — Le droit de refus découle nécessairement de celui d'autorisation et personne ne le conteste. Dansce cas les libéralités accroissent aux héritiers du sang ou
aux légataires universels, s'il en existe. Le gouTernement ne pourrait pas les distribuer à son gré.
A utorisation. — La nécessité de l'autorisatioD du goavemement pour les dispositions faites au profit des établissements autorisés, est une condition d'ordre public, à laquelle il ne peut être suppléé ni par le consentement du donateur lui-même ou de ses héritiers, ni même par l'exécution volontaire (1).
Avant de raccorder, disait M. Dupin le 3 juin 1861 à la Cour de cassation « on doit considérer d'une part, » la situation de la famille du donateur, si elle est riche » ou pauvre, si les parents sont proches ou éloignés. Et )> pour l'association elle-même à qui le don doit parre- » nir, on doit rechercher si cette association a des be- » soins réels^ et si elle n'est pas déjà convenablemeot » dotée et suffisamment pourvue (Sf). »
II a été jugé que l'autorisation pouvait être impUdu et résulter par exemple de l'ordonnance qui autorise remploi d'un don manuel fait à l'administrateur d'un séminaire, encore qu'elle n'indique pas le nom du donateur (3).
L'autorisation est, au premier chef, un acte de tutelle administrative. Il s'ensuit :
1* Qu'elle ne peut pas être déférée au Conseil d'État par la voie contentieuse {à).
(1) C. de Cass., lieq. 34 Juillet 1864; Dalloi, 1854, 1, a07.
(2) Dalloi, 1862. 1,218.
(3) Bourges 21 noTembre 1811.
(4) AtIs dnCons. d*l^tat, 12 féTrier 1828; 6 mal 1886.
2* Qu'elle ne préjuge rien sur les droits des tiers qui restent m&ltres d'attaquer devant les tribunaux civils ia validité intrinsèque du legs ou de la donation (1). Mais on ne pourrait « prétendre devant les tribunaux » civils, ajoute M. Thibault-Lefebvre, que l'établisse- » ment autorisé à accepter un legs n'a pas qualité pour » le recevoir, et les tribunaux commettraient un excès B de pouvoir s'ils prononçaient sur la capacité de Téta- » blissement public. » Cette doctrine me semble fort contestable : toutes les questions de capacité, en effets sont essentiellement de la compétence des tribunaux judiciaires : c'est à eux qu'il appartient de déterminer si telle congrégation existe légalement : si pouvant exister elle peut recevoir: enfin, si jouissant en principe de la capacité d'acquérir, sa capacité n'est pas limitée ou suspendue dans tel cas spécialement déterminé. Ainsi, qu'un décret autorise une libéralité de plus du quart faite par une religieuse à sa communauté, c'est à eux qu'appartiendrait le droit d'en limiter les conséquences dans la mesure de l'article 5 de la loi du 2A mai 1825. L'autorisation ne préjuge pas le droit: encore moins peut-elle le créer : elle le suppose et dans cette hypothèse en règle l'exercice. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, le 3 janvier 1866 (2).
11 nous reste maintenant à examiner une série d'hy-
(h TbibiQlt, Lafèvre, O^dê det Dfmatiom piêusêt, p. €k. a Oftliof, ISM. 1, 17.
pothèses, qui toutes peuvent se ramener à la question suivante : l'autorisation doit-elle nécessairement précéder l'acceptation des dons et legs faits aux associations religieuses? La difficulté était générale autrefois et s'appliquait à tous les établissements d'utilité publique. Mais deux lois, l'une du 18 juillet 1837, Tautre du 7 août 1851 , l'ont tranchée en ce qui concerne les communes etles hospices. Aujourd'hui, en efiet, le maire peut, en vertu d'une délibération du conseil municipal, accepter, à titre conservatoire et préalablement à toute autorisation. Il en est de même du président de la commission des hospices autorisé par un vote de cette commission. Hais la question subsiste pour les communautés religieuses. Nous allons l'étudier en détail.
Et d'abord^ si le donateur meurt avant l'acceptation, il va sans dire que la donation est radicalement nulle. En effet, aux termes de l'art. 932, le contrat de donation ne produit d'effets que du jour de son acceptation, et, d'autre part, cette acceptation doit être faite a du vi- » vant du donateur. »
Mais on peut supposer, en second lieu, que le donateur est mort après l'acceptation provisoire, mais avant rautorisation. Cette autorisation peut-elle valablement in tervenir après son décès ? Là est le nœud de la difiSculté.
Dans le sens de la négative on invoque l'article 937 ainsi conçu : o Les donations faites au profit... d'éta- » blissements d'utilité publique, seront acceptées par » les administrateurs de ces... établissements, après y » avoir été dûment autorisés. » On confirme cet article
par les dispositions analogues de la loi du 2 janvier 1S17 (art. 1) et de l'ordonnance du 2 avril suivant (art. 1). De ces trois textes il résulte évidemment que Tautorisntion doit ;>r^c^(/err acceptation. L'acceptation provisoire est donc sans effets. D'où il suit dans notre espèce que la donation, n'ayant pas été acceptée du vivant du donateur, est frappée d'une nullité radicale. On ajoute que décider autrement, ce serait favoriser dans une large mesure les fraudes à la loi. En effets dit un arrêt récent de la Cour de Paris, » les actes seraient » passés et exécutés sans aucune préoccupation de l'an- » torisation administrative, sauf à réclamer son inter- » vention, lorsque les transactions seraient découvertes B et amèneraient des contestations (1). » Enfin, font observer les partisans de ce système^ les lois de 1837 et de 1851 en autorisant lacceptation provisoire dans certains cas, ont consacré a contrario par leur silence i'iin])ossibilité où se trouvent les congrégations religieuses d user de cette faculté.
Nous pensons au contraire que la donation est valable^ alors même que Tautorbation est postérieure au décès du donateur , si elle aèté provisoirement acceptée deson vivant. En effet, l'autorisation exigée par la loi peut être rigoureusement assimilée à une condition suspensive» Or, aux termes de l'art. 1179, a la condition accomplie » a un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été
1} DtUot, 1863. 2, 110.
n contracté. » Elle est donc censée accordée au jour même de l'acceptation provisoire, c'est-à-dire du rivant du donateur. C'est ce que décide formeUement eo faveur des communes la loi du 18 janvier 18S7. L'article &8 porte, en effet, que a l'ordonnance du roi, au » l'arrêt du préfet, qui intervient ensuite, a effet du h jour de cette acceptation. » a Si le créancier est inort » avant l'accomplissement de la condition, ajoute Tar- » ticle 1179, ses droits passent à son héritier. » Ainsi faut-il dire à plus forte raison que les obligations do débiteur passent aussi à ses ayants-cause. Or» l'obligation des héritiers est ici précisément d'exécuter ta donation consentie par leur auteur^ sous la conditioD formelle ou implicite de l'autorisation.
On objecte la loi et l'ordonnance de 1817, combinées avec l'article 937. Mais si ces textes subordonnent l'acceptation à l'autorisation, ils ne prononcent aucune nullité et il est de principe que les nullités ne peuvent ae suppléer. J'ajoute qu'ils prévoient le cas le plus fréquent et statuent de eo quod plerumque fit.
Est-il vrai, comme on le dit, que cette doctrine farorise les fraudes à la loi 7 Mais elle laisse subsbter It nécessité de l'autorisation et assure par le contrôle do pouvoir, aux familles et à la société, les garanties sur lesquelles elles peuvent compter. On attendra, dit la Cour de Paris, pour solliciter cette autorisation, que les transactiom soient découvertes et qu'il y ait contestation. Non : car les conséquences de ce retard sont de nature à le prévenir. Que l'autorisation soit refuaée,en
effet, la communauté est obligée de rendre ce qu'elle a reçu, avec les fruits et intérêts du jour de son entrée en jouissance ; car elle ne saurait prétendre à une possession de bonne foi : Nemo censetur ignorare legem. Croit-on qu'il n'y a pas là une garantie assez efficace ? Croit-on que, pour éviter les incertitudes et les embarras d'une autorisation, on s'expose à des chances aussi aventureuses ?
Non ; il faut prendre l'acceptation provisoire pour ce qu'elle est en réalité, c'est-à-dire pour un acte simplement conservatoire. Or, ces sortes d'actes sont autorisés par l'article 5 de l'ordonnance du 2 avril 1817 et validés par les tribunaux (1). On a même jugé que les administrateurs d'une communauté^ non encore autorisée à accepter un legs, peuvent intervenir dans une instance relative à cet objet (2). Pourquoi donc ne pourraient-ils pas accepter? Les lois de 1837 et de 1851 ne qualifient-elles pas cette acceptation d'acte à iùre conservatoire? Que faut-il de plus?
La Cour de Paris entend par acte conservatoire ■ l'acte qui a principalement pour objet soit de main- » tenir Texistence d'un droit menace par le fait d'une » déchéance ou d'une prescription, soit de prévenir la * perte ou l'altération même du gage pouvant assurer » l'utile exécution du droit, » et elle en conclut que l'acceptation provisoire ne peut lui être assimilée; qu'elle
(1 Gaiwl,8 rérrler 1838.
(2; MeU, ao^t 1819.
4'St donc absolument nulle. Mais n'est-elle pas au premier chef un acte qui a pour objet de maitenir texutence d'un droit menacé de périr par le fait dune déchéance? Et dès lors ne rentre-t-elle pas, de Taven même de la Cour de Paris, dans la catégorie des act» conservatoires ?
Je n'insiste pas pour démontrer que « la tutelle doit » protéger, qu elle ne doit pas nuire. »> C'est pourtant à ce résultat qu'arrive directement la théQrie contraire, en subordonnant la validité de l'acceptation à l'existence d'une autorisation antérieure.
Enfin^ j'ajoute que si les lois de i837 et de 1851 sont restées muettes sur les congrégations religieuses, c'est qu elles étaient spéciales, l'une à l'administratioo municipale, l'autre aux hospices et hôpitaux. Leur silence s'explique donc par leur objet, et on ne saurait en tirer aucun argument contre nous, qui pourrions y voir au contraire par analogie la consécration formelle de nos principes. Car les articles A8 et 11 n'ont nullement la forme d'exceptions. Ainsi donc, nous sommes fondés à dire que l'autorisation peut valablement intervenir après le décès du donateur, pourvu qull y ait eu de son vivant une acceptation provisoire (1).
Le donateur pourrait-il lui-même, entre cette acceptation provisoire et T autorisation, révoquer sa libéralité ? Nous ne le pensons pas. En effets la donation a
(f) Laisné De^hayes, Kig. iég. des comm. r#ity.,p. bS.
été parifûte par racceptation. Cette acœptation est eonditionnelle, î] est vrai, mais elle suffit pour lier le disposant jusqu'à ce que la condition venant à défaillir lui rende sa liberté, et acquiert par Teflet rétroactif de . l'autorisatioa une irrévocable efficacité. C'est purement et simplement l'application des principes qui régissent les obligations conditionnelles. Or, nous avons Ta que l'autorisation était, par rapport à la validité de l'acceptation, une véritable condition suspensive.
Mais en matière de donations, ces difficultés se présenteront bien rarement, car, aux termes de l'article 2 de Tordonnance du \à janvier 1831 on ne peut passer d'actes de cette nature «s'il n'est justifié de Tordon- » nance royale portant autorisation de l'acte et qui de- «• vra v être entièrement insérée. »
Elles peuvent se présenter plus fréquemment pour Its legs. Ainsi, il peut se faire que l'héritier^ ayant d'abord consenti à la délivrance avant l'autorisation de la communauté, demande à rentrer en possession des biens héréditaires, sous le prétexte que l'autorisation n'a pas été accordée. Dans ce cas, pourrait-elle encore être valal)lement octroyée? Nous le pensons. Car, aurune loi ne prononce de déchéances en pareil cas et n'a-signe un délai, passé lequel l'approbation du gouvernement ne peut plus être obtenue.
o Cependant, dit M. Laisné Deshayes, elle ne serait
• plus valable si la coaununauté n'avait commencé à
• solliciter qu'après l'exploit introductif d'instance.
• L'arrêt se reporte en effet à cette date et n'y trou-
» vant pas d'autorisation il fait tomber à jamais la do- » nation (1). » A jamais: et pourquoi 7 Sans doute Tarrët dans ce cas devra accueillir la réclamation des héritiers, puisqu'il se reporte à l'introductioD de l'instaDce et qu'à cette époque il n'existailpas d'autorisation. Mais si plus tard cette autorisation est obtenue et vient vinfier l'acceptation antérieure, qu'aurait elle d'irrégolier ? Pourquoi ne pourrait-on valablement former aoe demande en délivrance 7 Encore une fois il n'y a pis en cette matière de délais de rigueur.
Une autre question, grave aussi» est celle de savoirs la validité des dons manuels est subordoouée à faut»risation. Il y a sur ce point des dissidences marquées dans la jurisprudence et dans la doctrine. Ainsi, dam une première opinion, on soutient que « cette espice « de libéralité est consommée par le dessaisissemetf » du donateur et par l'appréhension que fait le dooa* » taire de la chose léguée. » Dès lors, conclut-on, i quoi servirait une autorisation ? La donation est parfaite ipso facto. Sa nature résiste, d'ailleurs, à une autorisation préalable ; car elle suppose la simultaoétté de r offre et de l'acceptation, et ne laisse place à aucune intervention étrangère. Les dons manuels restent soumis, il est vrai, aux règles sur la quotité disponible, mais ils échappent aux conditions déformes^ de solennité, d'acceptation, de transcription : la simple
i) Rig. Ug. du eomm. relig., p. 69.
tion suffit à les réaliser. Pourquoi resterùent-ils sottmis à l'autorisatioD qui n'est après tout qu'une Toroialité, esseotielle si l'ou veut b&bîluellemenl, mois ici impossible? Commeiit distinguer, du reste, entre la simple offrande et le don T Un système contraire deviendrait inévitablement arbitraire et serait forcé de créer des distinctions qu'aucun texte n'autorise (1).
On objecte d'abord que l'autorisation est autre chose qu'une siuiple formalité, qu'elle intéresse à la fois la famille et la société, qu'en conséquence, comme tes régies de la quotité disponible et de la réserve, elle doit être maintenue. Sans autorisation, du reste^ la communauté est incapablt d'accepter. C'est donc vrïdmeiil une question de capacité qui se pose. Or, la capacité est absolument indépendante de la forme des contrats auxquels elle se rapporte, et ne peut être modifiée que par un changement survenu dans la personne et non dans l'acte qui la concerne. On ajoate que l'article 010 est général et ne valide les donations que si elles sont autorisées. Enfin on fait observer la contradiction choquante qu'il y aurait ii voir Fautorisation exigée pour la transmission d'un immeuble de 100 fr., tandis que pour une libéralité de 100,000 francs peutêtre, elle serait inutile, à la condition qu'elle se fit en argent, c'est-A-dire le plus souvent en cachette de l'État.
'I Viwillr, Amadoni, art. «37, n" !î ; Affr», ÀdminUtratitm dm FaroiKtf. p. 13: ; C:>u., 3G Dutrmtirc ISlS; DtUot, 1834. t, 40; tM- Im, ibU. 1. 2i: C. de l'irlt, II jiDTler ISU: Dalloi, K3S. I, *» V. aoiilDdlot, Itl». 1.31.
Le don manuel ebt-il donc impossible? Non; seulement ce sera précisément un des cas où l'acceptation provisoire aura son utilité. L'autorisation n'interviendra que pour la ratifier et équivaudra à FaccomplisseiDent d* une condition suspensive. Telle est la doctrine d* un arrêt de la Cour de Paris, du 7 décembre 1852 : « Coon sidérant que rarticle 937, d'après lequel Tacceptatioo » d'une donation faite à un établissement religieux X» doit suivre l'autorisation du gouvernement, ne coo- » cerne que les donations solennelles ; que la nature h du don manuel résiste à l'obligation de faire précè- » der l'acceptation par l'autorisation ; que puisque ce n mode de contracter est admis dans le droit, il serû » déraisonnable de lui imposer des lois qui en rendraiem ») fusage impossible; qu'il suffit, aux termes de ^i^ h ticle 910^ que le don manuel soit autorisé eu quelque » temps que ce soit par le gouvernement (1). »
Cette dernière solution me semble tout à fait d'accord avec l'esprit de la loi. Est-elle imposée par son texte, autant qu'on veut bien le dire V Je ne le crois pas. Que dit, en effet, l'art. 910? Les dispositions enirttift on par testament: on pourrait épiloguer sur ces mots: disposition entre vifs^ qui signifient dans le laogage usuel donations^ et donations par acte. Hais c'est à la loi de 1825 qu'il faut s'en tenir. Or, l'art, h {ne
(I) Dnllcz, 1863. 2, 92 ; G. de Paris, 22 janfier 18S0; Dallox, 11^ 2, 28; G. de Poitiers, Dallox, U3I. I, 44; Foucard, I>roit oâmùàh tratif, t. III. n* 1^95; Trochon, Bég. lég. da comm. rtlig.^ p. ttf
— 4»3 — bordnnne à l'autorisation que « les actes entre vifs et les actes <le dernière volonté, n Le don manncl n'est certainement pas un acte au sens ordinaire du mot; il semble donc échapper à la règle commune.
Nous ne nous arrêtons pas, néanmoins, à ces arguments. 11 faut distinguer, en eOet, <]ans tes dona- Uon^, entre les conditions déforme et les conditions de capacitif. Les premières disparaissent lorsqu'il s'agit de dons manuels, mais les secondes subsistent avec l'intérêt qu'elles protègent. Or, il n'est pas douteux que l'autorisaiion des congrégations ne touche essentiellement à leur capacité. Xajoute que si la tradition opère elTectivement translation de propriété, cette translation cfti c'mdîtionnelle et subordonnée à l'approbation postérieure.
Dans fous les cas, ct&quelqueopinton qu'on se range, il faut admettre que le don manuel est réductible dans li.-i termes de l'article 5 de la loi de 1825. En elTet, c'est d'une question de quotité disponible pour le donateur, et rie capacité pour le donatdre qu'il s'agit. Or, tout le mimdtï convient que les règles en cette matière sont applicable* à toute espèce de donations. Il serait autrement par trop facile de tourner ainsi les défenses de la lui. On peut les critiquer : nous les critiquons nousm/-mes souvent, mais les tribunaux ne peuvent les eiifremdpp.
Réduction. — Entre le refus et l'autorisation se place la rV-duction, sorte de transaction effectuée d'offic** par l'Eut, enlr*^ U famille du testateur et rétablissement
légataire. Je parle du testateur seoleoient. En eftn. '. n arrivera presque jamais que la donation soit rèdiû?, et cela pour deux raisons. D*abord, parce que li ré jrtion est le plus souvent sollicitée par les héritiesà disposant, et qu*ici ils sont hors de cause. Edsos. parce que, aux termes de la circulaire da 11 ri 1862^ lorsque le gouvernement est saisi d*une denaà en autorisation de donation, il fait introduire an l'acte même les modîGcations qui lui parussent (fp tunes et n'accorde son approbation que lorsqu'cb ont été acceptées par le donateur.
On a beaucoup discuté, durant ces dernières iiHriA sur la légitimité de ce droit de réduction. Cest eff M. Bernard et M. Meaume que la lutte s'est pnaàft lement engagée, et ils y ont déployé autam féoffjps que de science ; nous ne les suivrons pas sur kiBM historique où ils se sont longtemps combitti& ta abordons directement la question actuelle et noosM demandons : Le gouvernement a-t-il aifjoordTW k droit de réduire les legs faits aux congrégatioBS Rigieuses ?
Si Ton jugeait du droit par le fait, il n'y êonkwr cun doute: depuis longtemps, en effet, le Conseil d** s'est attribué la faculté de réduire à sou gré les dtap Hitions des défunts lorsqu'elles contiennent unaviBiV au profit d*un établissement public, et il semble, ài tendre la presque unanimité des auteurs, qu'en agitf ainsi il ait usé d'un droit incontestable. Mais ce ** où le trouve-t-on écrit? Quel texte TautoriaeT Qi*
— sw —
i en a investi le pouvoirT Où croit-oo qu'on poisM Ni, dans le silence des textes, abandonner capricieu- Dent les volontés de celui qui n'est plus à une anlo- 6 étrangère, qui ne partageant ni ses goûts, ni ses KtktDs.ni ses pensées, est nécessairenaent mal placée nr les bien interpréter T
Depuis quand est-îl permis à l'État de se substîtoer iri à la volonté du testateur et de faire en son nom, e dis-jf, contre son gré, le partage de sa fortune?
legs est nul, ou il est valable : les tribunaux De le iaent pas dans ses eOcts. Pourquoi l'administration oserait-elle diiïéremmentT N'a-t-on pas porté d'assez Ses atteintes au droit de disposer librement ? Il fau- I donc qu'il subisse un nouvel échec et s'incline une I encore, non plus devant la volonté de la loi, mais raat les disposiliims d'un simple décret que le tes- •or n'aura jamais connu 1 1l pouvait penser pourtant ea assurant k certains parents plus rapprochés une t de son héritage, il conservait au moins le droit de hériter les autres. Avec ta théorie de la réduction, l'en e?ttrien. Le gouvernement prend en main l'inèl d'héritiers souvent éloignés et leur constitue ainsi
n propre volonté une véritable réserve en opposia fonDelle avec le Code. Il se fait testateur, en con- Action avec les principes les plus élémentaires de la m disposition des biens. Hais alors ce n'est plus ni défont ni U loi qui disposent, c'est le chef de l'Eut. '- n'eit pins une succession testamentaire qui s'ouvre; B i^os qu'une Bocceinon légitiiDe ; c'est tme sorte
légataire. Je parle du testateur seulement. En effot, il n'arrivera presque jamais que la donation soit réduite, et cela pour deux raisons. D'abord, parce que la rédaction est le plus souvent sollicitée par les héritiers da disposant, et qu'ici ils sont hors de cause. Ensuite, parce que, aux termes de la circulaire du 11 avril 1862^ lorsque le gouvernement est saisi d'une demande en autorisation de donation, il fait introduire dans l'acte même les modifications qui lui paraissent opportunes et n'accorde son approbation que lorsqu'elles ont été acceptées par le donateur.
On a beaucoup discuté, durant ces dernières années, sur la légitimité de ce droit de réduction. Cest entre M. Bernard et M. Meaume que la lutte 8*est principalement engagée, et ils y ont déployé autant d'éneipe que de science ; nous ne les suivrons pas sur le temio historique où ils se sont longtemps combattus. Noos abordons directement la question actuelle et noos nous demandons : Le gouvernement a-t-il aujonrd'hni le droit de réduire les legs faits aux congrégaUons religieuses?
Si l'on jugeait du droit par le fait, il n'y aorut aucun doute : depuis longtemps, en effet, le Conseil d'État s'est attribué la faculté de réduire k son gré les dispositions des défunts lorsqu'elles contiennent un avant^e au profit d'un établissement public, et il semble, à entendrela presque unanimité des auteurSi qu'enagiaaant ainsi il ait usé d'un droit incontestaMe» Mus œ droit» où le trouve-t-on écrit? Quel texte l'aulorinî Qnrik
loi en a Investi le pouvoir ? Où croit-on qu'on poitlé ainsi, dans le silence des textes^ alxuadonner capricîeusèment les volontés de celui qui n'est plus à une aulorite étrangère, qui ne partageant ni ses goûts, ni ses affections, ni ses pensées, est nécessairement mal placée pour les bien interpréter?
Depuis quand est-il permis à l'État de se substituer lûnsi à la volonté du testateur et de faire en son nom, que dis-je, contre son gré^ le partage de sa fortune 7 Un legs est nul, ou il est valable: les tribunaux ne le divisent pas dans ses effets. Pourquoi l'administration en userait-elle différemment? N'a-t-on pas porté d'asseï rudes atteintes au droit de disposer librement? Il faudra donc qu'il subisse un nouvel échec et s'incline une fois encore, non plus devant la volonté de la loi, mais devant les dispositions d'un simple décret que le testateur n'aura jamais connu ? Il pouvait penser pourtant qu'en afsurant à certains parents plus rapprochés une part de son héritage, il conservait au moins le droit de déshériter les autres. Avec la théorie de la réduction, il n'en est rien. Lef^uvemement prend en main l'intérêt d'héritiers souvent éloignés et leur constitue ainsi de sa propre volonté une véritable réserve en opposition formelle avec le Code. Il se lait testateur, en contradiction avec les principes les plus élémentaires de la libre disposition des biens. Mais alors ce n'est plus oi le défunt ni la loi qui disposent, c'est le chef de l'Eut. Ce n'est plus une succesaioo testamentaire qui s'ouvre? non plos qu'une soccessioo légitime ; c est une sorte
d'hérédité administrative àlaquelle participent ceux que le testateur avait appelés et ceux qu'il en avait exclus.
Je sais bien ce qu'on répond. L'État peut refuser sod autorisation pour le tout. Pourquoi ne pourrait-il donc pas la refuser pour partie? Qui peut le plus peut le moins. — Pas toujours. Ainsi, les tribunaux peuxent annuler un legs ; ils ne peuvent pas le réduire. C'est qu'en effet les actes sont un tout souvent indivisible et qu'on ne saurait les msdntenir dans quelques-unes de leurs clauses, tandis qu'on annule les autres.
Mais alors que va-t-il arriver? ajoute-t-on. L'État refusera son autorisation si vous lui contestez le droit de réduire, et ainsi votre solution ira directement contre les intérêts qu'elle prétend défendre. L'intérêt qu'il s'agit avant tout de défendre ici, c'est la volonté da testateur. Eh bien ! je le répète, le droit de réduction en serait une violation que rien ne justifie dans nos lois, ni les textes qui sont muets, ni les droits du sang qu'aucune loi ne consacre au delà des parents réservataires, ni même les anciennes traditions administratives.
Les textes : en effet, on oppose des phrases comme celle-ci, empruntées aux discussions de lois: Le gouvernement tt doit empêcher qu'il n'y ait dans ces dis- » positions un excès condamnable. Le nn est le modé- » rateur des vertus même les plus généreuses. » Mais où y voit-on prononcé une seule fois le mot de réduction? Où l'idée y est-elle indiquée? 11 y est question d'excès à prévenir, de vertus à modérer. Mais le drcMl d'autorisation ou de refus sui&t amplement à y pour-
voir. II ne parait même pas qu'à ce moment on se soit occapé d'autre chose.
Les droits du sang. Mais depuis quand doivent-ils prévaloir contre la liberté de disposer 7 Depuis quand surtout, l'État a-t-il mission de veiller à leur respect? La loi de 1825 le constitue le tuteur des congrégations religieuses: c'est donc d'elles* de leurs intérêts, de leurs nécessités tjuil doit s'occuper, et non d'intérêts respectables sans doute , mais insuffisants pour tenir en échec une volonté nettement et librement formulée.
Ijes pratiques anciennes enfin. Dans le début, en eflet, le gouvernement se bornait à accorder ou à refuser son autorisation. Par la suite il provoqua entre les héritiers et les communautés des transactions qu'on soumettait à sa ratification. Co ne fut que plus tard qu'il prit peu à peu l'habitude de substituer à ces transactions volontaires son droit de réduction.
Encore une fois, rien ne l'autorise dans notre législation.
D'où il suit que la clause pnr laquelle on substitue un tiers à la communauté dans le cas où le legs fait à son profit viendrait à être réduit, est parfaitement valable. On Ta vivement contesté. Cette disposition, a-ton dit, est nulle comme contraire à l'ordre public qui demande que l'État puisse réduire ces sortes de legs et aux lois qui lui en donnent la faculté. Mais nous venons de voir que ce droit de réduction n'est rien moins qu'existant : qu'en dessaisir le gouvernement ne con- Ht i tue donc nullement une infraction à l'article 0 do
Gode civil ; que la société est saffisammeiit défendue par le droit de refuser rautorisation. Cest ce qu*a décidé la Cour de cassation, en date du 26 mars 1863 (1), et après elle, sur renvoi, la Cour d*Aaiieiis le 24 juillet de la même année (2) .
Que statuer si la disposition était ainsi conçue : a Je lègue à Pierre 100,000 francs à la condition qu il donnera 50,000 francs à telle congrégation. En outre, et par codicille je charge Pierre, dans le cas où le legs serait réduit de rendre à cette congrégation la valeur de la réduction qu'elle aura subie. » On Ta annulée au profit des héritiers du sang (3). Cette solution ne nous semble pas compatible avec le système que nous venons d* embrasser. En effet, une disposition semblable ne peut être annulée qu'autant qu elle constitue une fraude à la loi et elle ne peut constituer de fraude à la loi qu'autant que cette loi existe. Or, nous venons de voir qu'on la chercherait vainement. Elle n*a jamais été portée. Cette charge imposée au légataire est doue parfaitement licite, puisqu'aucun texte ne la prohibe. Sans doute il faudra que le légataire obtienne à son tour une autorisation, pour gratifier la communauté dans les limites que le codicille lui impose ; ouais il conserve le bénéfice du legs^ et si l'autorisation est plus tard refusée, il profitera même des réductions qu'il
(1) Dalloi, 186S. 1,113.
(3) Dalloi, 1863. 3, 1S8.
(8) DaUoi, 18S8. 1, 138.
n'aura po restilner, puisqa aux termes de l'article 000 les conditions impossibles sont réputées non écrites (I). Il va sans dire qu'au cas de réduction « les biens ré» duits échoient à ceux qui les auraient recueillis si Faiitorisation eût été refusée pour le tout, c'est-à-dire, tantôt aux héritiers du sang« tantôt aux légntaii*es« Ils retombent dans la succession ; l'État ne saurait en dii poaer à son gré.
IL — Acquisitions d titre onéreuz. — - Les congrégations reconnues peuvent en toute liberté acquérir sous le contrôle do gouvernement. Là encore Tautorisation suffit ; mais elle est de rigueur.
Article à de la loi de 1825 : «Les établissements dû* ■ ment autorisés pourront avec l'autorisation spéciale » du roi : 2* acquérir à titre onéreux des immeubles ou » des rentes, n
Cet article est emprunté presque textuellement à la loi de 1817. Si l'autorisation est encore nécessaire, elle sera accordée plus facilement qu'en matière de dona* tiens. Il ne s agit pas, en effet, pour la communauté d'augmenter sa fortune^ mais de faire empicn de ses capitaux. L'intérêt des familles disparaît dès lors complètement; celui de TÉtat s'eflace aussi dans de notables proportions pour faire place aux seules conve* nances et à l'utilité de rétablissement. Il va sans dire
(1) Beroard, Êîud* kittoriqiuê iur 1$ droit de réductUmi MeaoïM i>% 0rmt de réAiclioii; TrMlion. JUf . Ié$.4$9 tûmm. nNf ., f. tfl.
que si Tacquisition cachait une donation, il y aurait lieu de se demander si elle est valable et dans quelle mesure. L* administration et les tribunaux doivent, en effet, interpréter les actes d*aprës leur nature et non d'après la qualification qu'il a plu aux parties de leur donner. Ainsi, nous pensons que si une arquisiiioD avait été autorisée comme achats alors qu'elle n éiaii qu'une donation déguisée, les héritiers seraient fondés à demander la rescision du contrat; la congrégation, en effet, n'a pas une autorisation régulière ; elle a fe pouvoir d'acheter; elle n'a pas celui de recevoir. A plus forte raison serait-elle obligée de subir une réduction si la réserve avait été entamée.
Parfois l'acquisition est autorisée sur la demande des établissements eux-mêmes ; parfois aussi elle est ordonnée directement. Ainsi, l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 1817 porte que « les ordonnances et arrêtés ■ d'autorisation détermineront, pour le plus grand bien » des établissements, l'emploi des sommes données et )i prescriront la conservation ou la vente des effets mo- » biliers, lorsque le testateur ou le donateur auront » omis d'y pourvoir. »
Dans tous les cas, les notaires ne pourront passer aucun acte d'acquisition au profit de ces établissements •f s'il n'est justifié de l'ordonnance royale portant auto- » risation de l'acte et qui devra y être entièrement io- » sérée (Ij. »
(1) Article 4 de l'ordonnance du 3 avril 1817.
Quelquefois cepeudant^ il arrive que^ pour forcer la main à radmiDislratioiu on passe l'acte et on paie le prix avant de solliciter l'autorisation. « Dus demandes » formées dans de parei lies condi tions^ disait M. Rouland , » dénaturent le droit de haute tutelle que la loi a déféré » à r État sur les établissements publics, et tendent à » convertir l'autorisation en un simple acte d'enregia- » trement (1). » Il ne pourra être admis d'exception, continue le Ministre, qu'à l'égard des acquisitions effectuées par voie d'adjudication publique et pour lesquelles il n'aurait pas été possible, en raison de l'urgence, de se pourvoir d'une autorisation préalable.
La fortune mobilière se développant de jour en jour, et présentant à raison de sa négociation facile des avantages sérieux, les communautés emploient une partie de leurs capitaux eu achat de rentes. L'article 2 de la loi de 1817 soumettait ces acquisitions à la formalité de l'autorisation. Toutefois l'article 6 de l'ordonnance du 2 avril suivant dérogea à cette règle et décida que les établissements autorisés pourraient librement acquérir des rentes constituées sur l'Etat ou sur les villes, • dans les formes de leurs actes ordinaires d'adminis- » tration. » Les rentes sur particuliers restaient sou* mises à la formalité du décret. La loi de 1825 renouvela les prescriptions de la loi de 1817 et décida, sans distinction, que l'autorisation serait nécessiûre pour
1 circulaire du lO Juin 1^67.
acquérir des rentes. Enfin pour faire cesser toute éqmvoque^ l'ordonnance du lA janyier 1831 déclara rapporté l'article 6 de l'ordonnance de 1817. En conséquence^ ajoute l'article 1, « aucun transfert ni inscris » tien de rente sur l'Etat au profit d'un établissemeot » ecclésiastique ou d'une communauté religieuse de » femmes, ne sera effectué qu'autant qu'il aura été » autorisé par une ordonnance royale, dont Tétablis- » sèment autorisé présentera par l'intermédiaire de soo » agent de change expédition en due forme au diredear » du grand livre de la dette publique, m
Les lois de 1817 et de 1826 ne disent rien de facquisition des meubles. En faut-il conclure qu'elle soit prohibée ? Non, interrogé sur ce point, lors de la discussion de 1816, le ministre répondit que « le dnÂ » d'acquérir des meubles n'a jamais été interdit à ces » établissements. Il était donc inutile de l'énoncer dans » l'article relatif à leurs acquisitions (1). » Le silence de la loi sur ce point équivaut à une capacité sans limites. L'autorisation du gouvernement ne saurait donc être exigée pour leur validité.
S II. — Actes d'adiuristratioii.
Us ne sont soumis à aucun contrôle et« sur ce point, les congrégations religieuses se distinguent essentiel* lement des autres établissements publics* Pour elles»
(1) Moniteur da l** décembre 1816.
en effet, h cmpadté est b règK fincapacité Ttaoce^ tioo. Elles sont libres toutes les fois qo*iio teUe ifeil pas venu poser à cette liberté des fimites: or, àmwm loi ne soainet les actes de simple administralkiD à la formalité de rautorisatioo. Et c'est josdoe. L'ialértt est, en aflTaires, un bon guide, pour ne pas dire le meilleur. Ainsi, elles peurent sans eooteste leur budget à leur gré. Elles reçonrent leurs touchent leurs créances, plaœot leurs rapitaiii formalités aucunes. Coosnlté sur le point de c si les coi^;régatiofis rdig^enses ne detaieat pas tee a placées par une ordoonauœ générale, quant aux actes a dadministratioo de leur fortune, soos le régime des a lois et règlements concernant lu* corps morau pu* a Mies, et constitués ainsi dans un état de compiéie mi- • norité,(le Conseil d* Etat) s>st prononcé IbrmelleBKal a pour la négative dans im avis du 13 janrier 192S, • quelques mois avant la promulgation de la loi (l)«
Ain» dégagée de tout cootrOk, Fadmintstralion des oongrégaticns de femm» e«t confiée à des sopérienrea élues par dles, ou choisies par Tévèq^ie. Leurs statuts règlent leun pouvoirs et les actes qu'elles consentest dans les limites de leur mandat sont irrévocables.
On s*est demandé si la ojmmonanté avait sur les biens de ses administrateurs rbrpotbèqœ légile que Kart. 2121 accorde à l'Etat, aux communes et «vréeci-
Tnchm. Êé§. t4$. 4m tmmm. fHé§,^ p ISS
blissements publics. La négative a été soutenue 1 . L nous semble pourtant quelle est formellement couu>^ dite par les termes mêmes de rarticle 2121. Eu ^S^u les congrégations reconnues sont de vériubles établissements publics. C'est à ce titre en partie que lEtat a sur elles le droit de contrôle que nous étudions en ce moment. Du reste, les preuves en abondent : u Les su- » tuts de chaque congrégation ou maison séparée, se- D ront approuvés par nous et insérés au Bulletin des n lois, dit l'article 2 du décret du 18 février 1809, pour » être reconnus et avoir la force ^ institution pubiiqut' » Les dispositions entre vifs, ou par testament au prod fit Rétablissements d'utilité publique, n'auront leur » eiïet qu'autant qu'elles auront été autorisées parane » ordonnance royale » ajoute l'article 910 du code civil que tout le monde applique aux congrégations religieuses. Ainsi de l'article 937. On convient également qu'il faut étendre à ces communautés les articles 619, 1712, 20A5, 2226 du même code« et Tartide iSl da code de procédure civile, où il n'est question que des établissements publics ; pourquoi donc leur refuser le bénéfice des articles 2121 et 2153 7 Pourquoi leur imposer les restrictions et leur refuser les avantages? De pareilles distinctions sont inadmissibles et la vérité t-eot plus de logique. Donc, ou les congrégations autorisée» ne sont pas des établissements publics et alors il faut
(1) Trochon, Rég. lég, du comm. reitg., p. 241.
iCDOoeer i leor appliquer les utidas diM biaasclatare précède: ou, aDCOotnire,clIe3aBteecanesère et l'hypothèque légale de Tarticle 21 SI leor est ac^HK. Nous nous rangeons i cette denùére opiiâoa.
tenos de rendre compte, knqnlb en aoM nqni, absoloment oomme tout Bandataîre tis-Arns «le soa MasdanL Ed caa de reTos, tes trihMwi cinb 9oat coapéteots pour fana les rteâtanoes et conuaindre â eene reddition. Tdie est la doctrine de la Cov de caaaiâ«:
• Attends qoe ai noe sopérienre peot, aad pensât
• resertâee de ses fiwctkms, loit après qa'dfaa «■( ■ cessé, aoamettre toloouireaient ma cOMptea à la
• jnridictioD de l'ordinaire, et si TapprolntHa daanée a par rordinaire an coiiq>ie aiosî reodo pent »&«
• pour dégager, an regard de la coauDanamé, haqiè- > rieuie qui a géré ei administré, le droit tamum tout » aon empire, lorsqu'à défaut de reddition de coMpm a à l'amiable il devient néceanire de coDtfaâdK â lea a roumir: — Aueodaqae la jnridiaioo de fordaaîie, a Mtorité imrefflent apirUnefle, n'a point à m dupwî a tioo da nMnena de ooaction lemporcUe. et qoc la a justice civile est seule conpéieote pov ooMraiadfC » i une reddition de comptes la pswttDC qsi ^f leê ùtat (1). a
Nous avooa ditqoe lescoogr^fationa iTadBiàMlraicM
librement, en conformité avec leurs statuts. Aussi a-ion annulé pour excès de pouvoir un arrêté préfectoral qui, à défaut d'une supérieure de communauté de femmes déposée, avait nommé uo administrateur des biens de cette communauté (1) .
Ces règles sont également vraies de Tadministratic^ spirituelle de la communauté, exercée par les supérieures, sous la surveillance de l'autorité diocésaine; elle échappe absolument au contrôle du pouvoir et jouit d'une pleine indépendance. Nous rappelons seulement que la clause de soumission à la juridiction de l'ordinaire est de rigueur et qu'aux termes de Tartidci de la loi de 1817 Tautorisation ne peut être accordée aux établissements qu à cette condition^ qui est pour le gouvernement une garantie. Nous avons dit ce qall fallait en penser.
On s'est demandé à ce propos, si les officiers de police et de justice avaient le droit de pénétrer dans les maisons cloîtrées, sans la permission de Tévèque. MM. Gaudry et Trochon répondent affirmativement Ils s'appuient sur l'article 19 du décret de 1809 ainsi conçu : a Les maisons des congrégations hospit»- » Hères seront soumises à la police des maires^ ad/oinis » cf. autres officiers de justice » et en concluent que t les n l'ègles de la clôture ne pourraient pas faire obstacle )) à cette faculté (2). » u Le ministère public doit avoir
(1) Conseil d'État, 18 août I85G.
(2) Gaudry, Ugislation des cultes, t. ii, n» 60&.
» toat« liberté d'action poar la recherche des crimes
■ et délita... Le droit d'asile D'est plus inaerit dans dm m lois (1). •
Cette doctrine nous parait coDtestable. Eo e£fet, û Farticle 10 soumet les maisons d'hospitalières anx lois de police, d'aatre part l'article 17 porte que ■ chaqne
■ maison et même ceUe do cbef-Jieo, s'il y eo «, sera,
■ quant an ^tritoel, soumise à FéTèque diocésain qm a ta visitera et réglera exehaicement. ■ Cette règle a été approuvée par le Conseil d'Etat et Toa oe pounait y déroger qu'en Tertu d'une disposititm expreaw. Sans doDte les officiers publics pourront pénétrer dans le monastëre, lorsque les intérêts de U justice le léda^ meronL Hais ils y entreront par laptxle conumme, avec Fantorisation épiscopale. Cest une entiare, ifira-t-ea; mais n'y aorait-il pas un danger plus grave eocon k tenir les portes des couvents perpétoellemeirt onrerte* an gré du dernier officier de police municipale. Comment ! un maire, un adjoint grossier, vindicatif, tracassier, pourraient en toute liberté troubler la paix de ce* retraites ailencienses et forcer ces grilles diacrèlei. Non, de pareilles vexations sont impoesbles ; le déerei de 1800 ne les a pas voulues et doos derooa coiclnre que le drwt de viate des ofBâers de jostiee et de police est soumis an cootrAle de rautorité éfiMcopale.
u TntbM.«f.l4. eut»
La transaction suppose, aux termes de Tarticle 20i5 du Code civil « la capacité de disposer des objets com- )) pris dans la transaction. » Les établissements reconnus ne peuvent donc faire d'actes semblables sans un décret gui les y autorise. Les notaires avant de dresser récrit qui les constate devront se faire représenter le décret d'approbation et l'insérer en entier (1). 11 en faut dire autant des échanges, cessions, transports, ei constitutions de rentes.
Relativement aux procès une difficulté s'est élevée. Faut-il aux communautés une autorisation pour les intenter valablement? Trois systèmes sont en présence. Le premier, consacré par deux avis du Conseil d'Etat, l'un du 23 juillet 1839, l'autre du 21 mai 1841 soutient que toutes les congrégations de femmes, sans distinction, ont besoin pour plaider de Tautorisation administrative. Le second est le contre-pied du premier et conclut à leur complète indépendance, mais il compte peu de partisans. Enfin, dans une opinion intermédiaire on décide que a les communautés bo^ » pitalières ont besoin pour ester en justice de l'ao- » torisation du Conseil de Préfecture : (mais que » cette autorisation au contraire n'est pas nécessaift » aux congrégations enseignantes ou contemplât!- » ves (2). ))
Le premier système nous semble plutôt admissible :
(I) Article 2 de l'ordonnance du 14 janvier 1831 2) Trochon, Rég. \ég. det eomm relig.n p. 249.
noD pas que nous ¥071003 dans les daires un acheminement vers Taliénation et par suite une violation indirecte de l'article A de la loi de 1825 ; les jugements^ en effet, ne créent pas de droits, ils les constatent. Mais nous avons dit tout à l'heure que les congrégations reconnues nous semblaient être, contrairement à un avis du comité de Fintérieur du JS janvier 1835, de véritables établissements publics. Or, aui termes de l'article 1032 du Code de procèdore civile «les communes et les établissemeniB publics » seront tenus, pour former une demande eo jostieet » de se conformer aux lois administratives. » la conséquence nous semble donc inévitable et nous pensons qu'il la faut admettre.
Nous ne pouvons finir cette matière sans dire quelques mots des dots ou aumOnes dotales. Malbeoreosement la législation est muette sur ce point el c'est i Tinduction que nous devrons demander nos solutions. U est à souhaiter qu'une loi vienne au plos tSc faire cesser les incertitudes de rioterpréiation sor cette importante matière : nous rappelons de tons dos vceux.
Qu'est-ce donc, à proprement parier, que b dot constituée à la religieuse à son entrée en religion? Snoos répondrons avec la cour d" Agen que « c'est un c^mirai ^ annmuiatif par lequel la commonaosé li'engage à % nourrir, soigner et entretenir U personne qui en
• agrégée à la communauté, à poorvoir enfin k ium tim
• besoins, moyennant le payement de raomtee dcK
» taie (1). » Nous ajouterons que c'est en même temps un contrat aléatoire.
De ce que la constitution de dot est un contrat commutatif, et non une donation, quelle que soit la qualification employée par les parties, il résulte :
1^ Qu'elle est dispensée des formes imposées parles articles 931 et suivants aux actes contenant des libénh lités entre-vifs ;
2<* Que la présence de la personne dotée est inutile, puisqu'elle n'est pas à proprement parler partie aa contrat. Mais si elle l'accepte il devient irrévocable; car, dit le même arrêt, «c'est une stipulation au profit » d'un tiers dont il suffit que ce tiers déclare vouloir » profiter pour qu'elle ne puisse plus être révoquée >i même du consentement du constituant et de celui » avec lequel il a contracté ; »
S"" Que la dot ne peut pas figurer dans le calcul do quart, au delà duquel les membres des communautés ne peuvent disposer au profit de ces commimautés, d'après l'article 5 de la loi de 1825 (2) ;
A* Que l'article 7â7 qui consacre un droit de retour au profit de l'ascendant donateur ne saurait trouver id son application (3) ;
h"" Que la constitution de dot n'a pas besoin d'èut
(1) C. d'Agen, 12 juillet 1836.
(2) Casfl., 2 décembre 1845.
(3) DaUox, 1836,2.177.
antorbée (t). Elle n'est, es efel
une acqnisîtioOv mais im Téritible ade ti
tk». 11 fut némmoim fiûre i celle lègie
lions: laprenûère lorsque la rcfiçieme pne s éK m
moyen d*iui imaeiible, car aiofs le {S de Tanide 1 4e
U loi da 2A mai i82â detim miBr iHf ;
lorsque la coDadtotioo de dc<
iodirecL Car, alors, le coalrai
d'une libâraEléec ttwbeda chef de ce»
la oécesBité de 1 astoriaim. Ceat mm ^fm ^
decasadoo a déddé qve : «FappKt iwmt im
» une comanoBolé M§alpf ai tefcfieaeoiaMae «ae
» UbéraCté soumise aox {vocripcms de la kî de l%R
» qu'autant que par son iaportaBce, ëkt cène fèam
» «1 rapport avec lesciarfesqm y c0rns|M«dess ?.
La plupart de ces oooséqviMei odc été par rarrèt précké de la cov d'Jlf^ Daynac contre les LmiKs de
De ce que la constitstiaB de doi est ua owirai alé^ Uâre, il suit :
1* Que les triboanx docTmt tenir compte des m^ qo€S que courait la OHDmtaaoCé au moui^Mi du r/m^ int, pour apprécier équîtaUement «î b dot cwmbm ou non une libérmliu^; c'est à œ mooMDt, es eCr, q^
▼ntr iMa. ^ Af it <• C éliat éf il Mtt**t <t » ihhmIi i !»♦" ^ C<wr4e L}«o, • Kai l«M. ~ StKt. I>irti —iir^ 4f fi^
<) Cb. a? , !• ItTTkr ItlS
» taie (1). » Nous ajouterons que c'est en même temps un contrat aléatoire.
De ce que la constitution de dot est on contrat cornmutatif, et non une donation, quelle que soit la qualification employée par les parties, il résulte :
1® Qu'elle est dispensée des formes imposées par les articles 931 et suivants aux actes contenant des libéralités entre-vifs ;
i'' Que la présence de la personne dotée est inutile, puisqu'elle n'est pas à proprement parler partie au contrat. Mais si elle l'accepte il devient irrévocable; car, dit le même arrêt, «c'est une stipulation au proGt » d'un tiers dont il suffit que ce tiers déclare vouloir » profiter pour qu'elle ne puisse plus être révoquée }} même du consentement du constituant et de celui » avec lequel il a contracté; »
S"" Que la dot ne peut pas figurer dans le calcul du quart, au delà duquel les membres des communautés ne peuvent disposer au profit de ces communautés, d'après l'article 6 de la loi de 1825 (2) ;
à' Que l'article 7A7 qui consacre un droit de retour au profit de l'ascendant donateur ne saurait trouver ià son application (8) ;
b"* Que la constitution de dot n'a pas besoin d'être
(1) C. d*Agen, 12 jaillet f 836.
(2) Ga«8., 2 décembre 1845.
(3) DaUox, 1836,2.177.
autorisée (1). Elle n'est, en effet, ni une donation, ni une acquisition, mais un véritable acte d'administrar tion. 11 faat néanmoins faire à cette règle deux exceptions : la première lorsque la religieuse paye sa dot au moyen d'un immeuble, car alors le § 2 de l'article h de la loi du 2i mai 1825 devient applicable ; la seconde lorsque la constitution de dot dissimule un avantage indirect. Car, alors, le contrat commutatif se complique d'une libéralité et tombe du chef de cette libéralité sous la nécessité de Tautorisation. C'est ainsi que la cour de cassation a décidé que : t l'apport d'une dot dans » une communauté légalement établie ne constitue une » libéralité soumise aux prescriptions de la loi de 1825 » qu'autant que par son importance, elle cesse d'être » en rapport avec les charges qui y correspondent (2).
La plupart de ces conséquences ont été consacrées par l'arrêt précité de la cour d'Agen dans une aflaire Daynac contre les Ursulines de Sousseyrac.
De ce que la constitution de dot est un contrat aléatoire, il suit :
1* Que les tribunaux doivent tenir compte des risques que courait la communauté au moment du contrat, pour apprécier équitablement si la dot contenait ou non une libéralité ; c'est à ce moment, en effet, qu'il
(I) DécUioof mlnlftéiiellft des IS mti 18M, 19 octobre 18U, Il fléfiler 1841. — AfUdu C. 4*£tat dee 1 ) octobre «1 • Dortoibre 1847.— Cour de L>on, 8 mal I8U. — Bloch, Dictkmmaire de VÀdminiHr, Frmmf au mol : Cong. rclig., d* 40.
0) Ch. ci?., 10 féfrier 1868.
faut se placer pour en apprécier le caractère et non à r époque du procès où les chances de l'opération se sont dessinées et ne laissent plus à l'incertitude aucune place;
2<' Que si la religieuse vient à quitter la communauté, elle n'a pas le droit de reprendre sa dot, toutes les fois du moins que cette dot consistait en une somme fixe. M. Trocbon conteste cette solution (1). liais, puisque la communauté avait contracté l'engagement de subvenir aux besoins de la religieuse dotée pendant tout le temps qu'elle restersdt dans le clottre, n'est-il pas juste qu'en retour elle profite du bénéfice que peut lui procurer sa retraite anticipée ? Si elle avait les chances de perte^ ne faut-il pas qu'elle ait aussi les chances de gain ; c'est la règle ordinaire des contrats aléatoires et elle se justifie d'elle-même. Si la dot consistait en une rente annuelle, nous pensons alors que la rente cesserait d'être due à partir du jour où la religieuse aurait quitté le cloître. Car dans ce cas il y aurait à proprement parler une série de créances annuelles qui disparaissent pour l'avenir avec la condition à laquelle elles étaient subordonnées.
Une autre question est celle de savoir si l'entrée en religion fait acquérir de plein droit à la congrégation, la dot que la religieuse doit apporter d'après la règle de Tordre. On décide habituellement que non : « La con-
(1) Ré§. Ug. des Comm. relig., p. 191.
» fttitQtiofi de la dot^ dit la coor de casBaden, doH lé- » sulter d'un conBentemeot exprès. » (1) « Qu'importe, » ajoute M. TroploDg, qae la règle approuvée par Tao- » torité supérieure, permette d'exiger une dot détermi- » née? Ce n*est là qu'une faculté... La dot doit doncèlre » constatée. . • On exige des preuves cortaines, sérieuses, » de bonne foi. » (2) « Mais, continue Tarrët précité, il » n'est pas nécessaire que cette constitution de dot soit » constatée par un acte dressé lors de rentrée en relî- » gion ; il suflSt, par exemple^ que la religieuse se soit » reconnue débiuîœ de cette dot dans un acte posté- • rieur, tel qu'un règlement de compte passé entre elle a et la congrégation. »
Néanmoins la preuve testimoniale ne saurait être admise en pareil ca.s si, comme il arrive toujours, la dot est supérieure à i 50 francs. En effet, la communauté qui en réclame le payement joue le rôle d*un créancier visà-vis de son débiteur. Or, c est au créancier de faire la preuve de son droit. G)minent fera-t-elle donc cette preuva? Par témoins? L'article ISil s'y oppose. Par la production des statuts 7 Mais ce n'est là qu'une présomption; or, aux termes de l'article 1868 les présomptions ne sont admissibles que dans les cas où la loi admet la preuve testimoniale. Dira-t-elle qu'il lui a été impossible de se procurer un titre écrit 7 Pas da-
(n Déctmbre, I84&. - tellot, 1S4S. 1, lU. (S) DomêHomt H TmiûmmU, Ln,W SM.
vantage. Elle n'aura donc presque jamais que la ressource de la preuve littérale.
g III. — Actes d'aliénation.
a Les établissements dûment autorisés pourront^ » avec l'autorisation spéciale du roi^ aliéner les biens » immeubles ou les rentes dont ils seraient proprié- » taires. » (Art. à de la loi de 1825) • Cet article est la reproduction de l'article 3 de la loi de 1817.
Il a pour but^ comme le disait M. de Montesquieu en 1816, a d'assurer l'exécution de la volonté des fonda- » teurs et la plus grande prospérité de ces établisse- D ments (1), » par la perpétuité de leurs possessions.
Les ventes et aliénations ne pourront être reçues par les notaires que sur le vu du décret qui les autorise.
On avait proposé, lors de la discussion de la loi de 1817 :
1" De n'autoriser les aliénations qu'en cas d'échanges avantageux et par le moyen d'une loi ;
2'' De subordonner cette autorisation au consentement de l'évêque diocésain ;
S"" D'ordonner, en accordant l'autorisation, quil serait fait remploi du prix de l'immeuble aliéné.
Ces divers amendements furent rejetés et remplacés par la règle générale dont je viens de donner le texte.
(I) Monil$ur du 1" décembre 1810.
S*inêpirant du troisième amendement qui précède, quelques ordonnances ont, en effet, exprimé que le prix de l'immeuble aurait telle affectation déterminée. Mais il a été décidé que c'était là « une simple indi- » cation d'emploi du prix et non une condition de la » validité de la vente, dont l'inexécution puisse enga- » ger la garantie de l'acheteur qui payerait sans qu'il » ait été fait de remploi (1). »
L'aliénation des biens appartenant aux congr^ations religieuses doit se faire par adjudication publique et aux enchères, en vertu de la circulaire ministérielle du 29 janvier 18S1.
L'article 1 S de la loi du S mai 18A1 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, contient une exception à ces principes.
SECTION m.
Capacùé des religieuses.
Notre droit moderne, en rompant complètement avec les traditions de l'ancienne jurisprudence, et en rejetant les principes de subordination et d'alliance qui avaient jusque là rapproché les deux pouvoirs, devait opérer dans la capacité des religieuses une révolution profonde. Sur aucun point de cette législation la transformation n'est plus radicale. La fondation des commu-
U) OtlWi, mu 2.20.- Rooao. 17 anil ltt7.
nautés, en effet, est subordonnée à l'autorisation du gouvernement; ses acquisitions sont encore contrôlées: la défiance engendre ici les mêmes conséquences apparentes que la faveur. Msds lorsqu'il s'agit de régler la capacité des religieuses, le législateur se trouve en présence du principe de l'égalité civile ; il ne voit dans le vœu qu'un engagement de conscience dont les effets ne sauraient se prolonger jusque dans la sphère religieuse, et s'il porte des restrictions, c'est pour prévenir des influences qu'il redoute, ce n'est pas pour prêter à la loi canonique l'appm de ses décisions*
Aussi de l'ancienne mort civile ne nous reste-t-il plus qu'un souvenir. Le moine disparait, il s'absorbe dans le citoyen, et tandis qu'intérieurement il renonce àU jouissance de ses droits par le vœu de pauvreté, extérieurement, légalement il en conserve le libre exercice. Cette conséquence était lo^que.
Ainsi libre disposition de ses biens ; dans une certaine mesure aussi libre disposition de sa personne, telle est la règle de sa capacité.
I. — Disposition de ses biens
La religieuse conserve, après sa profesûon, le dnnt de disposer de ses biens, comme elle Tentend, au profit de qui elle veut (1) , sauf les restrictions que nous
(1) Article 9 do décret do 18 féTiier 1801. — Gbaqoe hotpllaMif
indiqneroi» plus tard. Donation, testament, ?ente« échange, tous les actes loi sont permis, sans distinction ; elle se retrouve le lendemain, au point de vue de sa capacité dvile^ ce qu'elle était la veille.
Toutefois, il n'en a pas toujours été ainsi. En effist, Fartide 9 du décret du 18 février 1800 sur les maisons hospitalières, déddait que les Soeurs ne pourraient donner leurs biens de leur vivant, même à leur propre famille. On voulait par là, au dire de Oallox, leur enlever tout moyen de se dépouiller inconsidérément, et les protéger elles-mêmes contre cette idée de renoncement dont leur entrée dans Tordre est la première manifestation (i).
On se demande si l'artide 6de laloi del825aou non abrogé cette disposition, ou s'il faut dire au contraire que l'incapacité subsiste dans les limites où elle a été portée, c'est-à-dire pour les religieuses hospitalières. M. Coin-Delisle a soutenu cette dernière opinion (2)« Elle est en opposition formelle avec la drculaire ministérielle de 1825, qui porte dans son article 12 : « La » loi n'interdit point aux religieuses la libre jouissance » de leurs biens patrimoniaux et autres qu'elles poe- » sèdent ou/jui pourront leur échoir : id leurs droits • sont ceux du reste des Français ; eUes peuvent même
cp-^f en rtnUèfe propriété à^mt^^ '^"t * ^^^ ** ^ admloittrer et d'« ditpoter cooforméiiicot m cod« lUpoMM. ;i) népertoirêtUfhêb. an mot : Dispat. tnirê^fi, ■• »«. 1) ArUeto9».n-l9.
» disposer de leurs biens, soit par donation, soit par » testament; il n'est dérogé à leur égard au droit M commun que dans les cas déterminés par l'article ô de » la loi de 1825. n
M. Demolombe partage complètement cette doctrine. La loi de 1825, en effet, est postérieure au décret de 1809. Or, leurs dispositions étant contradictoires, il va de soi que la plus récente abroge la plus ancienne (1).
Ce raisonement prend plus de force encore, si on se rappelle qu'en 1825, le plus grand nombre de congrégations de femmes étaient vouées au service des malades. Le législateur les avait donc principalement en vue lorsqu'il écrivait l'article 5. Autrement il iaudrait dire qu'il a fait une loi pour les cas les pins rares.
Or, cet article 5 accorde aux religieuses le droit de
disposer au profit des membres de leur eommunauté jusqu'à concurrence du quart de leurs biens : elles peuvent même les instituer leurs ayant-cause univ^sels, lorsqu'il s'agit de parents en ligne directe. Commentse ferait'il donc qu'elles puissent disposer moins litoement au profit de personnes contre lei^elles la loi n a pas porté les mêmes restrictions? Ce dernier raisonnement se retrouve dans plusieurs auteurs; il me semble cependant renfermer une pétition de prin-
(I) Donations, 1. 1, n« 675.
dpes manifeste. En efl[et, il s'agit prédsteieiH à% savdr si rartide 6 est applicable aux religieuses faospitaliëres : on ne saurait donc rétablir par les dispositions de cet article lui-même. La contradiction qu'on signale en effet ne peut exister que si ce texte leur est relatif, ce qui encore une fois est précisément en question.
Mais, à défaut de cet argument les deux autres subsbtent et nous croyons qu'il n'en faut pas davantage pour faire pencher la balance en faveur de la seconde opinion.
A la capacité des religieuses l'article 6 de la loi du 2i mai 1826 a apporté deux restrictions. En voici le texte.
« Article 5. — Nulle personne faisant partie d'un » établissement autorisé, ne pourra disposer par actes
• entre-viis on par testament^ soit en faveur de cet éta- » blissement, soit au profit de l'un de ses membres, au » delà du quart de ses biens, à moins que le don ou » legs n'excède pas la somme de 10,000 francs. »
Ainsi l'une de ces restrictions concerne la communauté. La religieuse ne peut lui donner au-delà du quart de ses biens : encore avons-nous vu que le legs à titre universel, dans ces limites mêmes, devrait être annulé conformément à l'article h. Nous rappelons qu'en par reil cas la conversion du legs universel en legs particulier serait impossible, a Ne serait-ce pas en changer la ê nature, dit en effet M. Troplong 7 Ne serait-ce pas
• le faire passer d'une classe dans une autre et empié-
» ter par conséquent sur les droits du testateur ? (1).
L'autre exception se rapporte aux membres de la communauté. Ils sont frappés de la même incapacité que la communauté, et ne peuvent recevoir eux aussi au-delà du quart de la fortune de la donatrice.
De cette assimilation, M. Troplong conclut que les religieuses sont considérées par la loi comme personnes interposées par rapporta la congrégation dont elles dépendent. D*où il résulterait, ajoute H. Demolombe, «que » les dons et legs ne pourraient être faits aux sœurs » elles-mêmes qu'à titre particulier (2). » IL Bayle- Mouillard soutient cette doctrine (8).
Nous ne saurions l'admettre, et à cause du principe qu'elle invoque et à raison des conséquences qu'elle entraîne. Du principe : en eifet; 1^ les présomptions d'interposition ne se suppléent pas et la loi ne s'est jamais expliquée dans le sens qu'on lui prête, nous l'avons déjà dit ; 2* si elle assimile la communauté et leurs membres, c'est que dans les deux cas elle redoute les mêmes influences et prend les mêmes garanties. Des conséquences : car, l'article A qui défend de disposer autrement qu'à titre parUculier, est spécial aux établissements eux-mêmes et ne saurait être appliqué à leurs membres sans une flagrante illégalité. Les restrictions sont de droit étroit : on m
(1) Donations et Testaments, t. ii, u^ C93.
(2) Donations, 1. 1, n* 573.
(3) Lyon, 22 mars 1843. — Caen, 31 mars 1846.
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saurait sous aucun prétexte les étendre hors de leurs termes (1).
Nous avons vu précédemment ce qu'il fallait décider lorsqu'en fait l'interposition était établie et reconnue par les juges. Nous répétons qu elle ne nous semble pas nulle. Toutefois si la libéralité dépassait les limites fixées par l'article 5, nous reconnaîtrions aux tribunaux le droit de la réduire.
Lors, en effet, qu'un legs fait soit à l'établissement, soit à Tun de ses membres, dépasse la quotité disponible fixée par la loi de 1825, il devient réductible sans cesser pour autant d'être valable.
Il a été jugé que le legs universel, fait par un membre d'une congr('*gation religieuse, au détriment des héritiers naturels dans le but de leur enlever le droit d'attaquer en réduction les legs particuliers faits à d'autres membres de cette congrégation, au delà du quart dont la loi de 1825 leur permet de disposer envers eux, était nul (2). C'est là, en effet, une fraude à la loi, et le legs universel fait dans ce cas retour aux parents. La preuve que tel a été le but du legs universel, ajoute le môme arrêt, peut résulter, en ce cas, de ce que les legs particuliers au profit des personnes incapables de les recevoir en totalit<S absorbaient presque entièrement la fortune du testateur. Au surplus, les juges ont sur la
(1) Trochon, B^ij. Ug, des Comm rfliy., p. 212. — Orléani , 23 août 1844. — iUn^f. 2 décembre 184 S.
C, C. de iouJou«e, ^0 norembre IS62 ; Daltox, 18S4. 3.167.
— 3ît .
question de preuves un potlvoir souverain d'appréciation.
Nous venons d'étudier les restrictions que subit dans certains cas la capacité de la religieuse. Ces restrictions comportent à leur tour des exceptions qui ne sont autres qu'un retour au droit commun. Ces exceptions sont an nombre de trois :
1* La religieuse peut donner au delà du quart tontes les fois que la disposition ne dépasse pas dix mille francs. 11 y a dans cette dérogation une inconséquence apparente. U semble, en effet, que ce soit les petites fortunes que le législateur ait dû protéger davantage contre les entraînements d'un enthousiasme parfois irréfléchi. Alors, en effet, les parents sont plus pauvres, la famille excite plus d'intérêt, la spoliation, par suite, devient plus regrettable. Or, les petites fortunes, celles qui n'excèdent pas 10,000 fr., demeurent tout entières à la disposition de la religieuse ; les limites ne commencent qu'au delà. Cette distinction a toutefois sa raison d'être, si on songe que la loi a surtout voulu prévenir l'enrichissement trop facile des communautés, qu'eût infailliblement amené l'absolue capacité de disposer. Or, ce ne sont pas les petites fortunes qui pea«* vent entretenir le luxe des congrégations ; ce sont les grands patrimoines, les hérédités opulentes. Voilà pourquoi, sans doute, la loi a défendu dans ce cas de donner plus du quart. L'article 5 est plutôt fait contre les associations religieuses que pour les familles des religieuses elles-mêmes.
« La faculté de donner jusqu'à concurrence de 10,000 » francs ne peut être exercée, dit M. Gaudry, que six » mois après les autorisations accordées pour fonder la M maison (1), » Le contraire nous semble résulter des termes mêmes de la loi qui autorise les membres des congrégations à disposer, pendant cette période de six mois, sans aucune entrave, de toute leur fortune, réelle ou nominale, ainsi que nous allons le voir bientôt* Dire, en effet, comme Tartlcle 5, qu'une incapacité ne commencera qu'après un certain délai, c'est dire que pendant ce délai la capacité demeure pleine et entière.
2<' La religieuse recouvre encore la libre disposition de ses biens lorsqu'elle en dispose au profit d'un membre de sa communauté qui est son héritière en ligne directe. « Cette prohibition, dit en effet l'article 6, ces- » sera d'avoir son effet, relativement aux membres de n l'établissement, si la légataire ou donataiœ était hé- » ritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice. » Il était juste que les défiances du législateur ne tinssent pas en échec des droits aussi sacrés, et la voix du sang devait trouver auprès de lui un écho. Mais cette concession peut-elle nous satisfaire? Ne reste-t-il pas, en dehors de cette disposition restreinte, une nouvelle atteinte au droit de disposer?
La loi de 1817, on le remarquera, était muette sur
1) Légidatian det cullet, t. u, n* 610.
ce point. Gomment se fsût-il qu'on ùt cru devoir redoubler de sévérité en 1825? Chose étrange I un homme, adonné au vice, esclave des plus honteuses passions^ un libertin peut semer sa fortune à son gré sur la route du plaisir ; il peut déshériter ses collatéraux les plus proches, pour avantager une inconnue, une maîtresse, une courtisane : la loi respecte ses volontés. Et lorsqu'une femme sans autre passion que celle du bien, sans autre conseil que celui d'une volonté trempée dans la vertu, veut assurer l'avenir au monastère, qui peut-être dans ses mystérieuses retraites lui a rendu, avec la paix de cette vie, les espérances de l'immortalité ; lorsque désireuse de donner aux vierges angeliques qui l'ont entourée de leur aifection et de leurs soins, un témoignage de reconnaissance, elle leur lègue sa fortune, alors se dresse je ne sais quel fantôme de captation imaginaire. La justice intervient, elle déchire le testament, et tandis qu'en revoyant sans dé • dommagement des héritiers honteusement spoliés, elle consacre la liberté de la plus scandaleuse dissipation, on la voit d'autre part refuser à la charité la liberté du sacrifice. Est-ce là de l'équité? Non ; il y a dans cette inégalité une humiliation imméritée que le législateur n'avait pas le droit d'infliger aux congrégations religieuses.
Que la justice soit saisie, lorsqu'il y a eu des influences coupables ou des pressions excessives : que la disposition soit annulée lorsqu'elle n'a pas été librement consentie, soit. Nous ne demandons pas pour les
ciatious religieuses le privilège de la captation. Le gouvernement lui-même trouve, dans son droit d'autorisation^ de suffisantes garanties contre les entraîne* ments irréfléchis : qu'il refuse son approbation, soit encore. Mais lorsqu'il y a eu plénitude du consentement, indépendance de la volonté ; lorsque la piété a été le seul mobile d'un legs, et il en sera souvent ainsi, l'annuler inexorablement toutes les fois qu'il dépasse un certain chifl're, poser une invincible présomption de séduction et de manœuvres frauduleuses, car c'est à cela que revient notre article, c'est une conséquence qu'il me paraît impossible d'admettre et que je ne sau* rais trop reprocher à la loi d'avoir consacrée.
3^ a Le présent article, dit encore l'article 5, ne » recevra son exécution, pour les communautés déjà » autorisées, que six mois après la publication de la » présente loi, et pour celles qui seraient autorisées à ■ l'avenir six mois après l'autorisation accordée, n Celte disposition a pour objet, on l'a dit plus d'une fois dans la discussion de la loi, de mettre les communautés à même de régulariser leur position. Il arrive pres<jue toujours, en effet, qu'avant leur reconnais- Siince elles possèdent quelques immeubles, ne fùt-cc que le cloître qui leur sert d* asile; or, elles ne peuvent les posséder nominalement ; ils reposent en attendant, sur la tète de quelques-uns de leurs membres. 11 est donc juste qu'au moment où la situation se légalise, ces membres puissent les restituer à la congrégation dont ils les tiennent. La justice l'exigeait, la loi l'a
autorisée. Autrement que do passersût-il ? La religieuse ne pouvant plus disposer^ après l'autorisation, que d'un quart, « les trois quarts des biens communs, de )) la valeur de la maison à l'acquisition de laquelle » toutes peut-être ont fait des sacrifices, vont passer à » des parents qui n'y ont aucun droit quelconque (1). » Or, ajoutait M. de Montmorency, rapporteur de la loi à la Chambre des pairs, un pareil résultat est inadmissible. C'est pourquoi la commission proposa un amendement qui est devenu le dernier paragraphe de l'article 5.
On remarquera, en passant, que cette disposition consacre en queiquç sorte le droit pour les congrégations non autorisées de posséder par personnes interposées. Car si cette possession eût été prohibée, comment la loi aurait-elle songé à en favoriser la régularisation ? Comment Feût-elle rétroactivement consacrée ?
Ajoutons que cette faculté de donner sans réserve dans les six mois de l'autorisation s'applique aux biens personnels des religieuses comme à ceux quelles détenaient en qualité de prête-noms pour le compte de leur communauté. C'est ce qui résulte de l'article 5 lui-même et de l'instruction ministérielle du 17 juillet 1825. Du reste ce paragraphe était applicable aux congrégations autorisées comme à celles qui ne l'étaient pas encore. Or, les premières n'avaient pas besoin de
(1) Manitewr du f fénier 182&.
prète-Doms pour posséder puisqu*elleaétaiftnt capables. La loi en leur permettant de recevoir sans entrave de leurs membres et dans les six mois de la promulgation ne pouvait donc songer qu*aux biens dont ces membres étaient personnellement propriétaires. Or s'il en était ainsi pour les communautés reconnues, où voit-on que les autres aient été traitées diOéremment ?
La cour de cassation a décidé que pour que la donation fût valable, il suffisait de la réaliser dans les six mois, quelle que fût l'époque de l'autorisation, cette autorisation ne dépendant ni de la donatrice, ni de la communauté légataire (1) . Cette décision vient à l'appui d'un système que nous avons soutenu plus haut sur F acceptation provisoire des libéralités. En eflei, une donation n'est réalTsée qu'autant qu'elle est acceptée; car, jusque là le donateur n'est nullement engagé. Donc, reconnaître que la donation peut être réalisée avant l'autorisation, comme le fait la cour de cassation, c'est implicitement reconnaître que l'acceptation peut précéder l'autorisation.
Que faudrait-il décider dans le cas où la religieuse disposant^ aux termes du dernier paragraphe de l'article 5, d'une part considérable de sa fortune au profit de la communauté, aurait excédé sa quotité disponible? Je ferais sur ce point une distiction. Si elle a donné des biens qui lui appartenaient en propre, aucun doute
(n CaM.,D«iloi, ll&t. 147.
n'est possible; les articles 913 et suivants lui sont applicables et la disposition est sujette à réduction. Mais si au contraire, respectant le droit des héritiers réservataires, sur ses biens propres, elle n'a restitué au couvent que ceux dont elle était dépositaire, nous pensons qu'alors la réserve ne doit être calculée que sur sa fortune personnelle. Autrement ce serait reconnaître aux héritiers un droit que leur auteur n'a jamais possédé et dont il n'avait que l'apparence. Ce serait retomber indirectement dans ces spoliations regrettables dont parkdt M. de Montmorency à la Chambre des pairs et que le législateur a voulu écarter par la dernière partie de l'article 5.
Sans doute et jusqu'à preuve contraire, les biens seront considérés comme personnels au disposant et leur valeur entrera dans le calcul de la réserve. Mais la communauté pourra démontrer qu'elle seule en était réellement propriétaire et réduire amsi le patrimoine héréditaire à ses véritables limites. Est-ce violer la loi qu'agir de la sorte? Mais nous avons déjà dit que la loi reconnaissait en quelque façon aux congrégations reli* gieuses le droit de posséder par personnes interposées; nous ajoutons que les actes de rétrocession passés par les religieuses au profit de leur communauté pour régulariser leur position respective et mettre le fait d'accord avec le droit, ne sont passibles que d'un droit fixe de deux francs : par où Ton montre bien qu'il n'y a pas là véritablement transmission de propriété. Or, si la propriété n'a pas été transmise c'est qu'elle existait déjà
au profit de la congrégation. Et si elle existait à son profit, comment les héritiers de la cédante pourraientils y prétendre, eux qui n'ont d'autres droits que ceux de leur auteur 7 — Non : nous somoies ici en présence d'un dilemme. Ou la religieuse est vraiment propriétaire des biens qui lui ont été transmis pour le compte de sa communauté et alors la rétrocession est un acte translatif de propriété qui donne ouverture aux droits proportionnels, ce qui parait être aujourd'hui absolument abandonné ; alors encore les héritiers peuvent revendiquer ces biens dans la succession de leur auteur, contrairement à la doctrine citée plus bas de la cour d'Alger : ou, elle n'est que titulaire d'un droit dont la jouissanre appartient à la communauté et les héritiers n'ont pas plus de litre à lui succéder de ce chef qu'ils n'en auraient à recueillir un bien dont elle serait simple dépositaire.
Celte dernière opinion a été consacrée Tan dernier, en faveur des congrégations non autorisées par un remarquable arrôt de la cour d' \lger, en date du 26 mai 1868,
« Attendu, y est-il dit, que de l'ensemble des faits a dont l'exposé précède il ressort jusqu'à l'évidence % que la maison revendiquée et le mobilier la garnissant » ne peuvent être considérés comme ayant appartenu
• à l'abbé Parabère, et comme faisant partie delà
• succession;
B Que, par suite, ses héritiers réclament une choee » sur laquelle ils se trouvent absolument dans la même
» condition cpjB les. personnes les plus étrangères à U ^ famille du décédé ;
« Qu'ils se plaignent à tort de spoliation ; que- ce sd- » rait au contraire à une véritable spoliation en sens » inverse qu aboutirait l'admission de leur demande. •
Or, ce que la cour d' Alger a dit des communautés dcd autorisées, nous devons le dire à plus forte raison de celles qui ont été légalement reconnues et dont l'existence civile ne saurait être contestée,
C'est ici le lieu d'examiner un problème dont Timportance pratique est capitale et sur lequel la jurisprodence semble ouvrir un avis nouveau. Nous le retrouverons à propos des communautés non reconnues; mais dès à présent nous en dirons quelques mots. Je le formule ainsi :
Les congrégations autorisées peuvent-elles établir en justice qu'elles ont la propriété effective d'un bien dont un de leurs membres est, en vertu de titres écrits, propriétaire apparent? Il semble tout d'abord qu'on les puisse écarter avant tout débat par l'article 13&1 : a II n'est reçu aucunes preuves par témoins contre et n outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allé- » gué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes. « En effets soutenir que telle aliénation consentie an profit d'une religieuse était en réalité adressée à sod couvent, c'est prouver a contre le contenu aux actes • par ce qui a été dit, « avant, lors ou depuis les actes. » Mais à cet article on fait deux réponses:
l"" Lorsqu'un fidéicommis est fait au profit d'une
comiiMuiauté^ elle a presque toajows des comepondances à Tappai de ses prétentions, des eontfe-l^tres^ des assurances écrites de la main du disposant Or, aux termes de l'article 1347 la preuve testimoniale est admissible, et avec elle, 1<^ simples présomptions (article 1353], lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit;
2* On peut prouver contre les communautés que telle personne, instituée donataire ou légataire est un prête-nom et que la libéralité dont elle est nominalement gratifiée, s'adresse en réalité à la congrégation dont elle est membre. Il semble donc équitable qu'à leur tour, elles ]>uissent faire cette même preuvecontre leurs adversaires. Si, en effet, on peut établir contre elles que lel immeuble leur est destiné alors qu'il repose sur la tète d'un de leurs membres, comment ne pourraient-elles pas aussi administrer la même démonstration lorsque l'équité l'exige et pour prévenir un injuste enrichissement?
Consarrer le système contraire serait autoriser, ainsi que le dit la cour d'Alger (l),la plus odieuse des spoliations, puisqu'elle frustrerait lâchante au nom de la justice.
Cette preuve admise plusieurs conséquences s'ensuivent et des plus graves. Ainsi :
1* Comme nous venons de le voir, les congrégations peuvent à la mort d'une religieuse faire réduire le
(I ) 27 mal Mat, Cour d'AJftr.
calcul de la réserve à sa fortune personneUe, sans tenir compte des valeurs dont elle était simple dépositaire.
2« Si le membre qui détient pour elles un immeuble le lègue à un tiers ou meurt sans dispositions testamentaires et que les héritiers naturels le revendiquent, elles peuvent établir que le défunt n'avait aucun droit sur cet immeuble, et que par suite ses ayant-causes ne sauraient avoir plus de droits que lui-même.
En pratique^ ces cas seront assez rares. Car, dune part les congrégations reconnues étant capables de recevoir^ on les avantagera directement sans l'intermédiaire d'une personne interposé|B, et, d'autre part, si l'interposition existe, elle sera le plus souvent dans la pratique (1) annulée comme faite en fraude de la loi| pour échapper à l'autorisation.
Il en faut dire autant d'une autre question qui présente en doctrine un certain intérêt. Le fidéicommis tacite au profit d'une communauté capable peut-il être prouvé en justice par cette communauté, à son profit, et engendre-t-il, lorsqu'il est établi, une action civile ? Sur la question de preuve je réponds, comme précédemment, par les articles 13&1 et 1SA7. En principe on doit s en tenir aux termes mêmes du testament. Toutefois, s'il existe un commencement de preuve par écrit, la règle subit une exception. Ifai<
(1) Nous avous dit plus haut ce qu'en droit 11 eo ftkUait
une fois le fidéicommis démontré la commiiiiâiitë peut* elle en poursuivre Texécution contre le fiduciaire infidèle? On comprend l'intérêt de la question. Eo efiet, si le fidéicommissaire a une action, le légataire devient an héritier apparent et Ton sait à quelles difficultéscette situation donne lieu. Nous pensons qu'en pareil cas le fidéicommis même judiciairement constaté, n'engendre qu'une obligation naturelle, abandonnée à la conscience du fiduciaire. A la vérité, ce simple engagement suffit pour entraîner la nullité de la di^>osition, lorsqu'elle s'adresse à un incapable, parce qu'il y a là fraude à la loi et que d'ailleurs elle est nulle dans son germe, je veux dire par la volonté même du testateur. Mais elle est insuffisante à créer une action civile. La raison en est que le fidéicommis est un legs véritable, sous forme d'interposition. Or, un legs n'a de force qu'autant qu'il est expressément contenu dans le testament ou dans un codicille régulier (1). Ce qui s'est passé en dehors de l'acte peut servir à interpréter les clauses obscures; il n'y saurait suppléer. La forme est ici exigée ad soleinnitateni.
Hais alors la preuve du fidéicommis sera donc sans effet? Non, les héritiers du sang pourront s'en emparer et faire attaquer le legs comme fait en réalité à per* sonne incertaine. De telle sorte que l'infidélité du légataire profitera aux parents du défunt, comme la défaillance d'une condition quelconque apposée à un legs.
< I ttaDolooibe, Donatûmi et TetlawunU, 1. 1, d' <08.
Cette conséquence est étrange. Voici, en effet, ce qui, dans la pratique, pourra se passer. Le légataire, s'il est de mauvaise foi, placé dans Talternative d'exécuter le fidéicommis ou de perdre son legs, ira trouver la communauté et s'offrim à accomplir les intentions du défunt moyennant un certain avantage. Puis, il fen aux héritiers naturels une proposition inverse : Donnezmoi telle somme, leur dira-t-il, je n'exécuterai pas les charges démon legs et vous profiterez de sa caducité. Alors s'établira une sorte d'enchère scandaleuse dont l'infidélité fera son profit et qui se tranchera inévitablement en faveur du plus offrant.
C'est là sans doute un inconvénient grave^ je l'avoue; mais, d'autre part^ les principes me semblent tellemeot clairs quon ne saurait les violer sans manquer à la saine interprétation des lois. Je conclus donc que le fidéicommis tacite au profit d'une personne capable n'engendre aucune action contre le fiduciaire au profil du fidélcommissaire.
A ces questions de preuve se rattache un arrêt de U cour de cassation qui trouve ici sa place. Il s^agissait d'une congrégation de femmes dont les membres étaient astreints par les statuts à se dessaisir de la jouissance et de la gestion de leurs biens au profit de la communauté. La cour de cassation a décidé que, dans cette hypothèse, la communauté serait présumée avoir touché, à la charge d'en rendre compte, toutes les valeurs reçues par chacune des personnes qui en font partie.
Toutefois, d'après le même arrêt, cette présomption
.JÊÊM
est siisœptible d*ètre combattue par des présomptions contraires» dont l'appréciation appartient ^ouTerainement aux juges du fond et desquelles il résulte que les biens de l'un des membres de la communauté n'ont jamais cessé d'être administrés par lui, et qu'ail en a même fait un emploi déterminé, en les affectant, par exemple, aux besoins de sa famille. Dans ce cas, aucun compte des biens ne peut être demandé à la communauté (1).
Cet arrêt est-il bien exact 7 J'accorde volontiers que si la religieuse peut invoquer les statuts à titre de présomption en sa faveur, la communauté peut à son tour la combattre par des présomptions contraires.
Mais est- il vrai que les statuts engendrent cette présomption ? Dire que la communauté a perçu les revenus d*un ou de plusieurs de ses membres et qu'elle leur en doit compte, c'est dire qu'elle est leur débitrice. Or, les créances qui excédent 150 francs n'admettent pas la preuve testimoniale (art. 13&1). A plus forte raison ne peuvent-elles pas se prouver par de simples présomptions (art. 1353). Comment donc pourrait-on opposer à la communauté des statuts qui ne sont autre chose que des présomptions, la cour le reconnaît elle-même; des statuts que la religieuse ignorait peut-être et auxquels dans tous les cas elle n'a pas explicitement adhéré 7
Si l'on admettait la doctrine de l'arrêt, il faudrait
U) CtM., Smal 1861 ; DtUot, 1861. t,V9.
dire par voie de conséquence : V que la communauté a le droit de forcer ses membres à lui abandonner, aux termes des statuts, la jouissance et la gestion de leurs biens. Car si elle est censée les avoir reçus, c'est qu'on est censé s'être obligé à les lui remettre. Ou les statuts, en effet, sont une preuve et alors ils prouvent pour la communauté aussi bien que contre elle, ou ils sont une simple présomption, et dans ce cas encore ils peuveot être invoqués par les membres et contre eux ; ou ils ne valent ni comme preuves ni comme présomptions, et alors à quel titre la religieuse pourrait-elle poursuivre la congrégation en reddition de comptes ?
2° Si les statuts engendraient une présomption, comme il ressort de la doctrine de la cour de cassation, il en résulterait en outre que la religieuse serait censée avoir promis une dot, lorsque la dot est exigée par les règles du couvent. Or, nous avons étudié cette question et nous l'avons résolue différemment; donc, an point de vue du principe, et au point de vue des conséquences, nous croyons devoir n^pousser l'arrêt précité, et nous n'admettrons les religieuses à demander une reddition de comptes que lorsqu'elles démontreront conformément aux règles générales en matière de preuves, qu'en effet la communauté a touché des biens pour elles et en leur nom.
Une dernière question nous reste à examiner. L'article 6 de la loi de 1825 accorde six mois aux religieuses pour disposer sans entraves au profit de leurs communautés. Ce délai est de rigueur. Il semble donc
qu'une fois expiré, les restrictioDS conteDues dans les autres paragraphes du même article acquièrent tout leur empire. Voici pourtant en quels termes s'exprime sur ce point la circulaire adressée Ile 21 mars 1835 aux archevêques et évêques par le Ministre des cultes: « Quant à celles (aux congrégations) qui ont laissé exn pirer les délais il n'y aurait d'autre moyen de les Cadre » rentrer dans leurs droits qu'une cession par les pro- 0 priétaires nominales, avec déclaration authentique » de l'origine des fonds par elles employés à l'acquis!- » tion et toutes autres justifications nécessaires pour 9 empêcher que ladite cession pût être considérée n comme une donation déguisée, toutes les fois que la » valeur excédera le minimum fixé par la loi ou le quart B de la fortune du cessionnaire. »
Cette façon d'agir se rapporte à ce que nous avons dit plus haut sur les modes de preuves en matière de fidéicommis et se justifie en outre par ce principe que c est à la nature intrinsèque des actes qu'il faut s'attacher pour reconnaître les règles qui leur sont applicables. Or, qu'est-ce que la transmission à la communauté d'un bien possédé en son nom par l'un de ses membres 7 Une donation 7 Non. Une cession ? Oui. Or, les cessions ne sont pas soumises aux restrictions de l'article 5 : on peut donc à toute époque les consommer. La seule difliculté sera celle de la preuve. L'acte étant présumé fait à titre gratuit, ce sera à la congrégation détablir qu'il n'en e^t rien. Nous venons de voir comment elle pourra le faire.
îî
Dira-t-on que cette façon d'agir va droit à la violation de la loi et rend inutile le délai de six mois imposé par le législateur, délai qui, nous l'avons vu, avait précisément pour objet de favoriser ces rétrocessions? U n'en est rien. La situation est bien différente en effet, même dans notre système^ suivant qu'on se place dans le délai ou après les six mois. Au premier cas, en effets il n'y a pas de preuves à faire : toute libéralité est valable. Au second, au contraire, les donations sont rigoureusement limitées et la communauté D*écbappera à ces limites qu'en faisant disparaître la présomption de donation. Or, cette preuve n'est pas toujours facile, et cette difficulté même établit jusqu'à quel point noos respectons l'économie de la loi.
IL — Disposition de la personne.
Le législateur voulant prévenir les surprises a décidé qu'avant seize ans on ne pourrait prendre valablement d'engagements monastiques. De seize à vingt et un ans, les vœux ne sont valables que pour une année ; encore faut-il dans ce cas représenter les consentements exigés au titre du mariage. (Article 7 du décret du 18 février 1809.) Enfin l'article 18 du décret du 18 février 1809 porte que : « A l'âge de vingt et un ans les novi- » ces pourront s'engager pour cinq ans. Ledit engage- » ment devra être fait en présence de Tévëque et de » l'oflicier civil qui dressera l'acte et le consignera sur » un registre double, dont un exemplaire sera dépoaé
» entre les mains de la supérieure et l'autre à la mum- » cipalité, » dans les provinces, et à la préfecture de police à Paris. *
On s'est demandé quelle était la portée de cet arti< cle. Le législateur entendait-il par là consacrer le vœu ainsi contracté et lui accorder certains effets civils ; ou bien au contraire, comme l'écrivait en 1838 le Ministre des cultes, était-ce simplement a pour que le pouvoir » civil s'assure que.de plus longs vœux que ceux auto- • risés ne sont pas reçus et n'engageront pas les con- » sciences (1). » En d'autres termes, les vœux monastiques sont-ils susceptibles d'exécution forcée?
L'affirmative me semble résulter du texte même qui précède. Car pourquoi l'intervention de l'officier civil, Tacte dressé^ son dépôt h la municipalité si rengagement contracté au milieu de toutes ces solennités ne doit produire aucun effet I La loi n'a pas l'habitude d'environner d'un semblable appareil de purs engagements de conscience.
A-t-elle voulu simplement assurer la temporéanité des vœux par la présence d*un officier public, ou encore garantir leur liberté 7 Mais alors poiu-quoi prescrire le dépôt de l'acte qui les constate à la municipalité? Pourquoi surtout avoir appelé à contrôler l'émission des vœux, non pas un magistrat^ comme en matière de serment ; non pas un notaire, comme lorsqu'il s'agit d'as-
0) Ultr« ao Proeoreur général de Dooii, H min 1838.
surer rindépendaDce réciproque des parties, mais TofTicier civil. N'est-ce pas précisément parce que Tétat civil est modiûé? N'est-ce pas pour Ce motif aussi qu*OQ prescrit le dépôt du registre à côté de celui des autres actes qui intéressent la vie civile, actes de naissance, de mariage et de décès? Objecterait-on que F intervention de l'officier civil est lettre morte? Le fait est vrai : u II en est du registre dont parle le décret de n 1809 comme/'du registre civique de la Constitution » de l'an VIII; il n'a jamais été tenu (1)... » Faut-il en conclure qu'en l'absence de cette formalité, les vœux soient dépourvus de sanction civile? Point du tout ; nulle part la loi n'a prononcé cette nullité. Qu'on invoque cette circonstance pour faire annuler des vœux imprudemment contractés, je le conçois dans une certaine mesure, quoique la désuétude de la règle enlève à sa violation presque toute sa portée. Mais elle ne saurait suffire pour dégager la religieuse de ses engagements et la rendre à la liberté de la vie civile. Encore moins les tiers pourraient-ils s'en prévaloir pour « s'iu- » terposer dans un intérêt personnel, entre la personne » engagée et sa conscience. » C'est ce qu'a déddé la cour de cassation (2).
(1) M. Flandin, premier avocat général à Poitiem. Dallox, 1S49. 1.162, Dotes 1,2. — La dIsposiUoo da décret de 1S09 a été renoaTelët d'anciennes ordonnances, noUmment d'une déclaraUon da roi dn 9 avril 1736 dont l'article 25 voulait qu'il y eût dans les mafsoos religieuses deux registres en papier commun pour y inscrire les actes de véture, noviciat et profession.
(2) Dalioz, 1849, 1.162; 1846,2.198.
Ainsi les vœux monastiques ont, en principe^ des effets civils, au moins en ce qui concerne les religieuses approuvées par le décret de 1809, et Portalis l'a plus d'une fois indiqué dans ses écrits (1).
Recherchons quels sont ces effets 7
On s'est demandé d^abord si la religieuse pouvait être ramenée de force, pendant la durée de ses vœux, dans le couvent qu'elle avait quitté ? La négative est universellement admise. Il faudrait un texte formel pour autoriser cette conséquence et violenter ainsi la liberté individuelle contre toutes les règles qui la protègent. Du reste, écrivait le ministre des cultes à l'évéque de Cambrai, le 1& mars i SZS, o dans le mariage » même dont l'acte est bien un contrat civil solennel,
• les tribunaux n'ont jamais reconnu au mari le droit
• de séquestrer sa femme. >» Et le même jour il écrivait au procureur général de Douai : « Nul ne peut aliéner
• sa liberté, et on ne peut en être privé qu'en vertu
• d'un mandat et d'un ordre de justice. Le principe » est formulé dans l'article 2063 du Gode civil : le Code » pénal et le Code d'instruction criminelle le procla* » menu • Le 20 mars 1823, M. Portalis concluait dans le même sens à la Chambre des pairs. Je sais bien que dans un système on pourrait soutenir que la communauté peut faire réintégrer le monastère par la religieuse fugitive, mmiu militari^ comme le mari en userait vis-à-vis de sa femme. Mais je ne crois pas, quant
1^ Discours a BapjMis, p. 49S, 497.
à moi, à rheureuse influence du gendarme dans la famille, ce qui me donne dès lors le droit de repousser l'analogie.
La plupart des auteurs s'accordent à reconnaître que la fuite du monastère fait perdre à la religieuse la dot qu'elle y a apportée. Telle est même pour eux la sanction principale de la violation de ses engagements contractés. Cette conséquence est exacte lorsque T inexécution de ces engagements a causé à la communauté un préjudice; car, aux termes de l'article 1142» « toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout » en dommages-intérêts, en cas d'inexécution de la » part du débiteur (1). » Mais il faut pour cela qu'il j sît eu préjudice causé; en second lieu, que ce préjudice égale la valeur de la dot Je ne pense donc pas qu'on puisse dire d'une manière exacte et générale que l'inexécution du vœu entraîne comtne conséquence la perte de la dot, et que ce soit là une sanction del force civilement obligatoire du vœu. C'est, comme je l'ai dit plus haut^ le résultat du contrat aléatoire de constitution de dot : il subsisterdt, alors même que la loi ne reconnaîtrait aux vœux aucun effet civil. D*ail* leurs quel texte pourrait autoriser la communauté i retenir ainsi la dot à titre de peine 7 Elle ne saurait avoir sur ce point plus de droits que le mari n'en a vis-à-vis de sa femme. Or, depuis quand le mari peut-il
(1) Gaadry. LégùL des cultes^ t. ii, n* 600.
garder la dot de sa femme, lorsque celle^i déserte le domicile conjugal et refuse d'y rentrer ?
Il en faut dire autant des réclamations que la communauté pourrait faire à raison des dépenses d'entretien, de nourriture et de logement dont la transfuge a profité. C'est le droit commun qui l'y autorise : c'est cette règle que personne ne peut s'enrichir injustement aux dépens d' autrui et nullement la force obligatoire des vœux. Car, encore un coup, cette sanction n'est écrite nulle part.
La véritable sanction, la seule à mon avis, c'est l'empêchement au mariage. Je crois avoir démontré, en effet, qu'il n'y en a pas d'autre. Uonc, ou il faut admettre que les vœux n'ont aucun effet civil, et j'ai établi qu'il n'en pouvait être ainsi : ou il faut leur reconnaître une efficacité quelconque, et je viens de faire voir qu'elle ne peut^ dans le régime actuel, en avoir d'autre que celle de créer un obstacle att mariage. Cette conséquence est, du reste, parfaitement légitime. Les vœux monastiques, en effet, 'comprennent le vœu de chasteté. Or^ comment la loi ponmit-elle tout à fa fois sanctionner l'obligation de garder le célibat et le fait qui en est la négation 7 Ou le vGui de chasteté est civilement obligatoire et alors le mariage est impossible, ou, au contraire, c'est le mariage qui l'emporte, et le vœu est destitué de son eflS* cacité civile, ce qui nous ramène encore contre le principe que nous avons posé tout à l'heure. Je ne développe pas les considérations de morale. Elles sont
pourtant importantes. Mais je crois pouvoir déduire de ce qui précède que les vœux monastiques constituent, au simple point de vue du texte de la loi, non-seulement un empêchement prohibitif, comme le soutient M. Dalloz, mais encore un empêchement dirimant da mariage (1).
Dans tous les cas, et à supposer que 1* empêchement fût simplement prohibitif, il y aurait lieu d'examiner si, sans aller jusqu'à demander la nullité du mariage sous prétexte d'erreur dans la personne, le conjoint surpris dans la bonne foi ne pourrait pas provoquer la séparation de corps pour injure grave.
Ce que je viens de dire des religieuses hospitalières me semble également vrsd des autres congrégations autorisées. M. Demolombe est d'un avis contraire. Pourtant, autoriser une communauté, c'est reconnaître qu'on pourra valablement y émettre des vœux. Le vœa est, en effet, l'essence de la vie religieuse ; approuver les statuts et les faire enregistrer au Conseil d'Etat, c'est dire non moins implicitement , comme renonce le décret de 1809, qu'ils auront force d'institution publique ; n'est-ce pas leur reconnaître la force obligatoire ? M. Portails ne distinguait pas, au surplus, dans les passages que /indiquais tout à l'heure. Pour lui, les statuts et les vœux, par cela seuls qu'ils avaient été autorisés, étaient susceptibles d'exécution forcée.
(1) Demolombe, t. m, n* 132. ; Zaccbtric, t. lu, p. 288.
Noos ri miterons dans la généralité de son opinion (1).
Si la religieuse ne veut pas quitter le monastère^ la communauté au contraire a le droit de Texpulser, le cas échéant. Elle pourrait alors réclamer à son tour des dommages-intérêts proportionnels au préjudice qu'elle a souflert^ si toutefois son expulsion avait été imméritée (2).
En ce cas les vœux seraient-ils encore exécutoires dans celles de leurs applications qui resteraient pos- »bles : ainsi la religieuse pourrait-elle se marier, avant Fexpiration des cinq ans pour lesquels elle s'est engagée 7 Je suis porté à croire que non : car, si elle est déliée vis-à-vis de la communauté, elle reste obligée visà-vb de Dieu et la loi a sanctionné son obligation.
III. — Impôts
Les congrégations religieuses sont, comme les simples particuliers, assujetties à l'impôt sur la propriété foocière, (Article 110 de la loi du 3 frimsôre, an VIL)
(i: Cert c« qui réfulte iDdirectement de ce passage de la circulaire éû njoiOet ists : « Nul doate que les eonunaoaatés religieuses ne
• poiMerj déclarer dans leurs statuts que les membres qui les com-
• posent M lient par des vœux ; mais la loi cirile ne prêtant son appui
• et sa force qu'à des fœux qui ne dëpas^rraient pas cinq ans, des
• slatats qui exprinfieraient la perpétuité des Tceux ne reccTraient pas
• d'approbation légale. • (Article 11).
\% Gaodry. UgiêU en tmUm^ t. u, o* 600.
Toutefois l'article 105 en dispense les établissements dont la destination a pour objet l'utilité générale, teb qu'un école où les enfants sont admis gratuitement (Cons. d'Etat, 19 juin 1830.1« juUlet 1840.)
En outre, depuis le 1** janvier 18A9, il est perçu sur les immeubles une taxe annuelle représentative des droits de « transmission entre-vifs et par décès. » Cette taxe est calculée à raison de 62 centimes et demi pour franc du principal de la contribution foncière. On la désigne habituellement sous le nom de taxe de mamr morte.
Elle est due pour tous les immeubles possédés par les congrégations religieuses, à la condition toutefois qu'ils soient passibles de la contribution foncière.
En 1850 a été soulevée la question de savoir si cette taxe était due pour les immeubles dont les communautés n'ont que la nue-propriété. La difficulté vient de ce que n'ayant pas les revenus elles semblent ne pouvoir être astreintes à en supporter les charges. En outre, disût au Conseil d'Etat le commissaire du gouvememeot : a La taxe nouvelle étant due pour les seuls immeubles » passibles de la contribution foncière, ne peut peser » sur une propriété affranchie de cette contribution, » laquelle n'est exigible que de l'usufruitier, o La direction de l'enregistrement et le conseil de préfecture du Doubs (10 octobre 18A9), se sont décidés dans ce sens. L'administration de l'enregistrement penchait néanmoins pour une demi-taxe. Bref le Conseil d'Etat a
tranché la question contre les commonaniés par un avis du 28 décembre 1850 (1).
Trois ans plus tard, le Conseil d'État décida dans le même ordre d* idées que les établissements de mainmorte sont quant aux immeubles par eux donnés à emphitéose assujettis à la totalité de la taxe annuelle créée par la loi de 18&9 (1).
11 a été aussi jugé que la taxe desbiens de main-morte^ étant établie au commencement de Tannée pour Tannée entière, était due intégralement^ nonobstant la vente en cours d'exercice des immeubles qui y sont assujettis (2). Cette doctrine toutefois n'avait pas été celle du conseil de préfecture du Gard. Et, en effet, en suivant la jurisprudence du Conseil d'État, il se fait que dans la même année deux impôts sont perçus, les droits de mutation pour vente, et la taxe de main-morte pour indemniser de l'absence de mutation. N'est-ce pas une contradiction : ou tout au moins n'y a-t-il pas double emploi ?
Cette taxe de main-morte est un souvenir de l'ancien droit d'amortissement. Comme lui, en effets elle a pour btae le préjudice causé au trésor par Tinaliénabilitéde bût des immeubles appartenant aux congrégations religieuses. La forme seule diffère. Autrefois, en eflet, Faunortissement consistait en un droit fixe, une fois payé: aujourd'hui il affecte la forme d'une redevance annuelle et périodique.
(I> DttlJoi, lfty>, 3.S0.
CHAPITRE IL
Les communautés d'hommes sont* depuis quelques siècles, l'objet des plus injustes comme des plus persévérantes défiances. A ces religieux que les premiers âges de foi saluaient comme des héros, que nos rois se faisaient gloire jadis de protéger et d'enrichir, qui les premiers dans le monde donnèrent un mémorable exemple d'égalité et de fraternité à l'ombre de la croix, on oppose aujourd'hui je ne sais quels soupçons chimériques, quels dangers imaginaires. Il semble que dans le silence de leurs cloîtres s'ourdisse une conspiratioB menaçante et l'on entendit en 1826 M. de Montlosier les signaler comme un danger social. Il semblait alon que la France fût en péril : on invoquait contre lean établissements la proscription, arme funeste des miovais jours. Les jésuites surtout furent grandement compromis. Et pourtant, ces moines tant décriés, mms les voyons à l'œuvre : ce sont eux qui, en plein soleil, i la face du monde, instruisent nos enfants, évangéliseot nos campagnes, peuplent nos hôpitaux, volent partout où il y a une place pour le dévouement et !e sacrifice. Ce sont eux qui, las des grandeurs de l'opulence, briguent l'honneur d'être oubliés des hommes et vont dans une retraite solitaire chercher cette paix de l'âme que la
i»:r*' ♦tait iiiipuissante k leur donner! Eux enfin qui, -'i:.- (.-»•(■(.!('< polytechniques du martyre, pour employer le mot d'un grand esprit, façonnent les apôtres des plages lointaines et portent à trois mille lieues de nos rivages avec le nooi et l'amour de la France^ la parole qui lait depuis dix-huit siècles la grandeur et la force des Dations I Depuis un certain nombre d'années pourtant, malgré les attaques dont ils sont Fobjet, ils ont pu sous le souille d'un régime plus clément se multiplier et grandir : plusieu»^ ordres ont refleuri que le souflle révolutionnaire avait emportés et on les a vus, à la suite du père Laeordaire, reprendre en fait dans notre société la place qui leur appartient et qu'ils avaient laissée vide.
Mais la législation n'a point suivi sur ce point le mouvement des idées et des faits, et la loi de 1825 attend encore son complément
De là plusieurs questions. Qui peut autoriser les communautés d'hommes et leur conférer l'existence légale 7 Cette autorisation accordée, quelle est la mesure de leur capacité 7
Pour Fautorisation^ deux systèmes sont en présence. Les uns, les plus nombreux, pensent qu'une loi est nécessaire. Ils raisonnent par d fortiori de la loi de 1825. Comment, en effet, disent-ils, aurait-on été plus sévère pour les congrégations de femmes que pour les communautés d'hommes 7 Us confirment leur doctrine par ces paroles du garde des sceaux en 1825 : « La • présentation même du projet consacre la nécessité
» d'uDe loi pour autoriser en principe les congréga- » tions d'hommes. Si le gouvernement avait rintentioa » d'en établir, les Chambres dans ce cas seraient ap- » pelées à examiner si les congrégations d'hommes sodi » utiles, quelles règles générales il convient de leor » imposer, et si le droit de les recœmaitre doit itrt » abandonné au roi ou réservé au pouvoir législatif. • Et le président du conseil ajoutait : « U ne s a^ ici » que des congrégations de femmes : si jamais on veoiit 1) àdésirerFétablissement descongrégations d'hommes, » une loi nouvelle serait nécesssdre et les Chambres » seraient nécessairement appelées à la discuter (i). >
Dans une autre opinion, on s'empare des paroks mêmes du garde des sceaux. Il reconnaît, en effet, laimême qu'on devra discuter pour savoir si l'autorisatioQ doit être attribuée au roi ou réservée à la loi, dans le cas où on voudrait l'accorder. La loi de 1825 ne loi semblait donc pas fournir un argument d'analogie suis réplique. Ce qui lui paraissait nécessaire, c'était uniquement l'élaboration d'une loi générale, organisant h matière, déterminant la capacité des établissemeiits d'hommes, levant toutes les difficultés.
Or, cette loi n'a jamais été portée. C'est donc anz monuments existants de lé^slation qu'il faut demander la solution du problème et non à ce qu'on aurait pu ou
(1) Dallos, 1861, 1.218. — Idem : Jarisprxkdence générale^ ao Culte, n* 418. — Avis du Conseil (TÉtatf des 4 mais 1S17, 9 JaiOet 1SS2 et 19 ayril 1S86.
dû faire. Ces monuments sont au nombre de trois t la lot de 1825, celle de 1817 et le décret du 3 messidor de l'an XII. Interrogeons-les successivement.
Et d'abord, il ne saurait être question d'appliquer ici la loi de 1825 : elle est spéciale aux congrégations de femmes : son titre, ses articles, les déclarations des orateurs dans la discussion préparatoire, ne peuveut laisser à cet égard aucun doute. Nous ne pouvons donc la transporter en notre matière. Quant à l'argument d'^alogie qu'on en tire, il me parait absolument sans portée, et ne pourrait suffire \ modifier une loi s'il en existe.
Sur la loi de 181 7, une distinction devient nécessaire. Ceux qui admettent qu'elle a soumis les établissements ecclésiastiques à la reconnaissance législative n'ont pas à aller plus loin. Les communautés d'hommes tombent sous la règle commune et une loi devient nécessaire pour autoriser leur existence civile (1). Au cootraire pour nous qui avons rejeté cette opinion et qui ne voyons dans cette loi qu'un renvoi à la législation antérieure, nous avons à nous demander ce qu'était cette législation antérieure. Là, et là seulement nous trouverons notre réponse.
(i; DtUoi, peoM que « ce leralt seulement pour donner aux eoo-
• gr^fatloQi dlioinineê la capacité de recerolr qu'il faudrait une loi
• depuis la loi de 1817. • Nous afons déjà dit que la loi de 1817 n'af^ pas ftatoé sur le mode d'autorisation, mais seulement sur ses «fnéquences. Où toit-oo, du reste, que deux autorisations soient néecMalfc», rose pour exlttar de (ait, Tautre pour exister de droit r
Or, cette lé^slation nous la connaissons : le décret de messidor en est la formule.
a Article i. — Aucune agrégation d'hommes oa de » femmes ne pourra se former à Tavenir, sous prétexte h de religion, à moins qu'elle n'ait été formellement » autorisée par un décret impérial, sur le va des sta- » tuts et des règlements, selon lesquels on se propo- » serait de vivre dans cette agrégation ou association, t Ainsi, Tautorisation par décret, tel est le droit commun, à partir de 180 A. Aussi avons-nous dit que toutes les congrégations de femmes reconnues en cette forme avant 1825 existaient légalement Ainsi encore, a4-oa décidé que les lazaristes, autorisés par décret, avaient été bien et valablement reconnus et jouissaient comme tels de la capacité juridique. En 1825, cette règle a été modifiée pour les congrégations de femmes : une loi est aujourd'hui nécessaire. Mais y a-t41 eu pour lei communautés d'hommes une transformation analogue? Quel est le texte qui a suspeudu à leur égard l'efifet da décret de messidor ? Et, s'il n'y en a pas, à quel titre les soustraire à l'application de cette règle? Ainsi toute la question se résume dans ce raisonnement : Le décret de messidor s'appliquait évidemment aux congrégar tiens d^hommes et les soumettait à l'autorisation pv décret. Or, ni la loi de 1817, ni celle de 1825 ne Font modifié en ce q^i les concerne : donc il leur reste q)plicable.
Et qu'on ne dise pas : Tarticle 291 du Code pénal l'a abrogé. Je montrerai tout à l'heure, en effet, qu'il
Va abrogé dans uœ de «es parties oo réglant à nouf eau la matière de l'association comme association de fait* Mais il a laissé survivre celles de ses dispositions qui Q*étûent point incompatibles avec lui* Ainsi, deux questions se posaient relatives aux ordres religieux 7 Pouvaient*iU exister sans autorisation 1 Quelles formalités devaient-ils remplir pour arriver & ia personnaliié monde? A la premiérSt le décD^ de messidor ré^ pondait non ; l'article 291 a répondu ; ouif soos certaines conditions, Uais il n'a pas touché à la seconde question ; il n'y pouvait même pas toucher; sur ce point le déanei conservo donc tout son empire.
Ainsi pas n'est besoin d'une loi pour intonser les coo^égations d'hommes ; un simple décret snfBt.
Quant à leur capacité, elle est réglée par la loi du 2 jaorier 1817, et kê ordonnances des 2 avril 1S17, 7 mai 1826 et 14 janvier 1831, Tous ees textes, en •flei« se rapportent aux éiablissemeuis eeclésiastiqiies tm géoéraL Nous renvoyons pour leur Uiterprétation aux développements qui précèdeni.
Vone Caçon générale, nous dirons qu^iuie fois autorisées, ces communautés sont capables d'acquérir A Citff« gratuit ou onéreux^ et d'aliéner avec l'autoriialîoQ do gouvernement Elles échappent aux reetrietions de la loi de 1825. Ainsi elles peuvent fectfOÎf ^ litre universel : leurs membres peuvent disposer à leur profil daus les limites de leur quotité disponible ; ils le peuvent légalement vis-à-vis de9 Uïembrç^ dç la même congrégation.
Infin rautorisation peut leur être retirée par uo simple décret. C est là pour elles le revers de la médaille.
Le nombre des établissements d'hommes aujourd'hui autorisés est insignifiant. Nous citerons d'abord les Frères des Écoles chréUennes, que l'article 109 du décret du 17 mars 1808 a rattachés à TUniverâtéet dont l'ordonnance du 19 février 1816 a, par ses articles 36 et AO, réglé la situation. Nous ajouterons ensuite les lazaristes , dont la cour de cassation a reconnu elle-même l'ejdstence (1). Autorisés par on décret du 7 prairial au XII, puis supprimés par celui de inessidor , ils ont été rétablis par acte royal du 3 février 1816, confirmé par une allocation de subsides à U date du 2 avril de la même année, et par FordonnaDce des 1-12 juUlet 1826.
Le séminaire des Missions étrangères semble jooir, lui aussi, d'une situation régulière. Supprimé par no décret du 26 novembre 1809, puis autorisé par ooe ordonnance du 2 mars 1815, non insérée au Bulkim des Lois^ il a été légalisé en 1816, le 3 février (2). Si nous ne nous trompons, les Lazaristes et les prêtres des Missions étrangères reçoivent encore quelques subsides de l'État. Des congrégations de femmes, au nombre de vingt-deux, émargent de leur côté 200,000 fir. au bod* get des cultes (3) .
(1) Cass., 19 décembre 1864. — Dallox, 1865, 1.18.
(2) Gaudry, Législation des cuUu, U u, n« 616.
(8) Blocb, DictionsMire de l'Admin. Fr., au iDot : Cong. rMé§.
L'ordonnance du 2 avril 1816 parait aussi avoir conféré à la communauté des prêtres de Saint-Sulpice le bénéfice de la personnalité.
Enfin, M. Gaudry ajoute à cette liste la congrégation du Saint-Esprit, autorisée en même temps que celle de Saint-Lazare, par l'ordonnance du 3 février 1816. En sens inverse, on leur oppose une ordonnance postérieure du 27 octobre 1830.
Ainsi, quatre ou cinq corporations autorisées, pas davantage. Telle est la situation présente. Quelle est donc la situation de ces ordres nombreux qui^ dépourvus de tout caractère légal, vivent néanmoins à nos côtés et se trouvent inévitablement mêlés aux actes de la vie civile 7 Sont-ce des coupables qu'il faut proscrire ? Ou si la vie ne leur est pas refusée par les lois de leur pays, sont-ils sous le poids d'une irrémédiable incapacité 7 C est ce qui nous reste à examiner.
Cette matière comporterait de longs développements. Les principes manquent^ en effet, pour l'éclsûrer, et c'est aux faits que 1* interprète est contraint de s'attacher. Nous tâcherons toutefois d'en simplifier l'étude en la réduisant à ses lignes principales, heureux si nous a\ons pu jeter sur ces importants problèmes quelques rayons de lumière ; heureux surtout si nous pouvons concourir par ce sincère examen à assurer le triomphe de droite longtemps méconnus et pourtant dignes de lous nos respects.
CONGRÉGATIONS NON AUTORISÉES
Le 16 Juillet 1826, la Goar royale de Paris éUât saise (fane importante question. Le nom de M. de Montlosier qui devait désormais s'y attacher, les faits dont elle oai»sût, la ibrme inusitée sous laquelle elle s'était produite et qui donnait l'étrange spectacle de la dation au sas fice du patriotisme, la gravité des conséquences et des droits mis en cause, les tendances bien ccHumes da gouvernement d'alors qui venait de renouer Fantique alliance de la reli^on et de la royauté; tout^en un mot* ajoutait à son intérêt. Un mémoire (1) resté fameoit bientôt suivi d'exf^cations nouvelles (2) ^ en développait
(1) Mémoire à contulter, par M. le comte de Montlotier.
(2) Dénonciation am Coun foyoUr,ptr le même.
les motifs et en posidt les bases. Que fallait-il penser de ces associatioijs religieuses, sans caractère légal, qui depuis quelques années se multipliaient au souffle du christianisme rajeuni? Y avait-il dans la législation nouvelle un moyen de les frapper? A supposer qu'il existât, quel était-il? Était-ce le bras de la justice qu'il fallait armer? Était-ce au caprice du pouvoir à disperser ces réunions paisibles où quelques hommes fatigués de la vie se livraient sous l'œil de Dieu aux profondeurs d'une méditation silencieuse ou aux pratiques austères de la pénitence chrétienne ? Telles étaient quelques-unes des questions que M. le comte de Montlosier posait par Toie de dénonciation écrite au président et à tous les membres de la Cour royale de Paris.
Le barreau était invité à se prononcer : il répondit à rappel et de nombreuses consultations furent rédigées dans le sens de la prohibition (1). 11 avait oubliéi ce jour*là, que la liberté n'a pas de plus redoutable ennemi que Finjustice*
L opinion ne tarda pas non plus à jeter dans le débat aes préjugés et ses passions.
Enfin^ du sein de toutes ces voix, dominant en apparence toutes ces agitations, mais en subissant au fond le contre-coup, la justice parla. C'était le 18 août 1826. Elle se prononçait pour les mesures de rigueur; mais en abandonnait l'exécution au pouvoir chargé de
(1) A Paru, à LiiDog«f, à Bourges, etc..
la haute police du royaume et se déclarait incompétente pour ordonner la dissolution.
A la suite de cet arrêt, les ordonnances de 1828 étaient signées, et les jésuites exclus de l'enseignement. Les jésuites^ en effet, avaient été nominalement mis en cause.
Dix-sept ans plus tard, le 2 mai 18&5, un noQTel orage grondait sur leur tëte^ et, à la suite d'une iota^pellation de M. Thiers, vivement appuyée par M. Dnpin, chaudement combattue par M. Berryer, la Chambre, t se confiant dans le Gouvernement du soio de » faire exécuter les lois de l'État » passait à Tordre du jour. Un mois après, jour pour jour, paraissait noe « consultation sur les mesures annoncées contre les » associations religieuses. » Elle étidt signée : H. de Vatimesnil, Berryer, Béchard, Handaroux, Vertamy, Pardessus, Fontaine, Jules Gossin , • Lauras , H. de Riancey et portait la date du 3 juin.
En 1850, sur le soir de cette lutte mémorable doot la liberté de l'enseignement secondaire sortit victoneose après quinze ans d'efforts, la question se posait pour la troisième fois. L'assaut fut vif et marqué d'incidents divers, cette fois la liberté religieuse triompha.
Mais la cause était loin d'être gagnée et la question reste debout avec ses obscurités et ses incertitudes, sans avoir rien perdu de sa menaçante actualité.
Ne l'avons -nous pas vue se redresser avec une violence passionnée, il y a quatre ans, au Corps légi»-
latif et tout récemment encore dans les assemblées populaires 7
Il importe donc de la vider nne bonne fois. Elle touche tout ensemble aux principes les plus relevés et aux intérêts les plus précieux : la société, les individus, la conscience^ la religion en attendent la solution dans une douloureuse anxiété. C'est au jurisconsulte de la donner, à la raison et à la justice de la dicter. Qu'elle serait plus facile et plus claire, si de tout temps les passions ne l'avaient obscurcie I Si la politique n'y avait jeté ses irritations et ses colères ! Cherchons donc, au milieu du calme relatif des esprits, dans le domsdne moins agité de la spéculation, quel est sur ces importants problèmes le sens de notre loi actuelle ; demandons-nous, dans la sincérité d'une recherche loyale^ quelle est aujourd'hui, en France, la situation exacte des congrégations non autorisées.
Cette étude est complexe ; nous la diviserons pour Féclairer. Nous nous demanderons d'abord s'il est vrai que ces communautés puissent exister; nous rechercherons ensuite quelle est leur capacité^ si elles peuvent valablement se constituer en sociétés civiles, et dims tous les cas quel est le sort des actes où elles figurent Ainsi :
CHAPITRE l
fiiiÉièiiM.
Pour les êtres collectifs, comme pour les individas, la question d'existence est la première : toutes les autres la supposent. Examinons-la donc et demandoDsnous si les congrégations religieuses non autorisées peuvent être dissoutes par un acte du pouvoir exécodf ou judiciaire.
Trois opinions sont en présence : deux radicales, une intermédiaire. Nous allons les étudier Tune après l'autre.
If Lu congrégations non autorisées sont illicites et peuvent par suite être dissoutes.
C'est l'histoire d'abord qui le proclame. Sans rejoaûr ter Jusqu'à la législation romaine où les collèges non autorisés étaient sévèrement prohibés, consultons les âges qui sont plus près de nous. Dans notre ancien droit, la religion jouissait d'une situation exceptionnelle: elle avait grandi avec la monarchie et partagé sa fortune. El pourtant, malgré cette étroite alliance, en dépit de cette intimité séculaire, les ordres religieux inspiraient déjà au législateur des craintes sérieuses. Par des mesures
succesmves, il avait graduellemefit restreiût leur e&pa* cité : une autorisation royale, donnée sous fônûe de lettres-patentes enregistrées au Parlement, était nécessaire pour leur conférer le bienfait de Texistence. Enfitl, aux termes des ordonnances de 1659 et de 1666, leô biens des congrégations non autorisées étaient attribués aux hôpitaux, et les officiers du roi chargés en outrô de veiller à leur prompte dissolution. Ces précédents sont instructifs. Voudrait-on, par hasard, demander à nos lois modernes, pour les ordres monastiques, des faveurs que leur refusa pendant des siècles le Roi trèschrétien? Le droit public ne s est-il pas radicalement modifié depuis lors? Kt ce qui jadis était admissible, n est-il pas devenu inacceptable aujourd'hui?
Les v(»3ux n'existent plus légalement en France depuis bientôt un siècle. Relisez Tarticle !•' de la loi des 13-19 février 1790: « La loi constitutionnelle du » royaume, y est-il dit, ne reconnaît plus de vœux » monastiques solennels des personnes de l'im ni de » l'autre sexe. En conséquence, les ordres et congré- ■ gâtions dans lesquels on fait de pareils vœux sont 9 et demeureront supprimés en France ^ sans qt/il » puisse en être établi de semblables à f avenir. » Ces denuers mots surtout sont concluants. On a pu en interpréter le sens différemment, les uns y lisant la sup- pression de l'existence des ordres monastiques, les autres n'y voyant que l'anéantissement de leur personnafiié juridique. Mais ce qu'on ne peut nier, c'est qu'il ne soit le point de départ d'une législation nouvelle
qui ne tarda pas à aboutir à la prohibition absolue.
Deux ans après, en effet, le pas était fait. Le 18 août 1792, au lendemain de la fameuse journée qui avait mis Paris en émoi et son roi au cachot, on préludait aux massacres de septembre par une loi signée de Danton, qui interdisait jusqu'au port du costume religieux.
c( Considérant, dit l'Assemblée nationale, qu'un État n vraiment libre ne doit souffrir dans son sein aucune » coq)oration, pas même celles quij vouées à tensei- » gnement public^ ont bien mérité de la patrie^ et que n le moment où le Corps législatif achève d'anéantir > les corporations religieuses, est aussi celui où il doit » faire disparaître à jamais tous les costumes qui leur » étaient propres et dont l'effet nécessaire serait d'en » rappeler le souvenir, d'en retracer l'image ou de £ûre » penser qu'elles subsistent encore, décrète :
)) Les corporations connues sous le nom de congrén gâtions séculières ecclésiastiques, telles que.*, etgè- » néralement toutes les corporations religieuses et con- % grégations séculières d'hommes et de femmes, ecclé- » siastiques ou laïques, même celles uniquement vouées » au service des hôpitaux et au soulagement des ma- » lades, sous quelque dénomination qu'elles existent » en France, soit qu'elles ne comprennent qu'une seule » maison, soit qu^elles en comprennent pluâeurs, en- » semble les familiarités, confréries, les pénitents de n toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres associaw tions de piété et de charité, sont éteintes et suppri^
à dater de la publication du présent dicret. ticle 9. Les costumes ecclésiastiques religieux s congrégations séculières, sont abolis et propour l'un et l'autre sexe....
icle 10. Les contraventions à cette disposition t punies par voie de police correctionnelle, la ère fois de Tamende ; en cas de récidive ^ comme conirt la sûreté générale. »
8*agit plus ici de la vie civile : depuis la loi de de l'aveu de tous, elle n'eûste plus; c'est à ace de fait qu'on s'attaque et on la déclare ble. On en prohibe jusqu'au souvenir^ on en Ximage. Or, cette loi n'est pas abrogée, et si es-unes de ses dispositions ont disparu avec les 18 brûlantes de Tépoque, son principe demeure les fois qu'il n'y a pas été dérogé, c'est-à-dire toutes les congrégations non autorisées. Je dois •pendant, que généralement on ne Hnvoque pas n de sa date, et que les adversaires des commureligieuses acceptent en majorité la jurisprude la Cour d'Aix, reconnaissant volontiers que n « a disparu avec les circonstances malheureuses Mlles elle avait dû naissance (1). »
appellent l'article 11 de la loi du 18 germinal de (loi organique du Concordat), mais ils n'insis- A. Cet article déclare supprimés tous les établis^
lato flSIO. - f»e?lll., 18)0, I, ttl
semênts ecclésiastiques autres que les chapitres et séminaires. Ce tf était au fond que la reproduction de la loi de 1790 : rien n'încQque, en effet, que le législateur ait voulu renouveler par là les dispositions sévères des mauvais jours. On n'en saurait donc tirer un parti sérieux ; il importe seulement de bien smvre la marche de ces idées de défiance que chaque gouvernement transmet à celui qui lui succède et qui aboutissent au fameoi décret du 3 messidor de Tan XII.
Ce décret est le point capital du débat ; il résume le passé et règle Tavenir. Sous la main ferme du premier Consul qui l'a signé toute équivoque a disparu. Id, comme dans la loi de 1792, c'est à l'existence même des congrégations qu'on s'attache, c'est elle qu'on ioterdit de la manière la plus formelle. S'il en était autrement, quel sens donner à l'article h qui stipule « qu'aucune agrégation ou association d'hommes on de » femmes, ne pourra se former à P avenir^ sous pré- » texte de religion, à moins qu'elle n*ait été fùrmtlU- » ment autorisée par un décret impérial? »
Que dire surtout de l'article 6 : a Nos procureurs ») généraux près nos Cours et nos procureurs impériaux w seront tenus de poursuivre ou faire poursuivre, même » par la voie extraordinaire, suivant l'exigence des cas, » les personnes de tout sexe qui contreviendraient di- » rectement ou indirectement au présent décret, qui » sera inséré dans le Bulletin des Lois. » Comment expliquer même Farticle !•'. « Seront pareillement n dissoutes toutes autres agrégations ou associations
es sous prétexte de religioQ et wn autori-
ste voici ce qu'écrivait dans le rapport qui prér lécret, AL Portalis, à la date du 29 prairial de : ic Dans ces circonstaoces, il importet en couit les établiâsements de bienfaisance et de cbapû ont déjà produit parmi noue des effets si ûres, de dissoudre toutes les congrégations et es religieuses qui se sont établies clandestine^ et à rix2su des lois et de rappeler la maxime de essitéde l'intervention de la puissance publique rétablissement de toutes les corporations reli- » ou civiles (1)« »
i bien n'est-ce pas sur ce terrain que la lutte est • Partisans et adversaires des communautés sont es pour reconnaître au décret le sens d'une me- ! proscription et la force d'une loi. Mais où la D devient plus délicate, c est lorsqu'il s'agit de fil est encore en vigueur. Là réside, à propreirler, le nœud de la difiicuitc.
yur de cassation s'est prononcée pour l' affirmaos un arrêt du 26 février 18â9 (2). La doctrine le-méme ralliée en gi ande majorité à cette opiamais le décret n'a été rapporté, personne ne le t. Ou l'a accusé d'fclre une loi de colère. Mais ie, en pariant de la sorte, qa^il a été signé
lAlit, Zh'Kourf, Rapportt et Travaux inéditij p. 459. iOt,IS4V, 1,44.
quelques années seulement après le concordat de 1801, lorsque de toutes parts la religion restaurée relevait ses autels et repeuplait ses sanctuaires. Il ne reste donc plus qu'à savoir s'il a été abrogé ou modifié par les législations postérieures.
On lui oppose l'article 291 du Code pénal, les chartes de 1 81 & et de 1830^ la constitution de 18&8, la loi de 1850 sur renseignement. Chacune de ces objections tombe devant un examen attentif.
Celle qu'on tire de l'article 291 d'abord (1). On ne saurait en argumenter^ dit-on, car il est étiangerà notre matière. Le décret de messidor parle, en eflfet, des congrégations religieuses ; l'article 291 ne s'occupe que des associations. Ov, chacun comprend l'énorme distance qui sépare les unes des autres : « Les asso- » dations, disait M. Dupin le 2 mai 18i5, à h M Chambre des députés, se forment entre simples ci- » toyens... Tétatdeleur personne n'est pasafifocté... » Dans les congrégations il n'en est pas ainsi : on se » lie par des vœux, on se lie par des serments, oo » dénature sa personne (2). » De ces différences de
(1) Article 291. — « NuUe assodaUon de plot de Tlngt pei dont le but sera de se réanlr tous les Jours ou à certains Jonrt marqués pour s'occuper d'objeu religieux, littéraires, poUtiqoea oa aatni ne pourra se former qu*avec Tagrémeot du gouTeraemeot, et toaski condiUoDs qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la aodélé.- Daos le nombre de personnes indiquées par le présent artlale ne ssnt pas comprises celles domleiliées dans la maison où raasodatloa ss réunit.
(3) Moniieur du Z mai 1845.
DaturCt doivent résulter nécessairement des situations différentes. Ce sont ces différences mêmes qu'a consacrées l'article 291 en réglant le sort des associations^ et en le distinguant de celui que le décret de Tan XII fait aux congrégations. L'invoquer ici ce serait donc l'étendre hors de sa sphère d'application : ce serait le \ioler sous prétexte de le pratiquer mieux.
D'ailleurs à supposer que cette distinction doive être rejetée, pourquoi le Code pénal aurait-il nécessairement abrogé le décret de messidor 7 Pourquoi ne se compléteraient-ils pas Tun par Tautre, l'article 291 régissant les agrégations de plus de vingt personnes et l'article h du décret celles qui sont moins nombreuses?
Par là, ce premier système tend la main à un second qui s'en distingue sans le combattre. Celui-ci reconnaît, en effets que les dispositions du Code pénal sont applicables aux congrégations religieuses ; mais il demande à compléter l'article 291 par la loi du 10 avril 1834, qui en est le corollaire nécessaire. Toutes les fois que la communauté ne comprend pas plus de vingt membres, elleéchappera auxrigueurs de la loi. Mais on sait comment doit se faire ce calcul. 11 n'est pas nécessaire que ces vingt individus se réunissent tous sous Je même toit. « Les dispositions de l'article 291 du » Code pénal^ dit en effet l'article 1*' de la loi de 183A, » sont applicables aux associations de plus de vingt » personnes, alors mènie que ces assemblées seraient » partaijées en sections (Tun nombre moindre. » Ainsi il suffit qu'on puisse trouver vingt et une personnes au
moins^ non domiciliées au Uau de la réunion^ rattachées entre elles par le lien d'une organisation commune et d'une commune directioUi pour qu'immédiatement les prohibitions de l'article leur deviennent applicables. Or, c'est le fait de toutes les congrégations religieuses. Celles qui, par hasard» n'en seraient pas là, ne pourraient inspirer aucunes craintes sérieuses. Et lorsque Ja loi excepte de son calcul les personnes « domiciliées » dans la maison où Taasociation se réunit» » elle ne vise évidemment» comme le remarquait AL ThieiSi que a les gens de service dans la maisont » Elle ne pouvait pas songer» en effet, à tolérer des agrégatioos auxquelles une vie commune et des rapports joarn^r jyiers donnaient avec plus de force» plus de dangeis. Les communautés n'échappent donc» dans ce système, à la formalité du décret impérial et à la poursuite de l'article 5 que pour retomber sous la nécessité de l'autorisation administrative et sous le coup des peines édictées par las articles 292 et 29i, c'est-à-dire qa'ep fait leur position s'aggrave.
Elle s'aggave ; car^ quelle était la sanction du décret de messidor ? On a dit qu'il n'en existait pas, et mètoe Ton s'est fait une arme de cette lacune pour sooteoir qu'il était implicitement abrogé. Mais cette lacune n'existe en réalité que dans Tesprit de ceux qui l'io* voquent. Lorsque le Législateur» en effet» ordonne aux tribunaux de poursuivre les congrégations qu'il n'aura pas autorisées, il n'a pas besoin de s'expliquer davantage : chacun entend qu'une aemblabie ineMio â 8^
saoctioD dans la dispersion des contrevenants, et les magistrats ne sauraient à ce sujet hésiter un instant.
Or, à cette dissolution prononcée formellement par rariicle !•' du décret, les articles 292 et 294 ajoutent des peines personnelles. C'est une véritable aggravation.
Ainsi, soit qu'on persiste à invoquer le décret de messidor, soit qu'on lui substitue l'article 291, la solution est la même. Les congrégations religieuses doivent obtenir une autorisation, et celles qui en sont dépourvues peuvent être dissoutes.
On oppose les chartes de 1814 et de 1830, qui ont successivement garanti la liberté des cultes, et la constitution de 1848, dont l'article 8 proclame la liberté d*association. Mais il est à cette objection deux réponses. D'abord, il ne suffit pas d'une opposition entre une loi existante et tel ou tel principe de la constitution pour en entraîner l'abrogation. C'est là le rôle du Sénat chargé de maintenir l'harmonie dans la législation, et non celui de l'interprète qui l'applique. Or, sur ce point l'inconstitutionnalité n'a jamais été pro- DODcée.
Et, avec juste raison. Car, il ne faut pas confondre la réglementation d'un droit avec sa négation. Pour qu'il y eût vraiment opposition entre le décret de messidor et les chartes qu'on invoque, il faudrait : 1* qu'il y ait entre eux une incompatibilité absolue. Or, a il se- B rait peu exact de dire que toute liberté est anéantie, » là où il serait défendu de se réunir sans autorisation,
h au nombre de plas de vingt personnes, et il suffit » qu'une pareille latitude existe pour que l'incompati- 0 bilité de la loi nouvelle avec l'andenne cesse détre n radicale, absolue, et que par suite il n'y ait point » abrogation de Tune par l'autre (1). »
2"" Il faudrait que les motifs qui ont dicté la disposition ancienne n'eûstent plus. Or, qui oserait le soutenir ! Les dangers sont les mêmes, les garanties doivent donc rester identiques.
3» Il faudrait enfin qu'il y ait entre les deux dispositions qu'on oppose l'une à l'autre ime indiscutable homogénéité. C'est la condition même de leur opposition. Or, on vient de voir qu'au moins dans un système il n'en est rien. La contradiction qu'on invoque et l'abrogation qu'on en tire ne sauraient donc être admises.
On parle de liberté des cultes et on la dit \îolée par ces prohibitions. Mais depuis quand la liberté des cultes implique-t-elle leur indépendance absolue 7 Saffira-t-il donc de jeter sur telle ou telle création arbitraire le voile de la religion pour qu'il soit interdit à U justice de le soulever et à l'ordre public d'en demander l'anéantissement ? La liberté doit respecter chaque coite dans ses éléments essentiels ; aller plus loin ce serait faire de la faveur aux dépens de la justice. Or^ oo oe saurait soutenir que les congrégations religieuses soieitt
(I) DaUoi, JuHsfjfudince générale, v Âm^eiatUmM UUciiêt.
nécessaires au christianisme. Elles peuvent être de sa nature : elles ne sont pas de son essence. Elles ne sauraient donc invoquer un principe qui n'est pas fait pour elles.
Ainsi faut-il dire de la liberté de conscience et de la liberté d'association, jetées à tort dans le débat. La première s'arrête aux frontières de l'ordre public qui demande qu'il n'y ait pas un état dans l'état, et le droit de tous prime ici le droit de chacun. La seconde, un instant proclamée par la Constitution de 18&8, s'est bientôt dissipée dans les brouillards et les orages d'où devait sortir quelques années plus tard le régime qui nous gouverne aujourd'hui. Il ne saurait être question de la faire revivre.
Est-il vrai, du moins, que la loi du 23 mars 1850, sur renseignement, ait implicitement reconnu la légalité des congrégations non autorisées, en les admettant au bienfait de la liberté ? Cela paraîtrait étrange à une si courte distance de ces fameuses séances de 18&5, où la Chambre des députés avait solennellement consacré par son vote l'opinion diamétralement contraire. Ce qu'il faut dire, c'est qu'il y avait en 1850 deux questions à résoudre : les congrégations non autorisées pouvaient-elles exister? Deuxièmement pouvaient-elles enseigner? La question d'association fut formellement réservée ; on ne trancha que la seconde et on la trancha dans le sens de la liberté. Mais elle laissa la première absolument intacte. C'est ce que disait M. Thiers lui-même : t Quand on discutera le projet
• de loi sur les associations, l'Assemblée devra se pro- » noncer, et alors, en prononçant, elle décidera ceci : n Si telle association religieuse peut exister en France » à titre d'association ; si elle peut y avoir des maisons » conventuelles, des noviciats ; si elle peut recevoir des » legs, former des élèves, avoir de grands établisse- » ments; alors, à titre d'association, vous prononcerez » sur son sort. Mais aujourd'hui, dans la loi d'ensei- » seignement, vous n'aviez que cette question à ré- 9 soudre. Pouvait-on, après la capacité et la moralité » démontrées, prononcer contre ces individus une » exclusion, parce qu ils appartenaient à telle ou telle n congrégation 7 Vous ne le pouvez pas, après le prin- » cipe admis (1). »
Les articles 2 et 5 de la loi du 2i mai 1825 ont été également invoqués en faveur des congrégations non autorisées. Mais il suffit défaire remarquer que cette loi est spéciale aux communautés de femmes et ne modifie sur aucun point la situation générale des ordres non reconnus. Ce n^est pas par un mot jeté au hasard ni par une disposition de faveur qu'une pareille question pouvsût se trancher. Il fallait un texte clair, précis, indiscutable : ce texte n'existe nulle part Le décret de messidor reste donc en vigueur : et nous savons que ses dispositions sont rigoureuses.
Enfin aux arguments de textes viennent se joindre
(1) Mùniteur du Î4 féfrier 18S0.
des considérations d'ordre public et d'intérêt général. Cest justement, en effet, qu'on redoute la multiplication de corporations puissantes par leur organisation, leur influence et leur fortune, cherchant hors de France la règle de leur conduite et de leurs sentiments, e^ pouvant à un moment donné tenir en échec les volontés du pouvoir.
Cette doctrine est celle de la jurisprudence presque constante. Elle a été consacrée notamment par le fameux arrêt de la cour de Paris du 18 août 1826 et par deux arrêts plus récents de la cour de cassation (1).
II. Il faut faire une distinction entre les congrégations (T hommes et les communautés de femmes. Les premières sont illicites, si elles ne sont autorisées. Les secondes au contraire ne peuvent en aucun cas être dissoutes.
Ce système intermédiaire a été développé pour la première fois par M. Denantes dans sa dissertation sur la loi du 24 mai 1825. C'est en effet sur cette loi qu'il s* appuie. Il invoque d'abord l'article 2. Les congrégations qui se formeront à l'avenir devront être autorisées
I) DtJloi, IWO. I, 87. - 1861, 1 , 6IS. — 1849, 1, 44. — Laplerre, De la Capoe. cir. des comgr. ielig. non aulor., p. ZO. — Cilroette, Trmité de Vadminitt. tempar des iongr. et wmm. reUg,, p. 269. — Qamaffran, Ber. prat., t. m, p. 1. — Dapin, Manuel du Droit ecelés. franfau, p. ÎTÎ. - Vulllffroy, Traité de Vadmin. du cuUe cath., w Cong,, n» l. — Trocbon, Bég. lég, dê$ eemm, reUg., p. 2M. — M. 7lU«n, Moniteur da Z mai 1S4&.
par une loi. Celles qui existaient au 1** janvier 1825, peuvent r être par une simple ordonnance. Qu est-ce à dire? Sinon que ces congrégations antérieures à 1825 sont dans une position favorable : et comment comprendre cette situation si d* autre part elle était illégale? La loi n'a pas Thabitude d'encourager ni de récoan penser la fraude.
Ainsi faut-il dire du dernier paragraphe de l'article 5. Ce paragraphe affranchit des restrictions en matière de libéralités, les donations qui seraient faites à la communauté par un de ses membres dans les six mois de son autorisation. On a voulu par là faciliter les rétrocessions et la régularisation d'actes passés poar le compte de la congrégation sous le nom et par l'intermédiaire d'une religieuse. Or, encore une fois, comment le législateur aurait-il songé à valider des actes faits ea fraude de ses dispositions 7 Gomment plus tard aurait-on renoncé à percevoir un droit proportionnel pour ces sortes de transmissions si les communautés étaient avant leur reconnaissance absolument illicites 7 La vérité est que, tout en refusant aux congrégations non autorisées la personnalité juridique, on voyait favorablement ces ordres nombreux exercer, en dehors de tout caractère officiel, les œuvres de leur pieux ministère, et que bien loin de les proscrire on les a encouragés par les dispositions qui précédent.
La même raison militait sans doute pour les congrégations d*hommes ; mais le législateur ne s'est pas expliqué sur ce point. Nous ne pouvons suppléer à son
silence. De là une distinction que la logique repousse, mais qu'appelle l'état présent de la législation.
Cette doctrine n'est guère soutenue que par son auteur.
Pour nous, après avoir longuement pesé les arguments contraires, nous nous arrêtons à un troisième système, qui a l'avantage de concilier la justice et la loi dans un harmonieux ensemble et que nous formu* Ions ainsi :
m. Les congrégations non autorisées^ sans distinction^ sont licites et ne peuvent être dissoutes.
Je ne m'arrêterai pas longtemps à réfuter le second système. Il repose sur une distinction qui peut être ingénieuse, mais qui« dans tous les cas, est arbitraire. La loi de 1825, en eflet, ne s'est occupée que des communautés reconnues et de leur mode de reconnaissance. Elle ne dit rien des autres. Ce silence doit donc s'enieudre dans le sens d*un i*envoi à la législation préexistante et c est dans cette législation qu'il faut chercher la solution de la question. Les prohibitions du décret de messidor n'ont pas été renouvelées, dit M. Denantes : donc elles sont abrogées. Non, logiquement il faudrait dire : donc elles sont maintenues. Car d'une part, une loi ne peut être abrogée que par une loi contraire et ici l'on peut dire qu'elles se complètent l'une par l'autre. D'autre part, la loi de 1825 est spéciale et ne pouvait par son silence modifier une
règle générale, telle que celle qui résulte du décret Une semblable distinction entre les congrégations d'hommes et celles de femmes demandait h être nettement accentuée.
n est du reste une autre observation qui se présente d'elle-même. On comprendrait Jusqu'à un certain point que la loi de 1825, ayant légitimé pour l'avenir l'existence des communautés de femmes non autorisées, celles qui se seraient fondées depuis jouissent de certaines prérogatives. Mais au contnûre ce sont celles qm se sont fondées antérieurement que la loi avantage. N'est-ce pas dire qu'elle ne les considérait pas comme illicites? Et si elles n'étaient pas illicites n'est-ce pas que la législation antérieure ne les prohibait pas? Or, quelle est cette législation ? Le décret de messidor ? Mais le décret de messidor s'appliquait aussi bien aux congrégations d'hommes qu'à celles de femmes. Donc de deux choses l'une, ou ce décret a été abrogé et, dans cecas, toutes les communautés sans distinction sont licites, comme nous le pensons : ou les communautés d'hommes sont illégales et alors il en faut dire autant des congrégations de femmes jusqu'en 1825, puisqu'à cette époque elles étaient régies par les mêmes dispositions et que la loi du 2A mai n'a pu modifier leur situation dans le passé.
Nous nous rangeons sans hésiter à la première opinion, et, reprenant le raisonnement de M. Denantes, nous l'élargissons. Oui, il était impossible qu'on avantageât des institutions, si elles s'étaient fondées au
mépris des lois et si après de longues années elles » faisaient échec au décret de messidor.] Il était im-. possible quon donnât ainsi une prime aux contrevenants. Les congrégations étaient donc parfaitement licites au point de vue de l'existence; et elles l'étaient, parce que le décret de messidor avait disparu devant les lois postérieures et se trouvait d'ailleurs dès auparavant condamné à l'impuissance par ses propres dispositions. Nous Talions démontrer. Ainsi, nous sommes avec M. Denantes pour emprunter à la loi de 1825 une puissante confirmation de notre système; nous nous en séparons, au contraire, lorsqu'il s'agit de déterminer la portée de cet argument.
Ajoutons que les congrégations religieuses n'arrivent pas de prime abord au bénéfice de la reconnaissance légale. Il leur faut une sorte de stage^ un noviciat, quelque chose d'analogue enfin aux dix années de résidence exigées de l'étranger qui veut obtenir le bienfait de la naturalisation. Comment serait-ce possible, si le simple fait de leur existence tombait sous le coup de la loi pénale? Comment pourraient-elles obtenir l'autorisation, si cette autorisation ne s'accordait qu'après un temps d'épreuve qui serait lui-même impossible.
Je reviens maintenant au premier système pour ne le plus quitter. Et d'abord j'écarte du débat ces fantômes de domination, ces dangers imaginaires qui jouent presque toujours dans cette discussion un rôle important et qui ne sont à mon sens qu'un vain épouvantai!
Ki^i-Hs p \ itïimLis an ^<Ia:^ Sd pokoses mes q3£k^*=:i de c
qciksdéc * E^ qpasd oos arsêes pxsit
Urrres loictaiiies l'hoonfor et fe dnp^sa deal i>e soot-îls pas là eooore pircooram k ctai boailië, occopés à fermer les yeizx <k ott 30Dt tombés, et à épier les derniers muni** ces lèvres glacées qui Toai se fermer po* ' jours?
Aussi bien ne s'agil-il pas de recoosiitoerta* de main-morte, tels qu'ils ont existé autrefois, • perpétuité de leur durée et Finaliénabilité deki trimoine. On reproche presque toujours aux ptf d»*s congrégations religieuses de %'ouloir ressosc passé, et Ion ne s'aperçoit pas qu'au contraire o hume contre elles. N'est-ce pas le premier s qui fait appel aux souvenirs historiques, é?o< errements de notre ancienne jurisprudence e aux ordonnances des deux derniers siècles ses i tiens et sa force? Qui parle ici du passé? Et co
h que les vœux ne formassent plus un lien légale mais » seulement un lien de conscience. » Or, cornue le remarquent les signataires de la consultation de lSi5 : « Ne pas reconnaître, ce n'est pas prohiber. » On songeait si peu à une prohibition que Treilhard ajoutait: « Votre comité a pensé que vous donneriez un grand » exemple de sagesse et de justice, lorsque, dans le » même instant où vous vous abstiendriez d'employer » Tautorité civile pour maintenir l'effet des vœux, vous » conserveriez cependantl'asile du cloître auxreligieoi » jaloux de mourir sous leur règle. C'est pour remplir » ce double objet que nous vous proposons de laisser i » tous les religieux une liberté entière de quitter le » cloître ou de s'y ensevelir. Sans doute, Messieurs, » vous ne refuserez pas à ces maisons le droit de se » régénérer. » Quelques mois pli^s tard, une loi des 8-1 A octobre enjoignait aux religieux qui persévéraient dans leur vocation, d'élire des supérieurs et des économes. C'e^t-à-dire que la hiérarchie se reconstituait et la vie religieuse avec elle.
La loi de 1792 mérite moins d'attention encore. Sa date, ses dispositions, l'étrangeté^ pour ne pas dire Tinconséquence de ses motifs, son application dlemëme en font un texte vieilli et la condamnent au néant dont elle n'eût jamais dû sortir. Epoque douloureuse que celle où une royauté séculaire s'abîmait dans le sang : où la vertu n'avait de place que sur Téchafaud et flans les prisons; où des navires appareillaient dans nos ports pour emporter en e\il ceux qu'un siècle au-
uc avec J(^s articles or^i,%inir|iies. L article il de
(lu IS i^cnninal de l'an X porte que « tous au-
l'ii'^sfiuriit^ eccli'>iasii((i]esseront supprimés. »
•qu»* (laiis le premier système. Mais la léponse
e. Premiërfîment, en effet, chacun sait que les
organiques ont été publiés sans l'aveu de la !
e spirituelle, et que, par suite, ils ne sauraient
rictorieusement opposés. Secondement, fallût-il
Atre, l'article 11 ne dirait rien de plus que la
Les congrégations religieuses y sont de
privées de la vie civile, X établissement ei^i ^n^-
i par là on entend l'organisation de la person- |
ridique. Rien ne justifie doncles conséquences 9 voudrait tirer au point de vue de leur exisn contraire, la ponée de cette loi est bien préir un décret qui l'a suivie de quelques jours [
Di et qui, conséquemment, en reflète l'esprit. et, en date du 20 prairial, étend à quatre dents conquis l'article 11 de la loi de germinal, i oomment s'expinme son article 21 : « Le com- \
» voudront y demeurer ou s'y réunir pour y vivre en » commun, sans toutefois que leur réunion puisse être n considérée comme corporation monastique ou comme rt une continuation de conventuaiité. » Avais-je raison de dire qu'en 1802 on s'inspirait de la loi de 1790 î Ne sont~ce pas les mêmes dispositions ? Et ces derniers mots n'en marquent-ils pas bien clairement le sens?
Du reste, un passage de Portalis montrera bien que cette distinction entre l'existence et la persoonaiiié existait alors dans les esprits très-nettement accentuée. Il la formule par l'opposition suivante entre ce qu'il appelle les ordres monastiques et les associntioHS religieuses, a Dans les ordres monastiques^ dit-il, on » se lie par des vœux perpétuels, dont l'exécution est » sous la double garantie des lois de r Eglise et de ceUes » de FEtat^ et qui retranchent absolument pour tott- » jours de la société les individus qui font profession » solennelle dans ces ordres. Un religieux proprement » dit perd ses droits de famille et de cité : il meurt d- » vilement. Ses sentiments et ses idées peuvent chao- » ger, sa situation ne change plus ; son sort est en qœln que sorte Cxé par un rigoureux destin : dans lâsa^ » cession naturellement si mobile de ses affections et de )) ses pensées, il n'a que l'accablante perspective defé- » ternité de ses engagements. Les simples associations n religieuses n'offrent rien de pareil : les membres de )) ces associations continuent d'appartenir à leur patrie » et à leur famille : ils s'unissent par des liens religieoi
noDcer à aucun lien civil (1). » De là, les dlU résdltant de là loi de 1790 et de celle de
•OA, avec le décret de messidor, la situation Quelques congrégations ont reparu à la faveur vemement plus régulier: Paccanari, en partireconstitué sous un nom nouveau les débris de Btre société de Jésus qui, en 1764, était tombée des foudres du Parlement, el les Pères de la uvert quelques maisons à Belley , à Amiens et en lieux. L'Empereur s'en alarme ; Uen écrit àPorici ce que celui-ci lui répond : a Je persiste à ' que le moment n'est pas favorable pour autori- I corporations ecclésiastiques. Dans quelques \, il sera peut-être sage de favoriser ces établis- 18 qui pourront servir d'asile à toutes les têtes !S, à toutes les âmes sensibles et dévorées du d'agir et d'enseigner. Car, dans un vaste Etat ) la France^ il faut des issues à toas les genres ictères et d* esprits que les cloîtres absorbaient M8 et qui fatiguent la société civile.... liais se moment, tout cela est prématuré, et il est lible de rieu autoriser de pareil. » Cette lettre ée du 25 fructidor, an X.
C'est, en effet, une véritable loi de dispersion, avecficulté pour le pouvoir d'autoriser dans les formes qa il détermine, œlles des congrégations dont Texistence semblera correspondre à un réel besoin. I^s articles 1, 2 et 6 ne laissent à ce sujet aucun doute. Toute la question est donc de savoir s'il est encore en vigueur. Noos répondons non, sans hésiter. Non^ parce qu'il manque de sanction et se détruit ainsi lui-même. Non^ par» qu il a été implicitement abrogé par les coostitutions et les lois qui ont suivi.
Il manque de sanction, ou ce qui revient au même, celles qu'il indique sont incompatibles avec l'esprit de nos institutions. Voyons plutôt :
({ Article 1*'. Seront dissoutes toutes autres agréga- » tiens non autorisées. » Qui donc prononcera cette dissolution ? Sera-ce l'autorité administrative ? Sera-ce le pouvoir judiciaire ?
(( Article 2. — Les ecclésiastiques composant lesditei » congrégations ou associations se retireront, sous le » plus bref délai, dans leurs diocèses pour y vivre confor- » mément aux lois et sous la juridiction de l'ordinaire. • Et s'ils s'y refusent, comment les y contraindre? Le principe sacré de la liberté individuelle ne se dresset-il pas ici dans toute son inviolabilité? Qui Fosenût méconnaître ?
f( Article 6. — Nos procureurs généraux près nos » cours et nos procureurs impériaux sont tenus de » poursuivre ou faire poursuivre, même par la voie » extraordinaire^ suivant l'exigence des cas, les per-
» sonnes de tout sexe qui contreviendraient directe- » ment au présent décret. « Que devient encore cet article î Qu'est-ce que cette poursuite extraordinaire, souvenir vieilli d'une législation abandonnée? Quels en seront les effets? Quelle sera la situation des contrevenants? Leur appliquera-t-ondes châtiments arbitraires? liais le droit pénal est esseutiellement restrictif et Tarsenal de nos peines n'est pas si désert que nous devions en combler les vides aux dépens de la justice.
Non : le décret de messidor a voulu prohiber l'existence des congrégations; mais il ne donne aucun moyen sérieux de les atteindre. Nous n'y pouvons suppléer.
tf Le décret de messidor ordonne leur dissolution, B dit M. Trochon. Une telle sanction ne constitue-t-elle • pas une pénalité véritable, qui frappe ceux qui en B sont l'objet dune manière aussi rigoureuse (1). » Et c'est le même auteur qui se réfute lui-même quelques pages plus bas. « C'est le décret de messidor qui B proclame la prohibition ; c'est lui qui devrait en con- B tenir la sanction. Et cependant on est forcé de reronh naitre qu^il nen renferme aucune susceptible ditre B appliquée. » Est-ce donc une peine que celle qui est inapplicable? Et la dissolution elle-même est-elle une sanction sérieuse puisqu'elle manque de tout moyen légal d'exécution ? Cela revient à dire qu'en droit les
1, H/g. lég. detcomm, rtUg., p. 291.
congrégations non autorisées doivent être dissoutes, mais qu'en fait elles ne peuvent Tôtre. Car, il n'existe contre ceux qui, après la dissolution prononcée^ continueraient la vie commune , aucun châtiaient analogue à ceux qui sont édictés dans les articles 292 à 29i. Cest-à-dire que la loi n'a pas de sanction. Le P. Licordaire l'avait bien compris, a Se laisser tirer de chez » soi par la force, y rentrer dès que la force sera loin, » protester publiquement, réclamer judiciairemeot la » jouissance de sa propriété : la jouissance recouvrée, y » rentrer avec les siens : telle était la ligne qu'il s é- » tait tracée et qu'il conseillait à toutes les comman nautés menacées (1). n
Aussi bien, admettons pour un instant qa*il en soit autrement : le décret n en serait pas moins inapplicable; car il a été abrogé formellement par l'article 291 du Gode pénal, et implicitement par les chartes de 181 A et de 1830, la loi de 1826, la constitution de 1SA8 et la loi de 1850.
1*> Article 291 du Code pénal. — En effet, lorsqu'une loi générale pose un principe et règle l'exercice d un droit, elle abroge par le fait toutes les dispositions antérieures qui s'y rapportent et qu'elle n'a pas reproduites. Ce qui revient à dire que rexception ne peat en aucun cas précéder la règle, ou'que si elle la précède dans Tordre chronologique, elle doit être explicitement
(1) Lé Père Lacordaire, par M. de Montalembert, p. 12S.
renouvelée par elle« Or, les articles 291 et suivants renferment évidemment toute la théorie des associations. La rubrique sous laquelle ils sont placés, la généralité de leurs termes et en même temps l'énumérat ion qu'ils contiennent, en sont des preuves péremptoires. Donc, c'est là qu'il faut chercher les éléments de la solution et non plus dans un décret que la loi de 1810 a virtuellement abrogé en ne le confirmant pas. Autrement nous devrions dire que sur le même point de législation, il existe deux textes contradictoires dont aucun n'abroge l'autre.
Il y aurait coexistence de deux textes. En effet, bien qu'on l'ait contesté, l'article 291 règle les associations religieuses comme toutes les autres. Ce sont même les premières qu'il indique. « Nulle association de plus de >» vingt personnes dont le but sera de se réunir... pour » s'occuper d'objets religieux, y» Et de savants commentateurs MM. Chauveau et Faustin Belle n'hésitent pas à dire que « ces termes sont tellement généraux que te toutes les associations quelle que soit leur distinction^ » quels que soient leur but et leur nom^ viennent à peu » près s'y confondre (1). » Enfin, lors de la discussion de la loi de ISih, un amendement ayant été déposé pour demander que les associations qui auraient exclusivement pour objet la « célébration d'un culte religieux » fussent dispensées de la demande d'autorisation » le
garde des sceaux répondit : « Une grande distinction
(1) Théorie du Codé pénal, t. m, p. 148.
n doit être faite. S'agit-il des réunions qui ont seule- 0 ment pour objet le culte à rendre à la divinité et : l'exercice de ce culte, la loi n'est pas applicable, nous )> le déclarons de la manière la plus formelle. Mais s il » s agit d associations qui auraieni pour objet et pour » prétexte les principes religieux^ la loi leur est appli- D cable.., » Or, qu'est-ce qu'une association au sens des législateurs de 1810 et de 1834 7 Faustin Hélie le dit encore : « Leur caractère fondamental est la perma- » nence : leur signe distinctif une constitution ocgan nique (1). h La permanence et la constitution organique d'associations qui ont pour objet et pour prétexte les principes religieux^ ne soi)t-ce pas là les traits caractéristiques des ordres monastiques ? L'article 291 leor est donc justement applicable. D'autre part^ on invoqiie le décret de messidor qui les vise également d*ane manière toute spéciale. Donc, il existe sur ce point deu\ textes également précis.
Et ce qui devient plus grave, c'est que ces deux textes sont contradictoires. Ainsi : 1* l'arUcle 2M n'exige qu'une simple autorisation administratÎTe, c« l'agrément du gouvernement : » d'après le décret de messidor au contraire il faut un décret impérial, rendu sur le vu des statuts. 2» L'article 291 n'exige l'autorisation que pour les associations de plus de vingt personnes : le décret est général et ne fait aucune distinc-
(I) Théorie du Code pénal, t m, p. 344.
tioo. Toute congrégstMi soit le Dombre de Sies
Est-il possible (f adioenre ck% arômaxîs T Er m ^k
doit disparaiîiT, esî-ce ss â*?!r*^ çi£ ^m^ xarrarrôBr d une loi, ei doDekÂ pterêc^B»? €fe ment, pour £ûre cesser cesse cgccrairfirâmi» le décret de messidor ssi o^mamsmasBk ie vingt m«nbre$, en rèsensiEC JxTâric 2Sf a autres. On n'ériteraii, es efi& izxe mqmmm vat tomber dans une 'm/Ofy^^éf^ofwiot, Car. âxs^s les garant f<es inîec; cËzm'^^^iic asesor^ ^pie J9 augmenteni^ ptÈi^qœ pit^r as^r^iraer c^nif ^^i miu i a %'ivre sous on*- rt-^e cos^s^e £ ÎMÊitsmz m itessL tandis (]u âu-desecs ë^ tvsfr» izi^ i^ons aunurjHBMK, serait surâsaiiif*.
Qa on m- \ ienié^ xm*^ dcc ^ubs^ fSârs^ ^aw^ jsst ^&^ dations et ks Cfomfr^^^^îâ^jttt m liesn^Siait hl m. a tentée j*arft is 1 . iDe parfwt- ^imajut wauMt ii^s^mt. le sens eiymol^qse à!^ i^sj^. uoa ihekk oikt utvant les décIaraû*jo« ds piri^ àe» wysaas, m. i^U s de Ponaiis aa ajmMDes^ysai^sÂ, itt o& «k^iik. k hhc temps, en effet , oc a pri* tenne^ lu : piur l'aatrr €t b a j>arlé (tas^jciaû^H. c -tauî p^mr *:^Sispr'nMàrt i*i*&t bm: e\pr»^s^lo ' plii> gèiiTtakî tod^ le» i^çr^i^sdmii we^ que fussent leur caractère et «r i^sS- jliia^
(t M. f»«pin. . U Ckasiic» 4c» IiMf*-i^, : iMt îf**-
des mots chefs et directeurs de rassociatioa employés dans l'article 292 au lieu de ceux de supérieurs (1). On les a préférés à raison même de leur géoéraliié et parce qu'ils s'appliquaient à tout chef d'associations, quels que soient leur caractère et leur but.
Une fois écarté le décret de messidor, reste à étudier la situation des congrégations religieuses en présence de l'article 291 complété par F article 1 de la loi de 183&. De ces deux textes combinés il résulte que pour encourir les peines portées aux articles 292 et 29A, il faut mais il suffit: 1<^ qu'il y ait vraiment association ; 2<' qu'elle se compose de plus de vingt persounes, non domiciliées au lieu de la réunion, alors même qu'elles s'assembleraient par sections d'un nombre moindre : 3o enfin qu'elle ait pour but de se réunir à jours marqués ou non. l'Ist-ce là le cas bal}ituel des congrégations religieuses? Non: il importe de remarquer, en effet, que dans le nombre de vingt personnes au delà duquel commencer association délictueuse, il ne faut pas corn- » prendre celles domiciliées dans la maison où l'asso- » dation se réunit, n Or, chacun sait ce qu'il faut entendre par domicile dans le sens de nos lois. L'article 102 est là pour le rappeler à ceux qui l'auraient oublié. « Le » domicile de tout Français est au lieu de son principal » établissement. » Quel est donc le principal établissement du religieux^ sinon le monastère où sa règle l'at-
(1) Trochon, RégMg, deseomm. relig.^ p. 29&.
uche? Et si chaque religieux est elTectivement domicilié au lieu de sa résidence, c'est-à-dire en d'autres termes au lieu de la réunion , où trouver ces vingt et une personnes non domiciliées, qui sont absolument nécessaires pour constituer le délit? Je ne m'attacherai pas à discuter l'interprétation singulière de M. Thiers que j*ai rapportée plus haut. Où a-t-il vu que par personnes domicdiées au lieu de la réunion il fallait entendre les gens de service de la maison 7 Sur quel texte s'appuie-t-il7 Depuis quand les gens de service font-ils partie des associations dont leurs maîtres sont Tâme? Et s'ils n'en font pas partie, quel besoin de les exclure? H. Thiers a dit d(*ux mots de trop : ceux que le législateur a exclus de son calcul, ce sont les gens de la maison^ et non pas les gens de service de la maison qui d*une part seront presque toujours étrangers à l'association et qui peuvent d'autre part n être pas domiciliés dans la maison même où Ton use de leurs services (1).
J'arrive à deux objections plus sérieuses. La première se tire de la loi de 18S4. Cette loi, dit-on, a enchéri (le sévérité sur l'article 291. Il suffit, en effet, que TÎngt et une personnes se rencontrent, dans une organisation commune, quelle que soit d'ailleurs la dislance qui les sépare, pour qu'elles tombent sous le coup de la loi. Or, toutes les congrégations en sont là. — La répont e est bien simple : la loi de 183A n'a rien changé
r Df VtUmetnll, Uttre au A. P. de Jtavigiiafi.
au principe de Tarticle 291 ; les associations de plus de vingt personnes continuent à ëire illicites ; les personnes domiciliées au lieu de la réunion ne figurent pas dans ce nombre; seulement tandis qu'autrefois il fallait vingt et un individus au moins, réunis dans un même lieu^ il suffit aujourd'hui qu'ils soient reliés par une organisation commune, alors même quilss'assenibleraient par sections de trois ou de cinq. Ainsi la loi de 183A n'a trait qu'au mode de calcul. Pour que les congrégations religieuses puissent être frappées, il faut donc qu'on trouve vingt et un religieux non domiciliés au lieu de la réunion, c'est-à-dire dans leur couvent. Or, nous venons de voir qu'ils sont de droit domiciliés au lieu de leur résidence. Donc le délit di»parait. Et qu'on n'ajoute pas : telle communauté a vingt et une maisons. Donc, elle est illicite, chaque maison comptant pour une personne. La 1 ji n'a pas dit que chaque section entrerait dans le calcul pour uue unité. C'est aux individus quelle s'attache ; c'est leur situation qu'elle considère ; elle ne ?a pas au delà. Qu'on ne dise pas non plus : h Li loi de iSSh est ap- » plicable aux assemblées pailagées en sections, d*un )) nombre moindre que vingt (1). » Car cette formule est absolument fausse. 11 faut, en outre, que ces assemblées comptent au moins vingt et un membres se réunissant hors de leur domicile. Or, nous avons établi qu'il n'en était rien dans notre hypothèse.
(I) TrochoD, Rig. lég, det comm. rtit^., p. 283.
La seconde objection peut se formuler ainsi : Il y aurait une inconséquence à défendre les associations qui se réunissent à certains jours seulement et dont rintermittence même affaiblit la puissance, tandis qu'on autoriserait celles qui, par leur perpétuité et les rapports journaliers de leurs membres seraient bien autrement dangereuses. Je réponds qu'arant d'étudier les conséquences d'une loi, il faut en bien pénétrer le sens. Or, il n'est pas douteux que l'article 291 n excepte formellement de son calcul les personnes domiciliées au lieu d*^ la réunion. S'il eu était autrement d'ailleurs, ne faudrait-il pas l'appliquer aux familles qui réunissent plus de \ingt individus soo) le même toit, ce qui répugne au bon sens? J'ajoute que cette distinction, loin d'être illogique, est parfaiteriient foulée. Il y a :n€ granrle différence, en effet, entre une aaS-Dciatioû stable. Cxe, par suite calme et paisiMe, que faotonté peut surveiller facilement parce qu'elle en connaît :e ^i»*e^les habitua!' s et les membres, ei c*^ r':\r..rr^* ai.r. taiit^ dont la c mpo-ition varie chaq'ie y-zr, ramn> lueuseî» et mobiles crim.^ ceux ^juj Vj r^r.iif*- r. f^^ • p coinnmne, il ne faut pas -^'y (rom ^-r, ^i ;r.i> /arii.fji*. elle n'e^t pas un danger. Elie vip^i^nf: v.o >. \ «tiuv!» d*harmoiiie, d'abn^-ga'uori pi.t»: ^ oh:»' . t^r f *.- vfs pa'»^iï»ns ardentes que !•- î-îrirtiAte^ir \ /*?*î»*niRni '^^usn^
l^e<; qui fj*î '-'•fit [An *-**:;. tr:>iM , /: Hr •*r>\niiîtoB «UT
a^i^nriaiions ordir-A-re», «.a.* « ; -^«-vrî;;. rjf»r.: vvî •• < qui SL\i>r* «é{»ar^r/ >i iV/C^a^e^ iJi.t ur t^ '^\\r.^.-,ê^: jainai«, \Airt, q:* >*.»=< ^rvifj>r4' -.** / -li^^^u^^ k %^
Tégoïsme mène droit à risolemeiit. a Le Code pénal et » la loi de 1834, dit M. de Vatimesnil, nont vu de danï> gers que dans les réunions composées d'individus ap- V partenaut à des situations sociales diverses qui se » réunissent dans un but commun et qui vont en<miie » poiter dans les relations ordinaires de la vie Tesprit M qu ils ont puisé ou les projets qu'ils ont formés dans » ces conciliabules (1). d Cette distinction du resie a des analogues dans la législation. La loi sur la librairie ne distiiigue-t-elle pas, en effet, entre la librairie proprement dite et le colportîige : la librairie, avec son assiette fixe^ et par suite sa responsabilité mieux assurée; le colportage avec ses mœurs nomades et 1* impossibilité de l'atteindre efficacement par des mesures coercitives? N'impose-t-elle pas à celui-ci des autorisations préalables^ tandis que celle-là reste soumise aux lois répressives? A\ns\^ en matière d'associations : celles dontl.* siège est stable échappe à l'approbation, les autres oui à choisir entre le contrôle préalable ou la dissolution : les mêmes motifs conviennent aux deux solutions.
2» C/taries de 1814 et de 1830. L'abrogation du décret de messidor, proclamée par l'article 291, a été confirmée et maintenue par les deux chartes qui ont inauguré la Restauration et la monarchie de Juillet. H Chacun professe sa religion avec la même liberté et »> obtient pour son culte la même protection » disait
(1) Mémoire du 3 juin 1845, p. 10.
rarticle 6 de la charte de 181i. Celle de 18S0 le rëpètail après elle. Or, est-ce professer librement sa religion que d'être soumis pour la pratique de ses conseils à Tautorisation administrative! «De même qu'où por* to terait atteinte à la liberté qu'ont les citoyens de » voyager, si on leur disait : vous ne vous transporterez » que de telle manière ou par tel chemin, de même on
• porterait atteinte à la liberté religieuse des catholi-
* ques si dans l'existence présente qui n'est pour eux n qu un voyage vers l'éternité, on leur empêchait d'a- » dopter ia marche qui leur semble le plus propre à les » conduire à leur but (!)• » a Le besoin d'être autorisé, » ajoutait M. de Gasparin à la Chambre des pairs, le » 11 mai 18&8, n'est-il pas exclusif de la liberté ? » n* est-il pas un aveu formel de dépendance? » Je ne reviens pas sur les distinctions de M. Dalloz : sans doute pour qu'une constitution abroge une loi, il faut qu'il y ait homogénéité dans celles de leurs dispositions qui se contredisent. Mais nous venons de voir, et nous verrons encore plus au long, quelle grave atteinte porterait à la liberté du culte catholique la prohibition de la vie religieuse (2). EnGn à ceux qui
(1} De Vatiine»nil, Con$\iUatiim pour le$ TrappUtes, p. 30. (2; Dam leur mémoire adreMé le S octobre 1814 tu Congrès de Tieuoe, MM. les Tictirei-géndraui de Gaod dlsaieiU que • l'enlier
• reutliaéement de U religion, atec tout Ira droits et prérogttlfet
• y aUicbéi, suppose la liberté donnée tui corporttloos religieuses,
• de le réaolr et dr vi?re luivtnt leur Tucttloo • (Orts, incapadté nrtle dês cnmgr. relig. mm ûutoriiétt, p. dC;.
» gâtions religieuses non reconnues part État pourront- »• i/s ouvrir et diriger des établissements d ijistruction » secondaire ou y professer (l).La réponse ne peut être » «Jouteuse • Nous réglons Texercice d'un droit public » à U jouissance duquel sont appelés tous les citoyens » sans autre exception que ceux dont l'immoralité a ■ été déclarée par un arrôt de la justice. Nous disons » avec le rapporteurdu projet de loi à T Assemblée cons- » lituante : La république n'interdit qu'aux ignorants B ei aux indignes le droit d'enseigner. Elle ne connait » pas les corporations : elle ne les connaît ni pour les 9 gêner ni pour les protéger : elle ne voit devant elle » cpic des professeurs. Ainsi donc nul doute, d'après » le projet de loi, ces membres des associations reli- M gieuses non reconnues dans lesquelles nous ne voyons » nous aussi que des citoyens auxquels nuln*a le droit » de detnmider co quils sont devant Dieu et leur consh rwicejouironide la faculté denseigner, parce que m cette faculté est un droit civil et qu'ils possèdent • tous les droits de ce genre (1).
On ne |K)uvait parler pi us clairement. La république ne connaît pas Us corporations : elle ne les connait ni pttur les ghier^ ni pour les protéger. Les religieux sont df > citoyens auxquels nul na le droit de demander ce quih sont devant bien et leur conscience. On eût voulu reconn.iiire directement la légalité des congrégations non rcH'onnues, pouvait-on le faire plus nettement? La
1 M^miifUT du ri <»rt«vbre \%\9.
république n'entend pas gètier les corporations : qu y-
a-t-il de plus catégorique ? Et il importe de le reii:ar
quer, ce n'est point là un sentiment isole: ce r/e?
même pas le simple av/V? d'une commission. .\\\^
en demeure de se prononcer, par un aniendeniei
i^e MM. Bourzat^ Savatier-Laroche, Sage et Ce \ ras
yjissemblée a formellement sanctionné par 450 voi
contre iâS le droit des congi égalions à enseigner (i;
^jj dit habituellement : il y a deux questions qui
^ faut pas confondre, la question d'associati^m, «i
ijuestion d'enseignement. La loi de 1850 a trancha
, .j^onde en réservant la première. Sans doute il
^eux questions distinctes : sans doute encore il
't p^^*^^ ^^'^ reconnaître aux associations nrui re-
piie5 1^ ^^^^^ d'exister et de leur refuser celui d'en-
^ • er* ^^^ ^ l'inverse on ne pouvait leur octroyer
*f i 5^^* prendre implicitement parti pour le pre-
mier, ï*^
^^'^'^^ a«'^» résultera-t il, s'écriait M. Savatier-
^ congrégations : a Si vous repoussez l'amen.
celui-^* * * '
. «Tf c'^^^ ^^ H"® disaient eux-mêmes les adveruer. *^*
lirt^ iî^
' "" ,,.//^'''"^'^* ^O"^ ^'^^'>^ qu'il soît consacré, h 'w*'"''/^^- ^associations (2). n Comment, en effet, ce-
^Uît ainsi con^ : « Nul ne pourra tenir um
iwre, primaire ou secondaire, laïque ou ecciéjiu-
y *"• cmployë, s'il fait partie d'une con^rr^ciiioa
c^ntie par l'Etau — Auc4me congrégattun rdi-
y^MU^n s établir que dans les formes et soué la
'^gfé^ par une loi spéciale. »
j férrler 1860.
loi qui irexiste pas légalement, pourrait-il légalement enseigner? S'il fallait en croire Topinion adverse la loi de 1850 reviendrait à cet étrange raisonnement: Vous membres (ies congrégations non autorist-^ vous pouvez libreiiiciit enseigner. Nul n'a le ur«jî: de vo.s demander ce que vous éies devant Dieu. Ouvrez des collèges et profes<ez-y librement. Seulement le jour où il nous plaira nous fermerons ces coUé^'es. non pas parce que vous êtes incapables d'enseigner, niais parce que vous êtes incapables de vivre. Cestcequi s'appelle à proprement parler donner d'une main et reiirer de Tautre. S'ilen était ainsi,ce serait Vhypocrisi-ctîesc'phisme de la liberté ! ce serait un piège déloyal. Ce serait en uièuie temps une contradiction dans les termes. Eo effet, dune part la loi dirait, aux j»}suites par exemple : Vous pouvez ouvrir des collèges, \otre qualité de religieux n'y fait pas obstacle. Et d'autre part, les tribunaux lf»ur diraient ; Vuus ne pouvez pas enseigner parce que vous êtes jésuites et qu'en cette qualité vous IK» |)Ouvez exister.
Qu'on se rappelle la situation, au surplus. Que faisaiton en 1850 V On renversait le monopole de TUniversité ; on rendait aux citovens une de leurs libertés les plus chères, celle de faire élever leurs enfants dans leurs cn»\a'ice«< et leurs opinions. Or, je le demande, n'eûtil |>as été déris<jire do réserver au gouvernement la faculté de se débarrasser de ses rivaux par un simple décrut? La liberté ne demandait-elle pas à être assise sur d'autns bases, plus solides et plus larges?
nous demanderaient s'il sufTit d'une opposition entre une loi et un principe de la charte pour abroger la première je demanderai à mon tour si dans ce conflii c'est à la constitution de s'incliner devant la loi.
3" Loi du 24 mai 1825. Nous avons dit en commençant ce qu'on en pouvait conclure et l'étendue qu'il convenait de donner à cet argument
h'' Constitution de 1848. On sait quelle proclama la liberté d'association et fit ainsi rentrer dans le néant toutes les lois prohibitives qui à cette époque pouvaient encore exister. Aussi ajoute M. Troplong « depuis la » constitution de 1848 et depuis qu'on a vu un habii » de dominicain à la Constituante, il serait difficile que » les lois de VÉtat frappent la simple existence de fait I) des sociétés religieuses, même celle des jésuites \\\
5« Ij)i du 15 mars 1850. Cette loi est plus concluante encore que celles qui la précèdent. Seule c'.le suffirait à justifier l'abrogation du décret de messidor, si, àcette époque, ilenfùtencore resté quehjuechose. Voici, en eiïet, dans quols termes s'exprimait le rapporteur, M. le comte Beugnot. Le souvenir « d'un ancien débat » qui naguère encore passionnait les esprits et qu'on » s'ciforcera peut-être, mais en vain, de rajeunir, exige » que nous nous expliquions en peu de mots sur une » (}uestion que le projet de loi ne soulève pas, mais » qu'il est aisé d'y rattacher. Les membres des congre-
\) Donations ti Testaments^ I. ii, ri« G71.
» gâtions reli(jieuses non reconmies part Étai pourrontn /A- /iî/tv/r <»/ (lirif/er des établissements (t instruction n secondaire ou y professer (l).La réponse ne peut être n douteuse .Nouiî réglons rexercic:j d'un droit public i> à Ujouiss.mcc duquel sont appelés tous les citoyens » sans autre exception que ceux dont rimmoralité a » été déclarée par un arrêt de la justice. Nous disons
• a\p<- le rapporteur du projet de loi à T Assenibléecons- » lituanto : I^ république n'interdit qu'aux ignorants
• et aux indignes le droit d'enseigniT. Elle ne connait » pas 1rs corporations : elle ne les connait ni pour les
• f/t*ner ni pour les proféf/er : elle ne voit devant elle h qur (les professeurs. Ainsi donc nul doute, d'après » If projft dr loi, ces ineml)res des associations reli- » gieuses non reionnues dans les(pjelles nous ne voyons » nous au^si que drs citoyens auxquels nul na le droit B de dt'/nandir cr (pi ils sont devant Dieu et leur cousit riV/i/*' jouiront de la faculté d enseigner, parce que
• c*tt*î faculté i*st un droit civil et (ju'ils possèdent
• t'tus les droits de ce genre (1).
()o ne pouvait parler plu*^ clairement. La république ne t'uiiuait /tas bs torporations : rlle nt* les connaît ni pour b's f/t'uvr^ ni pf.ur bs protérjer. [-es n li^icuxsont i\% ^ t itoip-ns aust/W'ls nui na le droit de demander ce au ils sff/ttdvt ant I)it'U et leur conscience. On eût voulu recoiin liiii* directcnient la légaliti' des congrégations non r(>(-o:iiiui<^, poii\ait-on If faire plus nettement? La
I M- nitniT x\n 'Il u-tMiM' IMi'.i
république n'entend pas gêner les carparaiians : qu'ya>t-il de plus catégorique 7 Et il importe de le remarquer, ce n'est point là un sentiment isolé: ce n'est même pas le simple avis d'une conamission. Mis« en demeure de se prononcer, par un amendement de MM. Bourzat, Savatier-Laroche^ Sage et Ceyras, l'Assemblée a formellement sanctionné par i&O voix contre 1A8 le droit des congrégations à enseigner (1). On dit habituellement : il y a deux questions qu'il ne faut pas confondre, la question d'association, et la question d'enseignement La loi de 1850 a tranché la seconde en réservant la première. Sans doute il y a deux questions distinctes : sans doate encore il était possible de] reconnaître aux associations non reconnues le droit d'exister et de leur refuser celai d'eoseigner. Mais à l'inverse on ne pouvait leur octroyer celui-ci sans prendre implicitement parti pour le premier. Et c'est ce que disaient eux-mêmes les adversaires des congrégations : « Si vous repoussex l'amen- » dément, qu'en résultera-til, s'écrisdtH. Savatier- )) Laroche le 23 février? C'est que vous aurez consacré » un grand principe^ et je désire qu'il soit consacré^ h » liberté des associations (2). o Comment, eii eOet, ce-
ci) Cet amendement était ainsi conço : « Nal ne poom tenir vm » école publique ou libre, primaire ou aecondalre, laiqae oa eedéiiat-
• tique, ni même y être employé, a'il fait |»arti« d*aiie eongrégatiei
• religieuse non reconnue par TËtat. — Anctuie eoDgréfaUMi rali- » gieuse ne pourra d'ailleurs s'établir que dans les fermes et tooi 1rs n conditions déterminées par une loi spéciale. »
(2) Moniteur du 24 féfrler 18&0.
lai qui n'existe pas légalement, pourrait-il légalement enseigner? S* il fallait en croire l'opinion adverse la loi de 1850 reviendrait à cet étrange raisonnement: Vous membres des congrégations non autorisées vous pouvez librement enseigner. Nul n'a le droit de vous demander ce que vous êtes devant Dieu. Ouvrez des collèges et professez-y librement. Seulement le jour où il nous plaira nous fermerons ces collèges, non pas parce que vous êtes incapables d'enseigner, mais parce que vous êtes incapables de vivre. C'est ce qui s'appelle à proprement parler donner d'une main et retirer de l'autre. S*il en était ainsi,ce serait l'hypocrisieetlesophisme de la liberté ! ce serait un piège déloyal. Ce serait en même temps une contradiction dans les termes. En effet. d*une part la loi dirait, aux jésuites par exemple : Vous pouvez ouvrir des collèges, votre qualité de religieux n'y fait pas obstacle. Et d'autre part, les tribunaux leur diraient ; Vous ne pouvez pas enseigner parce que vous êtes jésuites et qu'en cette qualité vous lie pouvez exister.
Qu'on se rappelle la situation, au surplus. Que faisaitan en 1850 ? On renversait lemouoi)ole de TUniversité ; on rendait aux citoyens une de leurs libertés les plus chères, celle de faire élever leurs enfants dans leurs crojances et leurs opinions. Or, je le demande, n'eûtîl i>as été dérisoire de réserver au gouvernement la faculté de se débarrasser de ses rivaux par un simple décret? La liberté ne demandait-elle pas à être assise sur d'autres basses, plus solides et plus larges?
Non non, on use vainement de distinctions. La vërit*' éclate aux yeux, lumineuse, irrésistible. Le rapport i!e M. Beugnot en est le foyer. Il faut s'y résoudre. La loi ne connaît pas les corporatiom. Elle ne veut pas, elle ne peut pas les connaître. Comment donc frapperait-ell»* ce qu'elle ignore? Comment après avoir emprisooué le vœu dans le secret de la conscience, aurait-elle la prétention de Ty surpi^endre et de Fy punir. Ah! que du moins on respecte ce sanctuaire intime où rame converse seule avec Dieu et puisqu on se dit indiff rent qu on le soit une bonne fois jusqu'au bout.
Ainsi, tous les textes prohibitifs sont écartés, Tarticle 291 fait place au décret de messidor et il reste pour les communautés la liberté dans le droit comiuan. Oui, ce que nous demandons pour elles, ce nesont point des privilèges ni d'injustes prérogatives, c*est la liberté de la prière, du dévouement et de la charité. Ce que nous affirmons, c'est qu'il n'existe pas aujourd'hui de loi pour comprimer ces élans de l'âme que rinfini captive et qui d'un vol hardi s'efforce d'atteindre à ses Idiitains rivages.
Cette loi, si elle existait, ce que nous ne pouvons admettre, serait la négation formelle du principe de liberté des cultes. Ce serait une atteinte directe portée i riodépendance et au développement du christiaDisme. Oo a beau dire que la vie religieuse est de conseil et ooo de précepte ; que si elle est utile à la religion elle ue loi est pas essentielle ; que a les ordres religieux ne sout » point de la hiérarchie... (mais) des institutions étrao-
deoKST^ ^-â± stiir an nus inr^ir
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droit enfin compromettre ses éternelles destinées en empoisonnant son présent 7 Eh quoi I nous avons la liberté d'aller à nos affaires, de dissiper dans les folles agitations d'une orgie scandaleuse notre nom, notre fortune, notre honneur : la loi ne nous en empêche pas. Et lorsque nous voulons prier en paix, pleurer sur notre passé, ou^ poussés par un sublime élan, vouera la vertu un culte plus fidèle, elle se dresserait sur la route du cloître ! Et cela en France ! après dix -huit siècles de civilisation chrétienne ! Dans une société où rame a conquis ses franchises I Le vice aurait la liberté, Théroîsme n'aurait pas la sienne ! Ah I malheureux le pays où la vertu serait devenue un danger public « Quand un peuple en est là, disait le P. Lacordaire )) dictant sur son lit de mort la notice sur le rétablisse- » ment en France de l'ordre des Frères Prêcheurs, » quand un peuple en est là, et que toute liberté lui » parait le privilège de ceux qui ne croient pas contre » ceux qui croient, peut-on espérer d'y voir régner ja« » mais Téquité, la paix, la stabilité et une civilisaUoB » qui soit autre chose que le progrès matériel (1). • Pour moi, je me refuse à croire que notre France eo soit venue à ce point de décadence. Au nom de la £gnité et de l'indépendance des consciences, au nom d*un passé de services éminents rendus à l'Etat ei à r Eglise^ au nom de leurs bienfaits présents, encore une fois je demande pour les ordres religieux ht liberté dans
(1) p. Choetrne, Vie du P. Lacordaire, t. i, p. iU.
le droit eommiin. t Je demande que les lionHi qm B sont engagés dans les commonaotés et les congiég^ a tions soient soumis i la surveillance puMiqne, qn'ib » soient comme toat le monde en detiors des mesnres ■ prérentives, et soient seulement soumis à la rEpcesm sion de leurs actes (1). > Encore une Chs, je db que cette liberté existe. Oui, au dessus des mumnies des mécontents, f entends notre législation qm crie # aux a hommes fatigués d'ennuis séculaires : toqs Toàkz a TOUS dévouer i IKeuT Dérouez-fous. Tous voalei a vous retirer de ce monde trop plein ou les inteOa gences surabondent 7 Retires-foos. Vous ronlex oo»* a sacrer votre fortune an soulagement de vos firires
• mourants? Consacrez-bL Vous voules donner voCie a TÎe à enseigner le pauvre et le petit 7 Knwjgnri^les, a Voua portes un nom chargé de trois siècles de haines a parce que vos vertus apparurent tard danson moBde a qui n'en était plus digne, et vous n'êtes pas rebuté a de le porter encore ? Portes-le. Vous lousqm voulei
• le bien sous quelque forme que ce soit, qui nvrez h a guerre à Forguetl et aux sens révoltés, fenex et m faites (2). >
Ainsi, nouveaux motifseneore : le décret de meaMlor CM abrogé par son oppositioo avec les principes de liberté des cultes et de liberté de
0) Mmvff à» M. èmjm to a Mi IMS. — filr k 4aul.
(2) Lieordabi, LHirv mr UUém-3^ifê.
dans toutes nos constitutions. C'est donc yainement qu'on chercherait à ranimer ses dispositions vieillies; ce serait une injustice et un danger.
MM. Clamageran et Ollivier ont repris il y a quelques années un argument dont l'honneur revient, je crois, à M. Troplong, et l'ont appliqué à notre question (1) . Le voici dans toute sa rigueur. On reconnaît que les communautés ne peuvent acquérir la personnalité morale sans une loi. Donc^ si toute congrégaiioo, par le seul fait de son existence constitue une personne morale, elle devient illicite dès qu'elle n'est pas autorisée. Or, c'est précisément le cas. Les communautés religieuses, en effet, absorbent les individus dont elles se composent: par le vœu de pauvreté, elles absorbent leurs biens ; par le vœu d'obéissance leurs personnes. Elles sont en outre permanentes. Eo faut-il davantage pour constituer un être moral 7 Cette manière de raisonner ne nous parait rien mcnns que convaincante. Elle repose tout entière sur une équivoque. Il faut distinguer^ en effet, entre Y être moral et la personne civile. L'être moral, préexiste à la loi; 1 résulte de la nature des choses, et non de la volonti du législateur. Il en est autrement de la personne civile qui est la prolongation de la personnalité morale dans la sphère de la législation. Or, c'est la penm* nalité civile qui ne peut résulter que d'une loi. Et personne ne soutiendra que toute assocation soit par k
(I) Revue pratique, t. m, p. 6.— t. v, p. 110.
fait de son existeDce une personne civile. L'argument tombe donc à faux. Du reste, il y a une autre réponse encore. Si nous reconnaissons, en effet, que la personnalité juridique ne peut résulter que d'une loi, nous n'admettons pas moins affirmativement que Texistence est licite en dehors de toute autorisation. Nous pourrions donc retourner le raisonnement, et à ceux qui disent : Toute congrégation forme nécessairement une personne civile^ donc elle a besoin d'une loi pour exister, nous pourrions répondre avec autant de raison : Toute congrégation a le droit d'exister ; donc si la capacité est liée nécessairement à son existence, elle n'a pas besoin d'une loi pour être capable.
J'entends encore une dernière objection se dresser contre moi. Comment pourrions-nous accorder aux congrégations religieuses, dit-on, le droit de s'associer librement, lorsqu'il nous est interdît de nous réunir dans des afisemblées politiques. Donnez-nous la liberté politique, nous vous donnerons la liberté religieuse. Jusque là Tégalité pour tous^ c'est-à-dire la prohibition pour Um^. Je n'hésite pas à dire que cet argument paraît être d'une grande force dans la discussion et impressionne un certain nombre d'esprits. Ce n'est poutant qu'un sophisme. Je l'ai déjà montré. La liberté politique et la liberté religieuse^ en effet, ne sont nullement solidaires ; elles tiennent à des principes différents et sont par suite susceptibles à une même époque d'applications diverses. L'égalité ne sera pas violée si je pois prier en liberté au pied de mes autels tandis qu'il
vo us sera défendu de haranguer sur la place la foule qui vous réclame? Pas plus que si nous avions la liberté de la presse sans la liberté de réunion, ou réciproquement. L'égalité suppose, en effet, qu'on compare dans un même ordre d'idées. Or^ dira-t-on que les êsçintions religieuses et les satisfactions politiques soient du même ordre? Non, sans doute.
Ainsi, je me résume* La loi de 1700 a supprimé les congrégations religieuses comme personnes dviles; celle de 1792 a proscrit jusqu'à leur existence de fait Mais elle est abrogée. L'article 11 de germinal an X n'a d'autre portée que celle de la loi de 1700. Le décret du 3 messidor an XII, au contraire, a renouvelé eo l'adoucissant la proscription de 1702, mais il a été luimême abrogé par l'article 291 du code pénal, les chartes de 1814, ;de 1830, la loi du 2& mû 1825, la constitution de 1848, la loi du 15 mars 1850 et les principes de liberté des cultes et de conscience inscrits en tète da pacte fondamental. Les congrégations religieuses sont donc soumises aux articles 201 et suivants do code pénal, complétés par l'article 1 de la loi de 18S4. En conséquence, elles sont licites toutes les fois qu'il n'y a pas plus de vingt membres non domiciliés au lieu de la réunion ; c'est-à-dire que leur existence est à l'abri de toute contestation.
C'est ce qui a été bien des fois reconnu dans nos assemblées, du haut de nos tribunes parlementaires. Le 20 mars 1823, à la Chambre des pairs, H. PortaUs s'exprime ainsi : o C'est une erreur de croire que les lois
aholisMnt tout ce qu'elles ometteot.. Od m\ cbera jamais plusieurs iDdindos de se réooir diH va but religieux, pas plus qu'on n'empêchera plneois autres de se réunir pour leurs plaisirs (1). • Quels moyens emploierait-oo au surplus pour le leur nterdire dans la pratique? « Les pouisui?rait-oii d'asile en asile? Recommeocerait-oo diaqae jonroes scènes pitoyables ? L'autorité oootinoeraitreUe à se dégrader et à dégrader la force publique paruae persécution si mesquine et par cette guerre sans résultat contre de pauvres religieux qui n'auraient d'antres défenses que leur conscience et la loi ? D est évident que non (2). • Ln an avant que ces paroles ne tombassent de la plume de Al. de Vatimesnil.en ISiâ, IL Portalisdisait encore à la Chambre des pairs : i II ne s'agit pas » de proHcrîre et de bannir du sol français ces inslitu- » tions religieuses dont les formes ont varié avec les » siècles et les révolutions des mceurs, mais que la re- » ligion catholique s'est toujours glorifiée de porter » dans son sein, et qui sont conformes à son esprit •• » Pour être éloignés de renseignement, ils n'en pour-
• ront pas moins exercer librement sur la terre de
• France toutes les fonctions les plus importantes du
• ministère ecclésiastique. La protection de la loi ne
• cessera pas d'entourer celui qui aura déclaré aroir
(I) Mamiêtuf do U nurt 1%U.
(7) Cmi^Umhcm du Z j«iD IM&. HT ■• ^ ValùDMDli, p. ».
» contracté des engagements que la loi ne reconnaît pa$, )i mais qu'elle ne punit pas. »
Enfin, s'il fallait encore ajouter un témoignage, celui-là impartial et tout à fait inattendu, qu* on se rappelle la conduite de Collot d'Herbois, au lendemain de la loi du 18 août 1792. C'est à Lyon que la scène se passe. Des religieuses sont traduites devant la commission révolutionnaire. On les accuse de s'être associées pour observer dans une maison particulière des statuts de leur ordre. « On ne vous empêche pas de suivre M votre religion, répond le président : vous pouvez lire » vos livres, garder vos crucifix, vous lever la nuit, » prendre vos disciplines tant que vous voudrez, dire M vos chapelets. Allez-vous-en chez vous comme aupa- )) ravant. «i Voilà comment on entendait à cette époqae la liberté des congrégations. Serons-nous plus sévères aujourd'hui que la jurisprudence de la Convention? — Non. Donc de toutes parts nous arrivons à cette conséquence dont la justice s'applaudit: Les communautés religieuses ne peuvent être dissoutes ni par le pouvoir exécutif ni par le pouvoir judiciaire (l).
(1) Consultations de M. H. de VatimesnU, des 8 tiril 184S et 3 juin 1845. — Gaudry, Législ<ition des cultes, t. ii, n** 22C-n2. — M. Berrycr, Discours à la (chambre des Députés, 3 mai 1845. — Laisoé- De^liayes, Du Rég. Ug, des comm. relig, en France, p. 70. — Wloz, 1841. 2, 107. — 18SS. 2, 119. —Tout récemment eoeore, au mois d'nvril I8(:r, ces conclusions étaient implicitement advpléft par le ëônat, saisi d'uiie pétition contre les Jésuites. On partait de œ principe qu'aujourd'hui 1rs membres des congrégations religieuses sont de simples citoyens Jouissant de la plénitude du droit comoiiui. Si donc Ils se réunissent conformément aux lois, dam les eondittoos
Ce que je dis des congrégations en général, je le dis des Jésuites en particulier. Les textes qu'on leur oppose remontent pour le moins à un siècle. Or, ils se sont engloutis avec nos vieilles institutions dans Tablme révolutionnaire qui nous sépare du passé. Ce passé, on Fa répudié. De quel droit en ressusciter ainsi les rigueurs et chercher dans cet arsenal je ne sais quelles armes ronillées dont la blessure n'est que pins dangereuse. Il n'y a pas deux poids et deux mesures : l'article 291, pas plus que le décret de messidor, ne font de pareilles distinctions, et bien qu'il ait été visé en 1826, dans la sentence de la Cour de Paris, Varrét de i76i est depuis longtemps inapplicable. Aussi bien devons-nous quelque reconnaissance à cette illustre compagnie qui , depuis trois siècles, lutte courageusement sur la brèche à la voix de ses chefs ; qui a donné à la France Boisuet, Condé, Descartes, Bourdaloue, Viilars et Lamartine ; qu'on a vue lors de nos dernières
ùù r«««ocittioii ferait licite pour toni, Ils font ii.atfaquablei. Aoist la ditllDclion tentée par Si. Boulay de la Veurtbe entre la coogrégalion et les individoi me paraît-elle tani portée. Ko effet, ou elle tigiiifle que lei indlf I iuê^ librea de «uivre dam le for intérieur la règle de tel Institut, ne pourront .^e réunir pour la pratiquer en cominuo, et nous avcmiTu qu'il ne pouralt en ctre airifl.onon entend dire par U q:e ces Individus une fois affociés ne peuvent Invoquer la persom^llté collectif e et alurt on sort de la qiir»iifiD. Car c*est de Te it»tence et noo de la ca{>acili* qu'il l'a^it. On e*t airui raroiné furiém* nt au point de «Sépart.une a«aociation ordinaire de citoyens, et comnie conié«)Dence la liberté dans le droit romoiun en se conformant aux lois. C'est la ib^sa qu'ont fermement maintenue M. le bar<*n Dnpin et M. de Séfvr d'Aguesseaa, et qu'a saoctkmnée le Sénat en totaot l'ordre da our
guerres lutter d'héroïsme avec nos faraves soldats sur les champs de baUûlle où s'immortalisa notre nom; qa'on n'attaque tant enfin que parce qu'elle est un ditpeau, le drapeau du christianisme, du sacrifice et deh foi.
Reste un dernier problème. Quelle est l'antorité compétente pour connaître des questions qui se ratticbent à l'existence des congrégations non recommes? Pour nous, la réponse ne saurait être douteuse. L'»torité juditiaire seule pourrait être valablement sttsie. Cest, en effet , l'article 201 du Code pénal qu'il é'agit d'appliquer : or, l'interprétation et l'apiriication m sont abandonnées aux tribunaux , à l'exclusion de toit autre pouvoir. La haute police ne peut être id que le ministre de la justice, et elle n'en sauradt tenir liea, sans violer au premier chef les articles iSO et ISl da Code pénal qui établissent entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire une inviolable séparaticm. tloottvrait-on du reste, qu'on abandonnât à l'arbitraire d'âne autorité sans contrôle des intérêts aussi graves? Lorsqu'il s'agit de propriété^ d'intérêts matériels et pécuniaires^ les citoyens trouvent dans l'indépendance et Téquité des magistrats de justes garanties ; et lorsque la liberté individuelle est en jeu , qu'il s'agit de faire violence à l'indépendance de leurs consciences , ils se* raient frappés à l'improviste par un pouvoir dont la sentence est sans appel, sans avoir pu présenter une défense I Cela n'est pas pos^ble. Si en 1826 la Cour de Paris a cru devoir abdiquer en faveur de la haute
M da voyaiiiM^ c'était de sa part ime<ervear qm m raonait bieo d'autres^ et dont nous n'avoDS pat 4 it étonner. Eoern^ moins aongerai-je à m'en plun- » pcnaqne cette fois du moins die a saavé les congplîons d*Bne injuste rigueur, legardons autour de nous au surplus. Est-ce que tes les questions relatires aux associations illicites •ont pas déférées aux tribunaux? Est-ce que faddstration se reconnaît le droit de dissoudre à son i iis réunions politiques ou antres 7 Pourquoi donc associations religieuses seraîent-dles hors le droit
? Pourquoi les priverait-on de leurs juges
Ujecterspi-on que les premières sont gouvernées ' les articles 291 et suivants, et les secondes par le ■et de mesûdor. Xai déjà montré qu*il n'en étJÛt !• Mais je vais plus loin^ et admettant pour un ins- I la thèse que je combatSi je soutiens encore la comiDoe et la compétence exclusive des tribunaux judiiiw. Où vdt-on, en effet, dans le décret, un article confie au pouvoir exécutif le soin de rappliquer ? rticle l** prononce la dissolution des associations M sont pas reconnues ; Une dit pas un mot de ceux devront en être les exécuteurs. Bien plus, l'article 6 let formellement le soin de la poursuite aux procu* ft généraux et impériaux, indiquant bien par là OB entendait maintenir aux tribunaux la connaisce de ces délits.
Wonvean motif. Dans quelle forme sç trimcheraient
ces sortes de questions si on les faisait rentrer dans h sphère de compétence de l'autorité administrative? Y a-t-il une procédure organisée, ou faut-il dire que des droits aussi sacrés « soient livrés sans merci au caprice n de la police? Mais s'il y a des contestations — et il peut y en avoir — qui les videra? Ainsi, qu'un doute s'élève sur la légalité de telle ou telle autorisation, oo sur les caractères auxquels on devra reconnaître odc association religieuse (1), laissera-t-on au pouvoir exécutif le soin de le traucher, en dehors de tout contrAk et de toute garantie de publicité? Non, sans doute. Or, si les tribunaux connaissent des questions d'autorisation , ne sont-ils pas compétents pour appliquer les peines aux contrevenants et comprendrait-on nœ procédure dans laquelle la magistrature jouerait k rôle du jury et l'administration celui de la magistrature?
(iCtte doctrine a contre elle plusieurs précédents: l'arrêt Montlosier en 1826, d'abord« Plus tard le gouvernement a usé à plusieurs reprises du droit que cet arrêt a paru lui reconnaître : ainsi en 1831 contre les Trappistes de la Meilleraie, en 1830 contre un couvent de Franciscains établi à Lvon, enfin en 18iS
(1) Le C08 s'est présenté. C'est ainsi qne le 4 Juin 18SS It Gourde Grenoble a décidé qu*une communauté do cinq personnes réunki pour instruire les enfants, soigner les malades, et qui n'est liée ni par des VŒUX ni par des statuts quelconques ne peut être considérée comme une congrégation religieuse non autorisée et locapaUe de recevoir par donation ou testament.
cootre une maiara de Trappistes située dans le Tarn.
Toutes les considérations qui précèdent ont été développées avec force et mises en lumière d*une façon remarquable dans le mémoire que M. de Vatimesnil publia en 18A5^ avec le concours dautres jurisconsultes éminents. On y peut recourir avec fruit.
Pour moi, je souscris pleinement à ses conclusions, et soit qu'on applique aux congrégations religieuses Farticle S9i^ soit qu'on leur oppose le décret de messidor, je prends parti pour la compétence exclusive de Tautorité judiciaire.
Mais je le rappelle, leur existence me parait à l'abri de toute poursuite, et si j'sd examiné la question de compétence, c'était uniquement pour suivre mes adversaires sur le terrain où ils s'étaient engagés.
Je passe maintenant à l'étude de la capacité des congrégations non reconnues.
CHAPITRE II
€»paelté«
Nous n'avons pas la prétention d'embrasser dans cette étude l'infinie variété des questions que soulève la capacité des congrégations non autorisées. Elles feraient à elles seules la matière d'un volume. Nous
indiqneron» seulement quelques idées générales, traçant ainsi le cadre où les détails dont la pratique abonde, viendront d'eux-mêmes prmdre place.
Deux principes dominent tous les développements qui vont suivre :
l*" Tout ce qui n'est pas défendu par les lois est permis.
2* Il n'est loisible à personne de s^enrichir sans jnstt cause aux dépens d' autrui.
La dernière règle concerne prindpaiement les r^>ports de la communauté avec les tiers ; la prenûère, aa contraire, a plus directement trait à son organisatioD même et aux relations juridiques de ses membres entre eux. Nous allons en étudier les applications.
Du premier principe il résulte que les congrégations non autorisées n'étant prohibées par aucone loi, ainsi que nous Tavons démontré, restent dans le droit commun ; car, pour les en bannir, il faadrait on texte for met , et ce texte n' existe pas. Elles sont exactement dans la situation d'une agrégation quelconque de citoyens réunis pour leurs plaisirs ou leurs affaires, de sorte que nous pourrions élargir lu discussion et noos demander sans sortir du sujet, quelle est la capacité des associations en général, sous l'empire du Gode Napoléon 7 Posée ainsi, la question serait souvent mieux étudiée par un certain nombre d'esprits que le seul nom de coogrégations religieuses effraie et qui dans cette recherchs apportent à leur insu souvent leurs pr^ogés et leurs défiances. C'est ainsi,, en effet, qu en un siècle d*4
Ittét rinégaKlé se bit une ptace^ tant B est nai qpe, adoo rénergîqae expression de Mootaigm« f homme se pipe et reproche volontiers aux aatres ses proprea défauts. Nous n'avons pas la prétention d'atteindre ploa haut que nos devanciers : qui peut à ce point se séparer de lui-même, qu'il abdique sans réserve, même dans ses études scientifiques, ses afiections et ses pré* férences 7 Du moins nous avons la conscience de n'avoir demandé nos inspirations qu'à la vérité, nos solutions qu'à la justice.
Aussi nous garderons à cette matière ses limites propres, et tout d'abord nous nous demanderons si les eoQgrégations non reconnues peuvent valablement se constituer en sociétés civiles.
Pourquoi non? Le contrat de société est un acM de droit coDunun : il est valable toutes les fois qu'il n'a pas iiD di>jet illicite (article 1833) et se forme entre personnes capables. Or, les religieux ne cessent pas d'être citoyens et conservent dans sa plénitude leur capacité juridique. D'autre part, leur pacte social, nous le montrerons bientôt, n'a rien d'immoral. Donc, la convention par laquelle ils associent leurs intérêts pécuniaires est abeolument inattaquable au point de vue des prin*dpes. Y a-t-il un texte qui y déroge lorsqu'il s'agit d'asodadons religieuses 7 Non. N'est-ce pas dès tors le cas d'appliquer la règle que nous rappelions tout à rbeure: Tout ce qui riest pas défendm e$i permis? Donc la société contractée par lea membres d'une congrégation religieuse est valable.
La question s'est présentée devant les tribunaux et a été résolue négativement. Je rappelle un procès célèbre.
Le 13 mai 1841, l'abbé Onfroy, M. Cadel prêtre, sept autres prêtres et cinq cultivateurs qui pour la plupart vivaient en commun depuis un certain nombre d'années, contractèrent entre eux une société dont les causes principales étaient les suivantes : « Us se pro- » posent de venir dans cet établissement, selon la me- » sure de leurs facultés, au secours des inflrmités phy- » siques et morales auxquelles ils peuvent être utiles, )> de donner dans cette contrée des soins et des secours h aux malheureux qui y sont en grand nombre, et eo ») même temps ont formé une sorte de ferme modèle, h destinée à la mise en valeur des terres incultes ou peu » cultivées qui s'y trouvent. » Tel était le but, La société était établie pour quarante ans ; tous les gains tombaient dans la masse commune; ils devaient appartenir exclusivement à ceux des associés qui existeraient encore à l'expiration du terme : la société se chargeait en retour de loger, nourrir, soigner et vêtir chacun de ses membres. Enfin elle ne devait se dissoudre ni par la mort, ni par la retraite, ni par l'exclusion d'aucun d'eux.
A la mort de M. Tabbé Cadel, ses héritiers intentèrent une action en restitution de 16,230 francs, dont la société avait, disaient-ils, indûment profité. Ils îotoquaient à Tappui de leurs prétentions, lanullité du pacte social.
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« // est permis à tout le monde de s'associer. Hais » entre s'associer et fonder un établissement indéûoi » et perpétuel il y aune énorme distance. On s'associe » pour le commerce et pour mille choses passagères. » viagères. Pour cela on n'a besoin de rautorisation de 9 personne.. • Une société de commerce achète, vend, » reçoit une libéralité ; elle est libre ; elle est dans le )) droit commun. Hais une société publique ptxr sa na* » ture ne se fait pas société privée par sa tolonti. » Qu'est-ce qu'une congrégation religieuse? Cest » beaucoup plus qu'une association. Une congrégation » religieuse n'est pas formée à temps , elle est fondée » pour la perpétuité , elle n'est pas faite pour concilier » rintérèt individuel avec l'intérêt du commerce; eOe » est constituée pour le sacrifice et l'abnégation de h » personne. Elle ne comporte pas la part légitime de » Tindépendance de l'homme ; elle est au contraire ex- » clusive de la liberté. Elle ne lusse pas voir sons le » corps moral le citoyen qui a l'existence propre , elle » l'eflace entièrement , elle lui recommande de ne riai ') être sans elle et hors d'elle. Elle ne possède pis » comme un particulier qui meurt , qui aUène , qui » transmet, qui prend part au mouvement général des ï) affaires. Elle prend part pour conserver toajoais, )i pour immobiliser et amortir, pour survivre aux gêné* » rations et sortir plus manifeste et plus solide de leur )* poussière. Voilà quelle est la nature, je dirai même, ); Tessence d'une congrégation religieuse. Ce n'est pas » l'autorisation qui fait ces caractères, elle les constate;
9 elle les accepte. Hais ils lui sont antérieurs, ils ezis- » teot sans elle comme avec elle. Il suit de là qu'une m telle société ne saurait se passer d'établissement lé- » gai, parce qu'elle touche au droit public, à la police • publique, à tout ce qu'il y a de plus grave dans l'Etat* 9 L*existence peut être irréprochable eu égard à la po« m lice publique. Mais elle doit être distinguée de Téta- » blissement légal qui donne à cette existence la pern sonnalité juridique sans laquelle elle est dépouillée » de toute capacité extérieure (1} . o
De ce qui précède résultent trois objections que je irais combattre, après les avoir formulées :
V La société est nulle parce qu'elle a pour but de dissimuler frauduleusement une association reli^euse prohibée par les lois.
T Elle est nulle parce qu'elle manque de plusieurs éléoients essentiels à sa validité intrinsèque.
8* Elle est nulle parce qu'autrement elle aurait pour effet d'avantager d'une manière exorbitante les commu* nautés non reconnues en les aflranchissant de tout contrôle administratif.
1* Il est bien clair que si les associations religieuses étaient prohibées par la loi, l'acte qpi aurait pour objet de consacrer leur existence serait lui-même sans valeur. La fraude n'est jamais permise et ce serait alors le cas d'appliquer l'article 1833 du Code civil : toute société doit avoir un objet licite pour être valable.
^ t) IhH^ioni €t TetlaïuffUt, I. il. ir 681.
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n'y a donc pas sur ce point de contestation possible : l'article 1833 est manifestement observé.
Mais c'est sur le but de la société que les divergences s'accentuent. Où est le d^t^^cre à réaliser» disent les uns I Où l'idée de spéculation^ ajoutent les autres? Ne répugne-t-il pas de considérer une congrégation religieuse comme une réunion d'hommes cherchant dans l'association leur enrichissement, alors qu'au contraire par le vobu de pauvreté ils ont renoncé à toute convoitise personnelle 7 Et s'il n'y a pas espoir de gûn, l'article 1832 h'est-il pas violé? Relisons cet article : • La )) société est un contrat par lequel deux ou plusieurs » personnes conviennent de mettre quelque chose eo 0 commun dans la vue de partager le bénéfut fà >; pourra en résulter. » Ainsi le but de la sociétëv son seul but nécessaire, mais aussi le seul essentiel, c esc le partage d'un bénéfice. Au point où nous en somoes, poar établir la validité des sociétés entre religieux 3 suffît donc de montrer qu'il y a effectivement bénéfice poursuivi et partagé entre les associés.
Je dis bénéfice et non spéculation^ comme le veulent quelques auteurs. C'est le mot de la \çk, c'est aussi soo esprit. La spéculation est, en efiet, l'âme des sociéiis de commerce : les sociétés civiles ne s'en inspirent pu au même degré. Les adversaires de ce système le reconnaissent eux-mêmes; c'est ûnsi que» d'aprii M. Troplong, il y a société lorsque plusieurs personnes voulant se procurer le plaisir de la promenade, achètent en commun un jardin paysagiste, afin que cbaon
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peut viser un gain à réaliser. Il ne £aiut pas davantage.
J'ajoute que les ordres contemplatifs eux-mêmes sont dans les termes de l'article 1832. Compte-t*oD pour rien, en efiet, les avantages pécuniaires de la vie commune et l'économie de l'existence collective? « Od 1) a calculé, dit M. Gaudry, que la dépense de chaque » individu des couveuts de femmes pouvait se ré- » duire à moins de deux cents francs , et celle des » hommes à trois cents. Or, deux à trois cents friDcs » dans le monde ne mettent pas au-dessus de l'indi- » gence (1). » N'est-ce pas là un bénéfice, dans le sens propre du mot? Depuis quelques années nous voyons se fonder dans la classe ouvrière des sociétés coopératives, dont le but est précisément de donner an travailleur la vie à meilleur compte par l'achat en gros des objets de consommation. Ce que de simples citoyens peuvent dans le monde, pourquoi des religieux ne le pourraient-ils pas sous le clottre ? Les conditions du contrat ne sont-elles pas identiquement les mêmes? Que dis-je? Ce n'est pas seulement la nourriture que le monastère assure à ses membres : c'est le logement, c'est l'entretien, ce sont les soins que sa santé réclame? Ne sont-ce pas là autant de gains particuliers et n*est-il pas rigoureusement vrai de dire que Yécammie est un bénéfice?
Et le loisir? Ne faut-il pas en tenir compte? N'est-il
(1) Ugiilation det CuU€$t t. lii n* S9S.
pas lui aussi un avantage incontestaUe et dans un seùs pécaniairement appréciable? N'est-ce pas à lui que nous devons ces travaux prodigieux de science et d'érudition qui font aujourd'hui encore notre étonnement ? N'ést-il pas avec l'inappréciable avantage de la richesse, un de aes plus brillants apanages 7 £b bien I il se rencontre sous le cloître, à égale distance de l'oisiveté et de ces travaux absorbants qui arrachent en quelque sorte l'homme à lui-même pour le courber sous l'inexorable étreinte de la nécessité. Je dis qu'il y a là un nouveau bénéfice.
Ai-je besoin d'ajouter que ce bénéfice se partage et qu'ainsi Tarticle 1833-1"* est satisfait 7 Msds ce que je Tiens de dire sur^a nature explique et justifie sa répartition : répartition équitable, basée sur une sérieuse égalité et dont chacun profite dans la mesure de ses besoins.
On objecte que le plus souvent ce bénéfice «est B tout entier au profit d'autrui » et sort ainsi des termes de l'article 1833 (1). Hais l'associé n'est-il pas libre de disposer à son gré de sa part dans le profit commun 7 Ne peut-il pas dès lors convenir par exemple, que les économies réalisées par la vie commune ou les fruits de son travail seront employés au soulagement des pauvres ou à Tentretien d'un hôpital 7 Ce qu'il peut faire pendant la durée de la société. Il le peut à son début,
(1) Orts, Ineapoe. cit. dit e<mg. fêlig, non aiil., p. 167.
puisqu ancan texte ne s'y oppose. L'objecUon est donc sans portée, puisqu'elle tendrait à nier aux associés un droit qui pourtant ne saurait leur être contesté.
a Si parmi les autres clauses du contrat, il s'en trouve h qui s'écartent plus ou moins des conditions ordinaires » de la société civile, telle que ceUe relative à l'orgaoi- » sation du mode d'association et à l'établissement de » règlements intérieurs auxquels les associés se sont )) engagés de se soumettre : ces clauses n'étant con- » traires à aucune prohibition ou prescription formelle » de la loi, ne sont pas de nature à vicier leçon- ); trat (1). V Tel est le considérant d'un jugement reodo par le tribunal de Louyain et qui résume bien notre pensée.
Ainsi, apport individuel, bénéfice, partage des béoéfices, objet licite, toutes ces conditions se rencontrent iâ Que peut-on donc opposer encore?
3<> Je l'ai dit. On se rejette sur la contradiction quH y aurait à voir les congrégations non autorisées dans une situation plus favorable que les communautés reconnues. Gomment pourrait-il se faire ^'ajoute-t-oo, que les premières puissent librement posséder, acqué* rir, aliéner, tandis que les secondes, érigées par une loi en institutions d^utilité publique, seraient S(Nimises à la surveillance rigoureuse de l'administration*
(1) OrtB, De Vincap. dv. des cong, relig, wm oui., p. 168.
Je réponds dTabord : si cette qiposilkio qu'on l'indique, ce ne serait pas une raisc contre le droit commun. Noos avons en ce momct à appliquer la loi^ non à la corriger. Par suite, oo wt saurait frustrer une classe de dtojeos d'an dnnt îsportant sous prétexte dharmoniser deux légtfbtioDs, non pas opposées qu'on le remarque bien, mais sin^dement disparates. Car, ce qu'on s^nale. ce n'est-pas une contradiction de deux textes sur un même poîm, c'est une inconséquence. Or, en parefl cas, qoasd les kê existent, il n'y a que deux partis à prendre : les ckuH ger si elles sont maoraises, les appliquer si on ae les change pas.
Au surplus, cette inconséquence n'est qu'i n faut voir en effet la situation toute entière pour la jager. Or, si les congrégatîoas non zatoris^ ptcrtoL, lorsqu'elles sont consutuées en société?, s'adtaûiscrer sans eutraves, ne courent -elles pas en retosr les iiKertitudes de l'avenir? Ne suffii41 pas d'un dèle ou mécontent , d un héritier jaloux , d^i nation ardente, que sais-je? d'une cirtoQstaace dn^T» jour menarante pour les jeter dans d'ioextrkaL'ks occultés 7 Les communautés reconnues, au ct^traîre, échappent à ces dangers par rimp^rsonnafité de patrimoine et la perpétuité de leur durée ; «=:Iîe$ y sent en outre d'une capacité toute excepcioaiP^Ije ec de laveurs absolument en dehors du droit commun ; oe s'expUque-t-on pas, dès lors, qu'elles recunoaisex^t ces privilèges par quelque dépendance? Au premier
la liberté est achetée par ses dangers ; au second, les restrictions des lois de 1817 et de 1825 trouvent dans les dispositions de faveur que ces textes coutienncDi leur compensation. Où est donc Tinconséquence? Elle serait, à mon sens, dans le système qui, refusant les privilèges, maintiendrait les entraves.
Cette différence entre les deux situations a été trèsbien indiquée par M. Gaudry : a II y a, dit-il, une » distinction importante à faire entre un corps de }) main*morte constitué à perpétuité, dans lequel les » individualités disparaissent pour fEure place à uoe » administration publique , et une société toujours » transitoire, subordonnée à la volonté des individus » qui la composent^ laissant subsister leurs intérêts » respectifs, et oflrant des garanties aux tiers dans U » personne des associés. La première enlève à FEtat la » circulation des biens et la disponibilité des individus; h la seconde laisse les biens dans la circulation et les » personnes restent de simples citoyens ; il D*y a donc )) pas la moindre analogie entre Tune et l'autre (1). >
Ainsi s'explique la situation respective des congrégations reconnues et celles qui ne le sont pas. Les lois de 1817 et de 1825 sont donc ici sans application.
Relèverai-je la distinction de M. Troplong, entre um
(1) Législation des Cultes^ t. ii, n» 629. — C. de Toulonse, M joUlet 1835. DsUoz, 1836. 2, 176.-0. de Grenoble, 13 Jinner 1841. Dalioz, 1841. 2, 107. — Trib. d'Agen, 10 Juin 1841. DtUox, 1841. 2,41.
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société publique par sa nature ec sa volonté? La loi a-t-elle établi entre les différence 7 Nous avons rapporté Faitide 1S3S, Q des sodétés en général ; où Toit-oo qoH ait fût imt allusion quelconque à leurs statuts et à Où voit-on qu'il ait cherché i ooncilîer ment dans ces aortes de contrats TimierH mâhiJÊKi aicec r intérêt commun! La perp^uîté est-eDe daia»tage un obstacle? Mais depuis quand les aocâélés à temps illimité sont-elles j^ohibées? Eo dbmi, Fankle 1869 les autorise formeQement pinsqifn rèpe conditions d'existence. En fait, ne onmawwp-go des compagnies fameuses, dont Fige ùk la force et dont pourtant la validité n'est mise en doute par penoane? « Une société civile , dit un arrêt de la Cccr de Ltob, a est de sa nature perpétaelle, i moins de sâpdbtîM 9 contraire [l). » Du reste, il y a une grande dilëresee entre Tordre religieux et la société civile fomaée pnr ses membres. La première, en effet, se fonde poor farecir, la seconde, au contraire, est Tonivre dn présent; cQe a pour objet de parer aux inconvénients de lenr simati^jn juridique et n'a rien, par.soîte. qoe d^easentieDesnoBt relatif. M. Troplong commet one seconde erresr g<ésérale : il transporte dans le domaine législatif les dufl^ rences intrinsèques qu'il a signalées entre FasKKiaikia religieuse et la société de commerce. Mais c'est préci*
1) Lyoo, 22 jailli li&l.
ment résoudre la question par la question, puisqu il s'agit de savoir si, malgré ses différences, elles ne doivent pas être assimilées.
J'ajoute un dernier argumeik. L'article 18&2 dit t le » contrat par lequel plusieurs personnes s'associent, » soit pour une entreprise désignée y soit pour t exercice » de quelque métier ou profession est aussi une société » particulière. »
Or, cet article n'est-il pas rigoureusement applicable aux ordres enseignants par exemple, ou encore à ceux qui, comme les trappistes, s'appliquent au défrichemeot du sol? N'y a-t-il pas là entreprise désignée^ exercice d une profession^ par suite matière à société ?
La question de la validité des sociétés entre religieux s'est également soulevée dans un pays voisin régi par nos lois, et voici par quel argument principal M. Orts, professeur à Bruxelles^ tient notre système en échec a Ce n'est pas comme société universelle, à durée illi- I) mitée, etc.. etc.. que l'agrégation des individus qui )> vivent au couvent est nulle , c'est comme mam- » morte. Distinguons donc la forme extérieure du fond : n la forme c'est-à-dire la constitution en société uni- I) verselle^ etc.. est légale, le fond est entaché d'u » vice radical, parce que ton ne peut pas établir de n main-morte.». (1). » J'ajoute aussitôt que par mainmorte M. Orts entend la personnalité juridique.
(1) De Vincapac. etc. des cong. reL non aiUor ., p. 141.
Cette personnalité se manifeste, d'après loi, par deux caractères essentiels : la perpétuité et t immobilisation des biefis^ double conséquence de l'absorption des individus par Tëtre collectif qui les résume.
Ces simples explications suiBsent déjà à montrer le Tice de l'objection qu'on oppose aux communautés. En effet, il est absolument inexact de dire que le Code ait prohil)é la main-morte, si par là on entend la personnalité civile; car personne ne conteste qu'elle n'appartien ne chez nous du moins aux sociétés de commerce (1) • Et si, d'autre part, on attribue à cette expression le sens ancien, c'est-à-dire, si l'on signifie une association dotée d'une capacité toute spéciale avec la perpétuité de la durée et Tinaliénabilité des biens, l'argument tombe à faux, puisque ni lune ni l'autre de ces conditions ne peuvent résulter juridiquement d'un pacte privé et que d'ailleurs en fait les congnégations rcli-
I Fm Md^iue cette pertonnalité ne peut rétaller que d*oiie loi. lUit tMoi-il en conclure que tout acte qui maoifeitera le déair de rjUênir en deb »r« du pouvoir légii>latif •<»» nul? N<m. Il faut dire •euleoieot que tMii cet effjrts feront impulsaanU. Or, il l'acte de aocifté iM fait pas naitre une personne morale, que défient U loaiomûrie dont la personnalité collective est pourtant rélémeot esscnUel? Et s'il l'j a pa* de main- morte que deTient la prohibition qu'on Invoque cuntre elle? Ain<i M. Orts se combat lui-même. En effet, voiel nous ui» autre forme toute son argumentation : U main-morte est prohibée : un de ses élémenU esseoUels c'est U penoonaUté dvfk; U per-onoalité civile ne peut résulter d'un simple acte de société; néanmoins le^ rrligieni qui sTassoclent constitoenl une maln-oiorte, c'est.adlr« une personne clfile par le seul (ait de leur asaoriation. Ce qui revient à dire que la personnalité qol ne réaolU qoe d'une loi peut néanmolna résulter d*nn simple ceotnt
- -'-7- '^^:^-^"'^'^'''''"tdoncmhp:rp^.,: ::r=^ .^- ..-/ -^■:--"=^^ P^-- l^ loi. En da.tr.,
;:i4:^^.t "-■"'^•''' ^-?«- droit tout" ce ._-*..i^..;eaju est permis.
i*-^----'^-'* '3:?orie Ha M rk . i
-•''eae M. Orts le conduit inévin',-.
=t;:i7j^^'^^---^^'--oici:ou,a.ai„: :
^. e.re.u.t^ dans soa système de rensenble. „••... ^c:a..s de Ucte:ou elle résulte de ce ,u'.c-;:
,.x..e;derr.reellese trouve une assoLti-J.:- ^^-^ T- .u. .mpnme ce caractère. Mais dan. Je pr.^ ^er cas. tou:es les .ois q„e de simples citoven. Z- ,:;uer:n: une société dans les mêmes conditions ,u„ ,^^ «..,..., ce:,e société sera nulle : car la II. .^ixié^re générale, si la prohibition est abso'.. • ^,,. comment serait-elle nulle si chacune de se. ch^ ^. «lab:e: On se heurte donc à une double iacc- ^^ence. Dans le second cas on viole ses propres ^pes. En effet, le religieux est un simple citoyen • ^ loi ne peut sans attenter à la liberté de sa conscience ^^^ s il s-est hé par des vœux à la pratiqua jone règle quelconque. Donc, elle n'a pas à s'inquiéter . l-eosteoce et du caractère de l'association : quand jjeacoiea'é la validité intrinsèque de l'acte qui lui ^aéféi*.dl*^°'*P'"'"'"^ *■**'«• Cet acte en effet pBBitail*^*"""*" *!"« «'" cachait une fraude et
la fraude n'existerait que si l'existence des congrégations était prohibée. Or, nous savons qu'il n'en est rien et, dans tous les cas, M. Orts ne pourrait même pas se retrancher derrière les hésitations que fait naître chez nous le décret de messidor, puisque la liberté d'association existe en Belgique depuis quarante ans.
La question pour nous ne saurait donc faire un doute. Toute congrégation religieuse peut valablement se constituer en société civile, pourvu, bien entendu, qu'elle 86 con forme aux règles du Code sur la matière (1).
J'ajoute qu elle acquiert parla une véritable existence légale, les sociétés civiles jouissant au même titre que les sociétés commerciales de la personnalité juridique. Cette solution est vivement contestée : je dois m'y arrêter quelques instants.
A Rome, la personnalité des sociétés, quoique exceptionnelle et soumise à l'autorisation des pouvoirs publics (2;, était déjà reconnue dans son principe. Nous en avons plus d'une preuve. Je n'en citerai que deux :
• i; Gaiidry, Irgù 'ifiori du Luttes^ i. .1, 1. 2, tit. 3, cli. 3, sect. f .
— Lji»n<*l>r«ha>f». Hêy. Uy. tUs eomm relig., p. 00. — De Vatimettiil. httff au H. I*, de Harvjnan, p. 18. — Abbé André, loc. ctl., p. ion, i'ouirn. — 1 ruplong, /Vj Sociétés. ~ Trocbon, Béy. Ug. dft tomm relvj , p. .Vi7. — (llaniagcrno, Air. prat , t. m, p. 28. — Calmetli*, TraiU tU dulmtn. temp. des rang, cl comm. rrliy., p. 27G.
— Lapicrre, l>e ^a ra;>a(. en . des cong. non auf or., p. 37.
.?) «Ce n'rtaii i|im* par e xceptiuii cl en \ertu d'une concesitoo apé-
• cuif que certaini-A -w.vtrê, tellea que celle» pour la perception des
• taip.i'il« ou rrxirarl.iiii drs minet Joultaatent du pri\ilége de consU- ■ tuer dri per»nnDr<i utoralci ■ (Aubry et Rta sur Zacb'ri»*. t ni, |.. VJ\. »...• M. ■• éd'îion'.
R SI mutiicipes, vel aliqua universitas ad agendum dpi
» actorem, non erit dicendum quasi a pluribus datum.
» sic haberi ; hic enim pro reptiblica vel nnitersitate in-
» tervcnit, non prosingnlis (1).» Ainsi le mandataire k
la société ou du municipe est un représentant collectif:
c'est l'universalité qu'il représente et non les associé^
pris individuellement. Qu'est-ce à dire, sinon qu'au
dessus des individus plane un être abstrait, une personne
sociale dont le syndic soutient les droits ? L'autre texte
est du jurisconsulte Florentinus : t Mortuo reo pro-
n mittendi, et ante aditam hasreditatem, fidejussorâc-
w cipi potest : quia hœreditas personœ vice ftingitw,
» sicuti munidpium et decteria^ et societas (2). » Ainsi,
comme le municipe, comme la décurie, la socii té forme
une véritable personne, personœ vice ftmgitur. Peat-Of»
rien désirer de plus clair ?
Dans notre andenne jurisprudence, dit M. Tit>pioag« le même principe s'était fait jour : on peut le constaicf principalement dans les écrits de Guy Coquille sur ki associations agricoles du Nivernais (3).
Ce n'est donc point une opinion nouvelle que oous venons défendre : transmise de siècle en siècle par les
,1) Dig. qxiod cujus. unirersit.^ loi 2. (2) Oig., 1. 22, De fidejutsorxbus.
{V Troplong, Den Sociétés, n" 64. « Par ces argnineDtt on peut nnitrc que ces communautés sont traies familles et collège*, qai ptf :on>idcration de Tintellect sont comme un corps composé defhÊ» n sieurs membres : combien que ces membres soient séparés Poa et '> l'autre-, mais par fraternité, amitié et liaison économiques fomt «a * seul corps n (Coquille, Quest. sur les coutumes).
légtdlatioDs diverses qui se soot saccédées, elle a trouvé daos notre code une nouvelle confirmation et s'appuie sur les textes en même temps que sur l'histoire.
il est, en eflfet, une observation qui vient tout d'abord à Tesprit : c est que perpétuellement la société nous est représentée dans le code comme distincte des membres qui la composent : elle nous y apparaît comme un être de raison, tour à tour créancier et débiteur; c'est en- \ers elle que les associés s'obligent à eOectuer leur apport; (article 18A5) c'est elle qui leur doit compte en retour des sommes qu ils ont, dépensées pour son compte ; (article 1852) elle a ses créances contre les tiers: (article 18&8) son recours contre les associés; article 1850; href^ c'est une personne véri table , investie de droits et de devoirs. N'est-ce pas la preuve manifeste de la pensée du législateur ? Si pour lui la soci«-tc n'civait eu aucune existence distincte, aurait-il Mitigé tant lie fois à la personnifier ? Croit-on que i)ar t'uphémisme ou par métaphore, il se fût «aussi souvent M*ni d*une expression qui préjugeait inévitablement MMi opinion ?
Au sur[>lus, cette idée de la personnalité morale a inspiré et |)eut seule expliquer plusieurs dispositions du titre des sociétés. Il est bien vrai que le principe n'a été posé nulle part; mais les précédents hi*lf»riques pxplifpiont ce silence, et d'ailleurs, il y a d^u\ niani»*res d'étabHr une règle : en la fommlant direciemonl oa en sanctionnant ses conséquences. Or, rnninunt «-xplîqner dann Ip sysl»»me de l'impei-son-
nallté des sociétés Vartîcle 1848 et r article Is^'
L'article 1848 : Il suppose deux créances eVigii '^ d'un même débiteur : ïune est propre à V un des a5y> ciés, 1 autre appi^rtientà In société elJe-mème. \jt ■: - . . ^ -g un à-compte entre les mains de son cr-éii- SiJâ société n'était pas une personne distincte, i créance sociale appartiendrait pour partie à rassoc: (jui reçoit le paiement; et ce qui le prouve, c'est Ta:iide 1849 l'autorisant à recevoir sa part des créance* communes, sauf partage en cas d'insolvabilité du débiteur. 11 devrait donc imputer cette somme sur la créance commune et sur la sienne propre grossie de la part qui lui revient dans la première, en proportion de leur importance respective. Ainsi, supposons deux associè^, et chaque créance de 10,000 fr. Primus ayant danN k système que je combats, 15,000 fr. sur 20,000, devrai: prendre les trois quarts de la somme versée. Or, l'ariicle 1848 ne lui en accorde que la moitié ; ce qui reriem à dire que la créance commune n'est pas dans le patrimoine des associés : or, si les associés ne la possèdent pas personnellement, qui donc en est titulaire sinon b société ? Et comment le serait-elle, si elle n'existe pa>î I/article 1860 est plus décisif encore. « VsL^oàe » (|ui ti'cst point administrateur ne peut aliéner ni en- » gager les choses môme mobilières qui dépendent de » la société. » Pourtant, par le contrat, il y a eu transmission de propriété des objets communs. A qui di«c cette propriété a-t-elle été transmise ? Est-ce à la s»?ciété? Mais comment a-t-elle pu acquérir, si elle ui
pas de personnalité et par suite pas de capacité ? Est-ce aux associés en proportion de leurs droits sociaux ? Mais al(»rs s'ils sont propriétaires d'une partie de la chose, ils peuvent Taliéner ou l'engager pour cette part. Cest ce qu'avaient décidt'» à Rome les empereurs Dîoclétien et Maximien ( 1 ) . (l'est aussi ce que décidait Pothier dans l'ancien droit, lui qui ne voyait pas dans la société une personne civile. Or, le code a modifié cette solution. N'est-ce pas qu'il a changé le principe dont elle découle, et reconnu la capacité collective? Cette prohibition, objecte- t-on, ne dérive point de l'absence de la qualité de propriétaire dans la personne des associés, mais de leurs engagements réciproques et de l'obligation qu'ils ont tacitement contractée de ne pas troubler durant la société la possession commune. Cette explication est absolument insuffisante. En effet, ces engagements ne peuvent avoir pour conséquences de dépouiller les associi's de leur droit de propriété: ils se résolvent seulement, au cas d'inexécution, en dommages-intérêts. Or, !*'ils ont réellement la propriété, et si, d'autre part, ils la transmettent régulièrement aux tiers, pourquoi cette transmission serait-elle frappée de nullité ?Dira-t-on que le vendeur e^^t incapable, ou le bien vendu inaliénable ? llai< 1 incapacité, qui reviendrait ici à l'inaliénabilité^ ne i>eui ainsi résulter arbitrairement de conventions particulières. On est donc obligé de reconnaître que si l'associé ne peut vendre, c'est qu'il n'est pas proprié-
I i'thAt I 5. Ot rommwniHm reruin nlimatirme.
taire; et s'il n'a pas la propriété^ qu'elle appartient à la société, et que, par suite, la société est une personne capable et distincte.
C'est bien ce qu'indiquait le tribun Gillet, dans ^n discours au Corps législatif: « Quelle que soit la lor- » mation de la société, il est aisé de sentir qu elle '^ devient comme un être collectifs dont les relations )) diverses ont dû être déterminées par autant de règles >; diffi^rentes. Premièrement, rapports de la saciéfc avec » les choses qui en sont l'objet. Secondement, rapports » qui obligent Tassocié enrers la société. Troisièmen ment, rapports qui obligent la société envers les a^n sociés... Cinquièmement, rapports de la société « » des associés avec des tiers, etc. »
La personnalité, d'ailleurs, est le gage de sa prospérité. De quel crédit jouirait-elle , en effet , a»près des tiers, si les créanciers personnels de chiqoe asf^ocié pouvaient venir à la dissolution en coDcoarssor la masse commune avec les créanciers sociaox? Od sait, en général, ce que l'on peut accorder de confiance à une société qui fonctionne publiquement et dont les opérations sont tôt ou tard connues du public Mib comment se renseigner sur la solvabilité de chiqoe associé ? Comment les connaître tous 7 Cette iucertttode se transforme dans la pratique en hésitation, et Tii sait que si la confiance est l'àme du commerce el te transactions, la défiance en est Tinévitable mioti
L'article 8 rie la loi du 21 avril 1810 conCrme pleinement cette opinion, u Les actions ou iotérêCs dm
4 une société ou entreprise pour l'exploitation des » irtines, seront réputés meubles conformément à t ar-
> tidr 029 (lu Code civil. » A.insi, voilà une société civilt', ses actions sont mobilières et cela par application (le 1 article 529. La règle générale résultant de cet article est donc que les actions dans les sociétés civiles comme dans les sociétés commerciales sont mobilières. Or, les adversaires en conviennent, le caractère mobilier des actions est la preuve de la personnalité des sociétés de commerce. Elle doit donc l'être aussi des sociétés ci\iles. Et elle Test réellement. L'article 529 devient ainsi une preuve de notre système, loin d'en être la ruine.
J'ajoute que l'article 59 du code de procédure civile fournit encore un argument que confirme l'article 50-2* du même code. Tous deux, en effet, portent que la société sera assignée « tant qu'elle existe, devant le juge 3» du lieu où elle est établie. » Pourquoi pas devant le tribunal du domicile de l'un des associés, comme lorsqu'il y a plusieurs défendeurs?
Pourquoi, en outre, cette condition, tant qu'elle rjriste^ sinon pour indiquer qu'à sa dissolution les règles du droit commun reprennent leur empire et qu'en attendant la s<Kiété forme un être distinct et personn^jl? J'ajoute que dans le système contraire, on devra, dans toute contestation, donner autant d'assignaiir>ns qu'il y a d'associés. Or, si le nombre en est cou>idérable, le demandeur préférera renoncer à son droit, ^rtout .si l'objet de sa réclamation est de modique
— uo — importance, plutôt que de courir les chances d'une instance aussi onéreuse. C'est-à-dire qu'au fond on aix)atit à un déni de justice.
Tous ces motifs nous paraissent concluants. Nous admettons donc avec la majorité des auteurs que les sociétés civiles doivent être considérées comme personnes morales (1).
Donc, encore, les congrégations religieuses qui se sont constituées en société peuvent invoquer le bénéfice de la personnalité.
Il suit de là :
lo Qu'elles peuvent posséder, acquérir à titre gratuit ou onéreux, disposer à leur gré, le tout en leur nom personnel. Car, on ne peut leur opposer ni leur incapacité puisqu'elles jouissent en tant que sociétés de la vie civile, ni les lois prohibitives que nous avom examinées et qui sont abrogées ; ( 2"* Que les règles du titre des sociétés leur sont applicables, tant dans leurs rapports avec les tiers que dans les relations de leurs membres entre eux ;
(I) TroploDg, Des Sociétés, 1. 1, n« SS. — DelTincoort, t. lit, p. ^•' DurantOD, t. zvii, n» 334.^- Pardessus, t. ii, n* 1089. — ProôdlM. Usufruit, D* 20G4. — Favard, y* Sociité, cb. 2, tect. 4. — Diii«f|îer, D* 382. — ToQlIier, t. xii, n* 82.— Bravant, Mon, de dr.camm.,f,9k ^ Bugnet. — Delamarre et LepoltYin, Du CofUnt deecmmiman, t ■« p. 464. — Champlonnière et Rigaud, Droits d'enregisirewienÊ^tu, n* 27 sa. — TouUier, vi, p. 383. — Delangle, 1. 1, p. 14. - Dtlloi, 189. I, 280. - 1831. 2, 259. — 1832. 2, 40. - 1886, Cast. 8 Contra. - Demante, t. m, p. 2S0, note. — Aubry etRao, t m, p. -~ Vincens, Législation commereiaUt 1. 1, p. 97. — Prémery, Etwdtit droit commercial, p 30 — Thiry, Rfvtie critique, 18&4, t ▼, p. 412.
S** Que les créanciei*3 de Fassociation sont payés par préférence sur les biens communs^ et réciproquement les créanciers de chaque associé sur les biens personnels (le cet associé ;
à* Que la compensation n*est pas possible entre les associés et les créanciers ou débiteurs de la société ;
5** Que le droit de chaque associé est un droit purement mobilier, tant que dure la société, alors même qu'elle possède des biens immobiliers.
Quant aux formes de Tacte et aux clauses du contrat, ce 5^ra à la pratique de les suggérer en se référant d'une part aux principes du code et d'autre part en s'icspirant des différmies circonstances qui peuvent se présenter.
L'interprétation de pareilles conventions sera toujours féconde en diflicultés de tout genre. Cependant la clause par laquelle les associés conviennent de mettre leurs biens en commun, sous la condition que la part des prédécédés accroîtra aux survivants et se partagera entre les associés existant au moment de la dissolution, nous parait, avec la société à capital variable, une des plus ingénieuses combinaisons auxquelles on puisse recourir en pareil cas. On devra, pour la rendre complète, ajouter la faculté de s'adjoindre de nouveaux membres. Sa validité a été mise en question par Merlin (1 ; mais fort à tort, suivant nous.
En efl»'t, ce qu'exigent pour la validité de la société
Il ijuft • nt iîr :t- •/, l v, j» i'J. î uvergi* r. Cnnt'xii d Socittt.
. ..ir;.i . .'..■■lu :i/'i ;u ;i î .^ ■ .
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ne veut pas, c'est l'attribution préfixe du gain ntier à Tun des associés ; il y aurait, en efiet, dans !on veut ion, une étrange inégalité dont elle se défîe e titre et qui laisserait soupçonner dans l'ombre tes pressions. Mais ici rien de pareil; chacun est i à l'eflbrt par la perspective du gain, et Timlité (le déterminer par avance le ou les surviicarte toute idée de domination excessive (1). Le d'ailleurs nous offre lui-même i*exemple d'un ;emblable. «Il est permis aux époux^ dit en effet de 1525, de stipuler que la totalité de la corn-iuté appartiendra au survivant ou à l'un d'eux fment. £t cette stipulation n'est point réputée un tage sujet aux règles relatives aux donations^ soit 1 au fond, soit quant à la forme, mais simple- . une convention de mariage et entre associés, o ici donc les tiers ne pourraient-ils pas entre eux
peuvent les époux ? Leur capacité est-elle moins
er
errons, au surplus, que le religieux trouve, dans commune, un gain réel, ainsi que j'ai déjà eu Ion de le dire. A lui seul il pourrait suffire à jusexistence de la société, du chef de l'article 1832. i quelquefois parié de substitutions prohibées. U pas ici le cas. En effet, la substitution suppose ellenient la charge de garder et de rendre k la Or, le religieux ne garde rien en réalité et par
gtinefit da Tribunal de Lmr «In, rapporté par ^ Ortr , Incap. corn*/, r-'/ , p. 1^.
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— 4i5 — Depuis, la loi du 20 juillet 1867 a, sur ce point, notableinent amélioré la situation des congrégations reJi^'ieusts, en leur permettant, par son article 48, de stijxjler « que le capital social sera susceptible d*aug- I) u]entation, par des versements successifs faits par les u associés ou railtnissiftn d\issociés nouveaux^ et de i) diininuli(»n par h rcpn'sr totale ou partielle des ap- »> port^ e//rclff('s, h Ainsi, faculté de s'adjoindre de nouveaux membres, d'exclure les anciens; possibilité d'augmenter le capital social par de nouveaux apports, ou de le diminuer par des reprises au cas de retraite volontaire ou forcée, tel est le grand avantage de la nou- \elle législation. Ajoutons, avec l'article 5â que «la » ^*^ciélé ne sera point diss<)ute par la mort, la re- ' traite, Tinterdiction, la faillite ou la déconfiture de ». l'un des associés, n Ainsi se trouvent aplanis bien des obstacles 1 1 prévenues bien des difficultés, qui, jusque là, [)e<aient sur les communautés comme de nienaranles éventualités. Quinfidèle à ses engagements, un religieux quitte son cloitre, il reprend son ap(>ort, reste pendant cinq ans soumis, envers les assc'cié- et en\ers hs tiers, aux obligations existant au moment de sa niraite et la société se continue entre ceux qui d'Miieurent. A ce propos, les congrégations feroni s;»i;e:iieiji de stipuler à l'avance un délai pour le rem! '»ur>e:iuMii d*- apports. Il pourrait se faire autre- Uicni quel!»'S >e truu\ent embarrassées parla nécessité d'une restitution immédiate et peut- e ^^loortanie. D'autre part la pcTspeciivedei -"^ 'ître
diiKi k denQÎr une passion exahée qae T^pjs di'-.
saùsÛKrtsoii pcxichadoe eiitraioerait pli^ pm^i^t^kiûiirjûi
At-jù besuÏA de démontrer que la ki ôe i>67éN
^Ij^piUcaÙM 4US. âddétés formées eotre re%>r;Lir Je
aJAiTtt^ptMT ofi^ qak répéter ce que j~^ (Li ù^
bBUËù îéàè^ c*jiiçrf!sasîoQS peuvent \^dablem^; ^e c^'>
r4Ut«r Jâ :^uùtiUf!><dYiles. Or, les facilités dk-oot^ pi
^ wM^vûà .Qk ^jmi iffiaérales et s'appliqueni à Umie^
li^ «cttKssue l'32:»iuujEâD<m. Cest Tarticle AS qui le pr-
jeêêm^ d mu ^$» sàpulé dans les statuts de tjvk
iwMi^. «Xi 'Jt^sumtçot ie la loi le confirme : on n'avait
4V4awii^ ^u|ptK "iir ^dfau q&*aax associations coopén*
4mv.;^|iit^. 4W^ des dangers que préseotenit ioè-
vU2aHi»4iimii 4im rniamerÊsàem limitative à une époqtt
m. ; af%!vv,uitiiu i^w^ i» ifraes si diverses, le goavtr-
itsmpjï^ {ti^XTU ^aprfsù^mmgmi son projet et fiait ptf
HAiwir^uifs: jttsm murage. Cesi ce que disait la cos-
jB.-^sfcflg iuois^ itoL rÊf-fKCL. ïà «ft « préférable de fiosa
» 'àâs ^epe^ auifKâiies finisaHi se plier les iaiu <k
t f.ijer&k^ .fiU ^'eicîisait; iOK» des (^jets possible # «^ .'«îf^Vf^Xf ri :^V, ccciLiDerciJL«e, iodostrielle, consli- -k UitroLi uuz xi de drcii cosuoioo, c'est-à-dire » V imlrii/ueul Jim: i,i^ ^ ck^jfeHS indistmcUmoi fHjurroiii $^ servir ^1 - »
On ne pouvait ètne pt^ explicite. Tous les cilo|eBl
fl, Ax//oié d^i mo/i/« hLT 1 article SS.VâTtssecr, frmiteéfi par actitmi. n. 400.
peuvent former entre eux de ces sociétés à capital variable. Or, les religieux ont, comme chacun de nous, la jouissance du droit civil. Que pourrait-on donc leur opposiT, lorsque d'ailleurs leurs sociétés présentent tous les élt'iiienls essentiels de validité?
J'ajoute que la loi de 1867 leur est tout particulièrement applicable. On s'est préoccupé principalement, vn edet, lors de sa réduction, des sociétés coopératives tie f*»nsomr7iafion et Aq production. Or, les congrégations religieuses se présentent tantôt avec le premier caraci»Me, tan lût avec le second, parfois même avec tnus drux à la fois. La vie en commun, amenant des achats en gros et, par suite, à meilleur compte, ne con^iit>.e-l-«'llr i)as, en effet, une véritable société de rnn'-ommaiion? Et, lorsqu'à cette vie commune se joint un travail commun ; lors, par exemple, que ces hommes ainsi n''uni«* s'adonnent à la culture du sol, ou aux lai»*» M s de lN>ducation, et trouvent dans le fonds social !♦•* p*ssource*i qui leur sont nécessaires, ne réalisentils jKis >raime!it une société de production? Sans doute puisqu'il y a une valeur comnmne créée au moyen des ricin ^-^'s sociales.
IK»nc, le titre III de la loi de 18«7 leur est spécialement appli( able.
Ilr<>« ra même pas nécessaire cpielasociété soit consliiijvc par actions. L'article 50 le prévoit, mais il statue sur h: cas h.-plus fréquent et n arien de nécessaire (1).
j • j^a.'s- 'î.*. *'»■ <•(., Il'' ^OJ.
C'est ce qui résulte clairement du projet de loieiiie sa discussion.
Reste à étudier le cas le plus fréquent, celui d'une congrégation sans organisation ni personnalité civile. Elle n'est pas autorisée: ses membres n'ont lormé entre eux aucune société : ou bien cette société a été déclarée nulle par les tribunaux, ou encore on lui conteste la personnalité juridique. Quelle est sa situation? Il est peu de questions où les difTicultés abondent davantage : il en est peu d'autre part qui soulèvent d*aussi graves intérêts. C'est souvent, en effet, l'existence d'an ordre tout entier qui s'agite derrière le problème de sa capacité. C'est parfois une spoliation révoltante qu oo demande à la justice de consacrer par l'inviolabilité de ses décisions^ témoins deux affaires tristement célèbres, auxquelles madame la marquise de Guerry et M. Léon Lacordaire ont pour jamais attaché leur nom. Les difficultés ne viennent pas seulement en cette matière de l'interprétation de faits complexes et sanmment combinés ; mais elles naissent surtout du stieoce des textes et parfois aussi de l'incertitude des prin* cipes. Qui ne sait, en effet, tout ce que soulève d'obscurité, pour n'en citer qu'une, cette vieille question des iidéicommis, avec tout le cortège de ses subtilités? Aussi la jurisprudence a-t-elle plus d'une fois hésité dans ses solutions. Nous les analyserons brièvement, en signalant les points principaux et surtout en nouseflfbrçant de les rattacher à quelques règles générales auxquelles l'esprit puisse se fixer dans cette difficile étude.
Deux grandes divisions s'offrent d* elles-mêmes an seuil de ce travail : les congrégations peuvent* en effet, figurer soit dans des actes à titre gratuit, soit dans des actes à titre onéreux et l'on comprend que leur situation doive varier suivant les cas. Nous les distinguerons donc et nous en traiterons dans deux sections :
Sntion /. — Des actes à titre gratuit.
Sccùon IL — Des actes à titre onéreux.
sEcnoif I.
Actes à titre gratuit.
Trois cas peuvent se présenter. Ou le religieux est institué personnellement : ou la libéralité s'adresse à la congrégation elle-même: ou elle lui est adressée par r intermédiaire d'un tiers.
I. fje religiettx est institué personnellement. Et quand je dis qu*il est institué personnellement, j'entends qu'il est le destinataire réel du legs ou de la donation. Dans ce cas, aucun doute n'est possible. Il est capable de rerijf illir ces libéralités. L'article 902 le proclame : « hiutes personnes peuvent disposer et recevoir soit « l»ar donation entre vifs, soit par testaments excepté •. c^Ue< que la loi eti déclare incapables. » Or, nulle part le religieux n a été déclaré incapable. Nous avons eu plus d'une fois, en effet, l'occasion de rappeler ce point incontestable de notre législation. C'est du reste la conséquence nécessaire de ce principe que la loi ne recon-
^^nicffrifiit /mrcei mots dans son raprrn -j- .
d^ ItfO : elle De les reconnaît ni pour U's /^-ner .. >/ kÊpntéger. Donc, le religieux, ne * rr^uxar :. duM i'eioeption, reste dans la règk f» ies Iii*t-r:. . émi il est personnellement gratiftiè ^ni à i i.r' toute contestation.
Il s'est pourtant élevé deux diWicultés à c-r.i- c: sioD*
On s'est d'abord demandé ce qu'il fallai; p^n-:: cas où le testateur, laissant tout ou partie -5? ^e ?-: i un légataire, lui recommanderait^ mais ?;c.:i= .: • faire une obligation, de les employer au pr:-:;- c : institution en particulier, ou d*œuvres pies tr c^*::-
Ya-t-il là un fidéicommis? Et si l'instituiior e? valide, nullité du testament? La cour de cas^iio: - :prononcée pour la négative, le h avril 1S60 î . E. i)OP drait, suivant nous. Le fidéicommis, en ^:5â;. ?:;pose au moins une obligation naturelle à la cbar?-. û fiduciaire. Or, ici, il n'y a, suivant les termes voi:^ de rarrêt, qu'un simple a mandat de conflan:*' < • d'honneur. • J'ajoute qu'il y a réellement eo pa^- 00, lorsque le légataire exécute les désirs du àtxz:^uae double transmission, la première du disposai:' fîiutîtaé, la seconde, de ce^ dernier à Tétablissese: ga il avantage. Or, l'essence du fidéicommis réside v^ ôsésient dans l'unité de la transmission, le fidarj.''-
1 MkK, ISSS 1, 210.
a'éunt «n réalité qu'un intermédiaire et un trait d'union.
Ce que je décide au cas d'une recommandation eipresse, je le dirais à plus forte raison si le teatateur avait légué purement et simplement, mais hvecla persuasion intime que son légataire disposerait de ses biens, au profit d'une congrégation non reconnue par exemple. Là, en effet, le mandat de confiance a lui-même disparu. Nous noas trouvons en face d'une disposition claire, formelle, précise, d'une institution personnelle •I sérieuse. De quel droit irions-nous demander à la conscience ses secrets intimes? Les tribunaux n'ont pas à savoir ce qu'aurait voulu ou pu faire le défimt : Un ont à rechercher ce qu'il [a fait. Or, ce qu'il a foit, BOO0 venons de le dire. Le fidéicommis en est absent. Noos frecoanaissons que cette appréciation pourra ilonner lieu daoa la pratique à des difflcultés d'interprétation; mais f^hypothëse étant caractérisée, telle que je viens de le dire, aacun doute n'est possible : k disposition est valable.
La féconde question est relative à la loi du 8A mai 1885. Faut-il appliquer l'article ft aux membres des coBgrégations non reconnues f t Nulle personne fkisant M paitie d'un établissement autorisé, dit cet article,
• M pourra disposer par actes entre-vi6 ou par testan
• meot... au profit de l'un de ses membres, au delà du •• quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'ex- 6 cède pas la somme de 10,000 fr. »
Nous ne pensons pas que cet article trouve ici son
application. Il est restrictif. Or, les restrictions doivent s'interpréter strictement, et Ton ne saursdt les étendre par analogie d'an cas à un autre. La loi^de 1825 traite des congrégations de femmes seulement : l'article 5 ne parle que des établissements autorisés. Double raison pour ne pas le transporter en notre matière. Qu est-ce, du reste, que le religieux? Un simple citoyen. Lui objectera-t-on ses engagements 7 Mais ce sont des liens de conscience que la loi n'a pas droit de connaître. Aussi la Cour de Toulouse a-t-elle décidé le 23 juillet 1835 : a qu'à la vérité Fétablissem^t ne peut recevoir » en cette qualité puisqu'il n'a aucune existence au » yeux de la loi ; mais que chacun des membres qui le » composent est libre de donner et de recevoir sans ficre » frappé d'aucune autre incapacité que celles qm loi n sont propres ; que tel est le texte et l'esprit âe la loi » de 1825 qui, ainsi que le prouve l'époque à laquelle » elle fut rendue, est toute de faveur pour les éci- » blissesements autorisés (1). »
Et le tribunal d' Agen ajoutait le 10 juin 18A1 : t Si 0 d'après la législation spécialement aOectée aux cou- » grégations religieuses de femmes, ces établîssemenls » publics ou leurs membres se trouvent frappés de cer- » taines incapacités légales^ il ne faut pas en conclure » que ces incapacités s'appliquent également aux autres » communautés non reconnues par l'État, ouaux per*
(1) DalJos, 1836. 2, 170.
» sonnes qui y vivent ; autrement il f andndt condnre B aussi qu'il y a lien de leur appliquer les privilèges » accordés aox congrégations reconnues, ce qui sendt • faire ane fausse application de la loi du 2& mai » 182:) (I). n
Les tribunaux resteront maîtres d'apprécier, bien entendu, s il y a vraiment interposition au profit de la communauté, et, dans ce cas, d'annuler la libéralité comme faite à personne incapable, liais, tandis qu'aux termes de l'article 5 cette interposition est présumée et la disposition réduite de plein droite ici elle doit être prouvée. C'est ce (pi'a reconnu la Chambre des requêtes en lSi2 (2).
IL Im congrégation est instituée donataire ou légataire, — On peut dire d'une manière générale que, dans ces conditions, la disposition est nulle. Car, pour recevoir il faut exister, et lorsqu'il s'agit d'êtres collectifs, il faut exister civilement. Or, nous sommes en face de congrégations non reconnues, qui n'ont, nous le sa* vons, aucune capacité.
Nous avons vu toutefois qu'on pouvait valablement donner à une communauté sous la condition de son autorisation future. Nous n'en rappelons pas les motifs.
C'est ici le lieu de signaler un arrêt de la Cour de Grenoble en date du 13 janvier 18&1. De cette décision
l; <Jif«.. ntq. :••' avril IS4?.
^ bêllvt I<ii3. 7. 41.
il r^iBori qu« le Ugi tkxi à là congrégaUon même mm attiorittôe serait yalablei aoit qu'il lui aoit adressé dirsclemeDt, soit qu*on le lui assuré par l' entremise de per- SQuoes interposéeSi Le raisenneaient est celui-ci s oa les légataires nominalement institués sont légataires sérieux et alors aucun doute ne peut s* élever sur la validité de leur institution^ ou c'est à l'ensemble des individus composant la congrégation, que s' adressa li libéralité. Dans ce cas encore elle est valablsi car chacun d'eux est personnellemeAt capableé
a Attendu, dit en effet l'arréti qu'en admettant mèois )) que ces personnes ne seraient que des pei^aonnes inisrn posées pour faire passer cette donation à tous les iodi- )> viduscomposantrassociation religieuse, ces individus » étant tous capables de recevoir, la donation n'en serait u pas moins valable (1). • C'est la dédsion des jurir* consultes romains (2) »
n Attendu,ditencofé un jttgeme&t du tribunal d'Ages, )i que si la testatrice avait appelé dans sou lega toutes » et chacune des persOttûéS vivant en société daûs II » maison dite des ] Carmélites d' Ageu, il n'y a auciro » doute à dire que chacune des dites personnes ou ses » héritiers pourraient en ce moment réclamer d'abord » contre les autres légatah*es, le partage des choses » léguées, sans distinction entre te cas et une désignaé tinh nominative et individuelle de àhagtte légaMft
(1) Dûlloi, 1841. î, 107.
(2) Dig. loi 20, P« Mmt dtAiU.
)• eilecBê dune Jéiiçntitùm tolltciiêt el générêk dm » personnes existant dans la maison^ lors du décès dr » la testairiceéé. »
a Attendu dès lors qa'U eêt inutile d'examiner k w question de saroir ai les ditee^i» sont réellement léga- >» taires pour elles-mêmes, ou si elles son! interposées n pour adresser la libéralité à toutes les peitedMs rnaat i> ensemble dans la maison dite des Carmélites d'Agen» Q puisque dans l'on et l'autre cas la rolonté delà testa-* « trice est légitime et doit être eaôcutée (1). »
Le principe est incontestable. Reste seulement à rok en fait si telle a bien été l'intention du testateur» Or, il arritera le pins souvent que c'est à la tongrégation, et Doa ft chacun de ses membres pris individuellement, que sa libéralité s'adresse. L'interprétation de la Cour de Crenoble sera donc alors inapplicable.
III. La libéralité est déguisée sous la forme dun contrat à titre onéreux^ ou dune interposition de petsonnes. — Il y a là deux hypothèses distinctes que nous allons successivement étudier.
Occupons-nous d'abord de l'interposition de person* nés, ou fidéicommis.
1 ' Fidéicommis. Une libéralité est faite à un religieux nominalement institué ; mais elle s'adresse en réalité à la communauté dont il est membre, est'^Ue valable?
Quelques personnes l'ont soutenu, un ou deux arrêts
Mt DéUoff, \%\%. 2.41
l'ont décidé (1). Nous ne pouvons nous ranger à leur
avis.
En effet, personne ne conteste que les congrégations non reconnues soient incapables de recevoir directement : nous avons dit pourquoi. Comment dès lors lear serait-il permis d'arriver indirectement à faire ce que U loi leur défend directement. Comment aurait-on soogéà donner à la fraude une prime? surtout lorsqu'il s*igit de prohibitions qu'on dit inspirées par l'intérêt public?
On objecte que le fiduciaire n'est tenu d'aucune obligation civile ; qu'il n'y a entre lui et le destinataire réel aucun lien de droit, aucun recours possible ; qa'il peut à son gré disposer des biens légués, les conserver dans son patrimoine, les donner, les vendre à qui il loi plait ; qu en conséquence il est bien et dûment légataire et que la seule question à résoudre est celle de sa capacité personnelle (2). Je repousse absolument
(1) Dalloz, 1841. 2, 107.
(2) CéUit la doctriDe du Tribunal de la Seine, dans raftOit éi testament de la dame de Soyecourt, le 19 juillet 18S0 : « Atteaéi fw la peDsée de la testatrice ne serait qu'un des éléments de la sion future et prétendue illégale de la chose donnée à une nauté non autorisée ; — que la réalisation de ceUe traotmlsBisn dépendait en réalité que de la volonté des légataires ; — ▼olonté ne peut être sondée par l'autorité judiciaire; — que wA M peut savoir au surplus ce que d'ici à l'époque de leor déeée les légataires voudront ou pourront accomplir; — que la réunion, qualifiée éi communauté, peut se dissoudre pour une cause qoelconqne ; — fae les légataires de la dame de Soyecourt peovent on mourir au» aieir testé, ou tomber en démence, ou par un sentiment louable oo non, mais en tout cas légal préférer leur propre famille à leor oomoMnauté; —qu'enfin leurs testaments, si elles en font^peuveot être viciés de quelques nullités ; — qu*il n'appartient pat au Ttihunél 4»
théorie qui me parait tomber dans une double erreur, en même temps qu'elle va contre le texte formel de Tarticle 911. En ciïet, s'il n'y a pas obligation civile du fiduciaire ou fidéicommissaire, il y a du moins obligation naturelle et c'est assez pour que celui-ci ne puisse dans ce cas se prétendre personnellement Institué. D'autre part, quelle que soit sa façon d'agir, elle est ÎDévitablement frappée d'illégalité. Car, s'il transmet la libéralité à la communauté , il entre en hostilité avec la loi qui l'annule. Et s'il en garde le bénéfice, il viole les intentions du défunt, change lui-même son titre de possession et par suite est justement exposé au recours des héritiers du sang. C'est, en effet, une erreur de penser qu'il peut à son gré conserver pour son profit le legs dont il est nominalement gratifié : son institution est conditionnelle ; en réalité il n'est même pas îostitu<% et il suffit que cette circonstance soit démontrée en justice pour que les biens héréditaires retournent aux parents du défunt.
Le tribunal de la Seine faisait donc un cercle vicieux, lorsqu'en 1S50, il disait : qu'il n'appartient pas aux juge< « de priver les familles des légataires des avanta- M ges que ces diverses chances peuvent leur offrir. » Car, avant de dire si ces familles avaient des chances il fallait d'abord savoir si leur auteur lui-même avait
14 1 famuUs dit légatairtt du avantaget que ces divtrtet chancei pryn^nt itmr offrir. • Ce jugement a été réformé par arrêt do
ksa tara
des droits. OTi l'article Oll ne peut laisser sur ce p«M
aucun doute. En efifet, bien que le légaUire interposé
puisse toujours se retrancher, pour soutenir U validiié
de son institutira, derrière les éventualités que f li
rapportées plus haut, la loi n'hésite pas à en prononcer
la nullité. L'argument qu'on tire de ce chef est donc
absolument insuffisant. J'ajoute qu'il saflit de lire le
texte de l'article pour voir qu'il convient rigoureuse*
ment à notre espèce^ De quoi B'agit-41, en efiet T 1^0»
disposition au profit dun incapable^ déffuiiée pat mi^
terpositian de personnes. Qu'est-ce donc que celiisijm
précisément un ûdéicommis tadte? Or, la loi efllf«*
melle; toute disposition de ce genre est nulle. KiHl
rien de plus clair ?
On a imaginé pour défendre l£k Validité des ligs ptf interposition un autre Sophisme auquel je voudfiii croire, mais qui ne résiste pas à la discussion. Le veid* les communautés sont inexistante^ lorsqu'il s'agit potf elles de recevoir. Au contraire on les déclare existwi* afm d'annuler les fidéicommis qui leur sont adreBSÉi; il y a contradiction dans les termes. Oui, mais pii dans les choses. Il faut distinguer, en effet, entre Fcili* tence de fait et l'existence de droit. Les congrégation non autorisées n'existent pas en droii^ juridiquemeoi s elles sont incapables de recevoir. Toutefois elles vlveût, elles existent de fait\ elles peuvent donc, en fait, être l'objet de libéralités indirectes; nous ne disons pas antre chose. U y a plus ; ces libéralités nous les anoiilons pour le même motif que les premières, parce que
le- a — (iarid/js, (jij('lJ«\s qu'elles soient, que la l'iiN '•'-': "il |»ir .>>;j;:r fi"(*\is[('ij( pas légaleuir"'!)!. • ■. ■ • - . ['• .1 .:: = i.i.' (" ile.s Ivri (jjsposiliu/is lai- Lau^L' d'd Ci-Kie, telles ([ue libéralités excessives, 908 prohîjbées, puisque n'eiistant pas on ne peut eîadre. Je ne pousse pas plus loin les consé- M de ce principe. Celles qui précèdent suffisent fen Au fond ce serait le renversement de toute lion par finyiolabilité de tout ce qui est illégal, Ml institutions.
Bî bien la question est-elle ailleurs ; c'est sur Tar- 11 du Code qu elle se pose véritablement. «Toute Mîtion au profU dun incapable sera nuUe^ dit irtjcîe« soit qu'on la déguise sous la forme d'un rat à titre onéreux, soit qvion la faste sous le nom Mnoniief interposées. » Or, nous la supposons NUIS le nom de personnes interposées : toute la
est donc de savoir si les coi égations non \
sont incar Car. s'il en ail . il
xasioD de le dire^ on a ea en vue en l'écrrrant iiestion de justice, on a voulu permettre aux coinutés de régulariser leur situation et la justice ne ft pas ces limitations arbitraires qu'on lui voudrait 5r. — NoD^ ce que la loi a prévu, c'est le cas où léicommis respectés par les héritiers du défunt \i consommés au profit d'établissements non rei; alors, dit l'article, les membres interposés ot dans les six mois de la reconnaissance^ trans-
librement à leur communauté les biens qu'ils aent pour elles. Ainsi, cet article part d'un fait ^rve toute entière la question de droit. On ne t donc en tirer argument. Aussi, de tout ce qai le, suis-je en droit de conclure que les legs faits ogrégations non reconnues par personnes inter-
9ont nuls aux termes de Tarticle 911 du Code 1). JjSl nullité étant d* ordre public, il s'ensnit niécution volontaire ne saurait la couvrir. Ainsi éla Cour de Lyon le 13 février 1836.
iporte donc de préciser la nature du fidëicommis, ractères, ses effets. Le fidéicommis est une dis* 9Q par laqueUe un testateur charge son l^taire tiloer i une tierce personne tout ou partie de sa e; c'est à proprement parler, on legs par inter-
nnolombe, Donations et Testamtnts^ 1. 1, n* S86. — Troploog, rcfl., I. !i, D* esi. * Ltpierre, De la Capae. dv. des eong. 9n êmtor,^ p. )4. ^ 1 hibatiit-Lefebrre, Code des Donations p. tO. — ClimagereD, Berut prol.. t. tu, p. J8. - Ciat., IS&I. — a juio IMl. ' C de PtrU, t mtrt IIM. * C.d'Anférricr 1§€9.
— iêt —
position de personnes t il suppose trois parties^ le disposant qoi le fait, le bénéficiaire réel on fidéieoaimiisaire qui le recueille, le destinataire apparent m fiduciaire qui le transmet Presque toujours le fidàcommissaire est un incapable et cela se comprend, car s'il était capable il serait la plupart du temps inutile de recourir à ce détour ; aussi son nom ne figure-t-il pas dus l'acte. De là une conséquence grave ; le fidéîeommissairt, du moins le fidticommissaire incapikk n'a aucueune action oontra le fidudaire pour feitah tion du fidéicommis ; nuUe vincuio juriez disait Atfli* nien, sediantum pudùre eorum qui rogabaniar^ fosiinehûntu^ (1). Mais en roTanche, l' héritier du uê% peut demander la nullité du legs dnsi (ait, seit qsl l'attaque à raison de l'incapacité du véritable deidsitaire, soit qu'il argue de Tincertitude de sa persone. Le fidticommis ainsi compris parait être me firiété du mandat, commençant à l'époque oè #Uitude il prend fin, je veux dire, à la mort du naadaou Gomme le mandataire, en effet, le fldoeiaire est soe personne interposée, un intermédiaire : e*est M qui figure dans l'acte^ en réalité il n'y figure pas po« son compte; il acquiert, mais pour autrui ; il traMMl» mais de la part d'un autre t c'est un trait d'union, psi autre chose. D'où cette conséquence, que le fidéicoaunis se résout au fond en une seule transmission de pn>-
(I) Inttxt.^ § 1, D« Ftdetcom. Krred,
pnM, éû ditpotaiit au fidéieommiMilre* par Ftslremite do fidneiaire. Ainsi bien^ tous ces earaetères risolteDt-îls du moi qui les exprime : fidéicommù, /Uei eommissum^ disposition confiée à la foi» à l'honneur, à la fidélité de la conscience.
Voilà pour la nature du fidéicommis et pour sa validité ; venons à la question de preuves.
Un principe la domine ; il est permis d'établir même par la preuve testimoniale et par de simples présomptions les fi-audes à la loi. Ainsi d'une façon générale, le fidéicommis peut être prouvé par tontes espèces de moyens.
On aTest demandé spécialement dans notre matière, m le seul fait d'appartenir à une congrégation reconnue wm constituait pas contre l'institué une présomption suffiaante d'interposition* Cette thèse a rencontré quelques défimseurs. Mais elle ne saurait soutenir une discussion «pprofoodie. L'aticle 911, en effet, a déterminé quelles ptffwones devraient être considérées de droit comme ûHerposées et tout le monde reconnaît que cette énu- Mièration est limitative comme toute exception (1), or, les religieux n'y sont pas compris. On ne saurait donc les frapper sans fondement. Au surplus,cette présomption dans sa généralité serait démentie par la loi de 1H25 elle-même. L'article ft, en effet, craignant que la
<1) Ao contraire, W a été Jugé qne nnlerposlllon pouvait être prouva hort d^ termes de cet article, mai» sans caractère obligatoire, »es tormei en ce *enf n'étant pai llmiUUfi (ParU, SO janYier I8&S. -
religieuse ne fût le plus souvent qu^an întermédiizre entre la communauté et les membres qui la composent a porté des restrictions que nous connaissons. Or, elle fait elle-même exception à sa rigueur, lorsqu'il existe entre la testatrice et l'instituée des liens de parenté eo ligne directe. Dans le système que je combats, cette distinction elle*mëme deviendrait impossible, car, s il y a présomption, y wrw el de jure, elle est générale, la loi n'y faisant aucune dérogation. Or, qui pousserait la rigueur à ce point? Aussi la jurisprudence a-t-elle rejeté cette doctrine par de nombreuses décisions (1).
Un autre point non moins certain, c'est que les tribunaux sont souverains appréciateurs, lorsqu'il s agk de déterminer s*il y a dans tel cas donnée fidticomois. Leur conviction peut se former, d'après les ciitoi»tances qui ont précédé, accompagné ou suivi la dispostion en litige. C'est à eux d'en interroger le mystère, d'en scruter le sens caché, et à eux seuls: la cour de cassation est incompétente pour réformer leur vppiéciation, toutes les fois qu'elle s'exerce sur des faits dont elle précise le sens. C'est ce qui a été bien des fois jugé et ce que tout le monde accorde. « T^ démonstn- )) tion, dit M. Troplong, se fait par tout ce qui porte h » conviction dans l'âme du juge^ même par des preoTes ) |)risesen dehors du testament (2^ •>
(I) Cass., 26 avril 1842. — 2 décembre 184S.— 12 foàt 18R - 26 février 1862. — Cour de Nimcs, 10 Juin 1888. ^Goar de Cui., 26 avril 186S. Dalloi, 1865. 1, 368.
(1) Donations et Testaments^ t. ii, n© 083.
Ainsi, a-t-on conâdérê comme preayes du fidêicommis, le détachement de la testatrice relativement am biens de ce monde, sa soUidtode pour son couvent, la connaissance qu'avaient les légataires de ses pensées intimes, l'autorité dont elles jouissent dans la communauté (1).
11 va sans dire que des lettres, où serait constatée l'interposition ; des correspondances indiquant l'usage que devrait Cure l'héritier des biens légués, pourraient mieux encore fonder la conviction du juge.
J'en dis autant du cas où le légataire serait absolument étranger au disposant, et généralement de toute circonstance quelle qu elle soit, d'où il résulte que la personne dénommée au testament n'est qu'un simple prête-nom. Ces preuves peuvent être faites soit par écrit, soit par témoins, soit même à l'aide de présomptions graves, précises et concordantes. G^est ce que décide une jurisprudence constante (2).
La Cour de Dijon a jugé le 22 novembre 1865, que r existence d'un fidéiconmiis pouvait résulter de la reconnaissance faite par le fidéicommissaire lui-même. Mais dans ce cas, Taveu est indivisible et ne pourrait être invoqué que dans les termes et suivant lescircons* tances dans lesquels il a été donné (3).
Toutefois je tempère la généralité de cette règle par
(1) Dallai. 1802.3,288.
2) Voir entre luUei, an trrétde CuiaUon do 27 avril 1830.
'), Dalkn, 1865.2,224.
— 46e — cet autre principe, que de simple!
raient suffire & motiver l'annulati cAté (le la loi, il y a la volonté du c'est bien le cas d'appliquer cette au code l'article 1157 : « Lorsqu' » tible de deux sens, on doit plut* B avec lequel elle peut avoir quel n sens avec lequel elle n'en pour:
Donc, chaque fois que l'instii comme fùte au légataire, ou pa individus qui composent la cornu dividuellement, elle devra être n urisprudence a-t-elle un peu per Un cas s'est présenté ; le testa latéral dispose au profit de Pie Pierre ne pourrait recueillir ce le Plus tard, le collatéral fait annu à Pierre comme entachée de fidéi communauté incapable. Paul rcc de la substitution ? Oui, en règle établi qu'au fond cette exhérédati qu'un moyen de paralyser entn nullité contre le legs fait à Pier vient une véritable fraude i. la loi sidùre comme une sorte de cl»u3< défunt contre ses héritiers, l'a cnblc : « la nullité de l'obligati n celle de la clause pénale, n que le legs fait b. Pierre est nul.
lerposiKon. Si an contraire on Teat &ire de cette £8* position une substitution, elle est nulle encore, car elle a une cause illicite, et c'est le cas d'appliquer par analogie l'article 1131 ; a L'obligation.,, sur une cause il- • licite ne peut avoir aucun effet. » C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, une première fois en iSdl (1), et une seconde fois le 0 décembre de l'année suivante. « On objecterait vainement, dit ce dernier arrêt, que » cette privation conditionnelle de la quotité disponible B crée simplement au profit del'héritier réservataire une
■ option à faire par lui, une telle option ne pouvant lai » être imposée dès qu'elle le place dans une alternative
■ dont l'un des deux termes, à savoir le respect de dis- » positions qui seraient excessives, renferme une viola- » tion de la loi (2). » Donc, en pareil cas, et lorsque la fraude est démontrée, l'héritier peut, après avoir fait reconnaître et annuler le fidéicommis, profiter de la caducité du legs et en recueillir le bénéfice.
On a également décidé que la nullité d'un legs adressé par personne interposée à une communauté non autorisée doit être prononcée, bien que le légataire ait cessé de faire partie delà communauté dans l'intervalle de la date du testament au décès du testateur. Le demandeur devra établir dans ce cas que le disposant n'avait point entendu tester au profit personnel du légataire, et que les intentions qui avaient dicté ses dis-
'X Dâlk», iiei. 1, 16. - DeoMloiiibe, D<mt H Tett., t. i, n« Wi.
cet autre principe, que de simples présomptions ne sauraient suffire à motiver l'annulation d'une libéralité. A côté de la loi, il y a la volonté du défunt à respecter, et c'est bien le cas d'appliquer cette disposition qui forme au code l'article 1157 : « Lorsqu'une clause est susceph tible de deux sens, on doit plutôt Tentendredans celui » avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le n sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucuo. t Donc, chaque fois que l'institution pourra valoir comme faite au légataire^ ou par son entremise, aui individus qui composent la communauté considérés iodividuellement, elle devra être maintenue. Peut-être Ii urisprudence a-t-elle un peu perdu de vue ce principe. Un cas s'est présenté : le testateur qui laisse un collatéral dispose au profit de Pierre, et pour le cas où Pierre ne pourrait recueillir ce legs, lui substitue Paul Plus tard, le collatéral fait annuler la disposition faite à Pierre comme entachée de fidéicommis au profit d'une communauté incapable. Paul recueillera-t-il le bénéfice de la substitution ? Oui, en règle générale. Non, s'il est établi qu'au fond cette exhérédation du collatéral n'ét^t qu'un moyen de paralyser entre ses mains faction eo nullité contre le legs fait à Pierre. Car alors, elle devient une véritable fraude à la loi. En effet, si on lacoosidère comme une sorte de clause pénale édictée parle défunt contre ses héritiers, l'article 1227 est applicable : (( la nullité de T obligation principale entraîne n celle de la clause pénale, n Nous savons en effet que le legs fait à Pierre est nul, comme entaché d'in-
terpo^Rkm. Si ao contraire on Teut faire de cette £s« position une aobstitation, elle est nulle encore, car elle a une cause illicite, et c'est le cas d'appliquer par analogie l'article llSl : a L'obligation... sur une cause il-
• licite ne peut avoir aucun effet, n C^est cequ'a décidô la Cour de cassation, une première fois en 1861 (1), et une seconde fois le 0 décembre de l'année suivante. « On objecterait vainement, dit ce dernier arrêt, que 9 cette privation conditionnelle de la quotité disponible » crée simplement au profit de l'héritier réservataire une » option à faire par lui, une telle option ne pouvant lui » être imposée dès qu'elle le place dans une alternative m dont l'un des deux termes, à savoir le respect de dis-
• positions qui seraient excessives, renferme une viola- » tion de la loi (2) . » Donc, en pareil cas, et lorsque la fraude est démontrée, Théritier peut, après avoir fait reconnaître et annuler le fidéicommis, profiter de la caducité du legs et en recueillir le bénéfice.
On a également décidé que la nullité d'un legs adressé par personne interposée à une communauté n(m autorisée doit être prononcée, bien que le légataire ait cessé de iaire partie de la communauté dans l'intervalle de la date du testament au décès du testateur. Le demandeur devra établir dans ce cas que le disposant n'avait point entendu tester au profit personnel du légataire, et que les intentions qui avaient dicté ses dis-
(i; ùêiUm, IMI. i,2ts.
(7) ntUot, I8ei. 1, M. — DcomImbK Dmu m r«l., t. t, n* Mt.
positions ont persisté jusqu'à son décès (i; . En el ou le légataire restant fidèle à ses engagements pri tifs restituera le legs à la communauté, et, dans ce c la disposition tombera comme entachée de fidéicomn: ou il s'en appropriera le bénéfice^ et alors violera les tentions du défunt, dans lesquelles il faut chercher définitive le germe de l'interposition. On remarqui seulement que dans cette hypothèse, le testateur a\ persévéré jusqu'à son décès dans l'intention premi< d'avantager l'incapable au moyen de cette interpo tion. C'est, en efiet, une circonstance essentielle, ei pourrait suffire de son absence pour motiver une sol tion contraire.
a Dans la plupart des interrogatoires sur faits et a » ticles, prêtés par les légataires apparents, < n M. Troplong, on voit ces derniers écarter l'idée d*! i) engagement de restituer et d' une obligation de rendr » Ils s'imaginent échapper par ces équivoques à la ja » tice qui les presse. Mais ce sont là de vrais strat » gèmes. Il est un langage muet qui permet de s'e » tendre sans proférer des paroles : il y a des pensé » qui se devinent et n'ont pas besoin de s'expriow >• Dans les affections spirituelles tout autant que dai » les affections mondaines, on peut s'entendre sans » pai 1er, et ce que Ton dit le moins est souvent ce q >> se comprend le plus (2). » Ce passage plutôt litti
(1) Dalli.z, 18G5. 2, 214.
(2) Donatinns et Tcstamintt, t. Il, n» «7.
raire que juridique, contient cepeacbnt nnetCiilè» C'est qae les tiiboDanx ne sont pas liés pv 1b dédntionB des légataires, affirmant même sor la fix du «raient qu'ils œ sont grevés d'aocmie ofa^adon de rendre. Il leur appartient d'apprécier la sîaoérité ds ces témoignages et de les prendre en considératûm safias Ses cas. Mais f estime qull? dûtfent ésre tsi &cxeB pour surprendre ces toîx îiwat^gffabfcs qui r anBufiaic d* une âme à l'antre et qif en cnmprsmi ivttaal pms qiion les entend moms. Id cnccre c'sc Jtatsis agne- 1er cette étemefle nanae que anus ne sonans iniiâ lasser de répéter sous des Simes 'irf^Eses: jes SBoentions sont de drtât étroit et le àauxe ei garaile -lesiaion doit s'interpréter m â.vaxr ie Ja vsîiiâiB les iinpositions.
Le plus ordinainetne&i -I J a zmr Tiseeaiian ta fidéîcofnmi^ accord entre le ^o^mnt «s je Jessoim. Jusque là noœ Titocs sapoo^sii. Li lorsl ts lea jn^ porte que cet aoccr: âcic aaascase par •îczrf. m rtsauie d'une simple pocLiia lerbaie : wn ^siaeno^ utfit vnr la nullité de b £:3&:eiQi)a i jupeile I m nnoore 1é^ jurisoottsul&es rc«na;xL'« Ji^tutiit aioa. iecite "f'?!^ promùM f^ rfsmurwï ': fs 'niesnrn tu itiatzarP'
ltcitatV99^. rfpe^ff^i.^n: 1 . Firawe. *.aa« droit, Urt^i k xrsie .ojxasas •*£ 2aTt>>2r:rixii. i^r* ne songe a > oxvïiir».
I O14. lC4 i. r-« f •UB4:-IMU'
La question devient pins embarrassante lorsqu oo suppose un legs fait avec la volonté intime de cacher sous l'institution un fidéiconunis au profit d*un ioapable, mais sans que le testateur s'en soit jamais oo?ert au légataire. Que décider en ce cas? En d'autres termes, l'accord du disposant et de l'héritier apparent est-il nécess£dre pour l'existence du fidéicommis : ou faat-ii dire au contraire que l'interposition peut résulter de la seule volonté du disposant 7 La solution est vivemeot discutée.
M. Troplong, malgré le passage que je citais tout i l'heure, semble incliner vers la première opinion : deox conditions, en effet, sont nécessaires d'après lui pour caractériser le fidéicommis : « un avantage au profit I) d'un incapable ; une paction secrète soit formék^ » soit tacite et mentale pour faire parvenir la libéralité » à cet incapable (1) . » Toutefois un peu plus Ioîd il ajoute : a II n'est pas même nécessaire de prouver qu'on » accord formel a eu lieu entre le grevé et l'incapable. n II suffit que leur intelligence résulte de la nature des 0 choses, pour que bien que mentale, elle soit admise » comme certaine (2). » Cette restriction importaoie est dans tous les cas une extension considérable donoée au pouvoir discrétionnaire des juges, et au fond, elle détache M. Troplong de l'opinion à laquelle il paraît se ranger.
(1) Donations tt Tettaments, t. ii, n* 702.
(2) Idem, n» 704.
Fargole était plus afBrmatif dans notrg anden droit : « Dans le même cas, dit-il, que le fidéicommis n'est
• pas exprimé dans le testament et que le testateur n'adt
• point chargé verbalement ni autrement Théritier du » légataire de rendre les biens à une personne inca- B pable^ il n'y a point d'indignité, quoique l'on se trouve B dans certaines circonstances qui puissent former quel- B ques soupçons que l'intention du testateur a été que B les biens parvinssent à une personne incapable, parce » qu'on ne doit point détruire, ni rendre inutiles les B dispositions testamentaires sur de simples soupçons.» Nous verrons plus tard que ce passage si aflirmatif en apparence, n'a pas toute la portée qu'on pourrait être tenté de lui donner.
D'après M. le président Lasagni, l'interposition était une fraude à la loi consistant udans un concert entre le B testateur et Théritier institué, par lequel ce dernier B *»' oblige sous la foi de l'honneur et de la conscience à B rendre toute la succession ou une de ses parties à des B personnes incapables de succéder (1) . »
Enfin, le 10 juin 1863, la Cour de Nimes décidait
• qu'en admettant qu'il fût démontré que Louise Gran velotte en léguant sa fortune à la sœur Littaye, avait
• h secrète pensée que cette dernière la consacrerait à » de bonnes œuvres,cctte pensée ri ayant pas été corn- » muniquée à la légataire ne saurait rendre l'institu-
<l Grtoler, 1. 1, II* lir.
» tion illidté ; qu^en effet, on ne rencontre ici aocao n des caractères nécessaires du fidéicommis ; qu'il o'j n a pas charge de conserver et de remettre rhéritag« i » l'incapable ou à une personne restée inconDoe; » qu'admettre Texistence d'un fidéicommis dans de » pareilles circonstances serait porter atteinte à la li- » berté de disposer dans ce qu'elle a de plus sacré ei » de plus utile à la société et mettre obstacle aux boo- » nés œuvres (1).
Ainsi, d'après la Cour de Nîmes, il faut accord, pacte tacite au moins, entre le testateur et le légataire pour constituer le fidéicommis (2). Nous ne pouTons nous ranger à cette doctrine. Nous ne la discuterioos même pas longuement, à raison de la rsuneté de ses applications si elle ne soulevsdt d'intéressants problèmes sur la nature même du fidéicoomiis. Je dois rappeler en commençant que si les cours et les tribunaux appré* cient souverainement l'existence des fidéicommis, tant qu'ils demeurent dans le domaine des faits, la Gourde cassation recouvre sa compétence toutes les foisqa'ooe question de droit s'y mêle. C'est ici le cas.
La question, telle qu'elle est posée, me semble appeler dès le début une distinction nécessaire. Je oe saurais la résoudre pareillement en effet pour les donations et pour les legs.
(1) Dalloz, 18G5. 1, 3G8.
(2) Merlin, Qucsi'ont de droit, vo SubsL fiâeit.^ % 14. — Pwl, Aevue de législation, 1847, t. m, p. 290.
Je parle des donations. Elles aussi peuvent, en effett cacher de véritables fidéicommis, et si le fait est rare il D'est pas impossible. Nous devons donc l'examiner. L'essence de la donation, ce par quoi elle diffère entre autres choses du testament, c'est qu'elle est un contrat. Or, dans un contrat la situation des partiesest réglée par leurs conventions respectives et ne peut être modifiée, lorsqu'on l'aggrave surtout, sans un commun accord. Il en résulte que la volonté seule du donateur ne saurait être opposée après coup au dtnatsdre, alors même qu'elle eût précédé ou accompagné l'acte de donation. Elle n'a pas, en effet, de force par elle-même, elle ne vaut comme productive d'obligation que par l'acceptation de l'autre intéressé. Ainsi, Tonne pourrait, après avoir donné un immeuble à Pierre^ et alors que cette donation a été acceptée régulièrement, lui imposer une condition quelconque à laquelle il n'ait volontairement consenti. Or, la charge de rendre à un tiers, caractère essentiel du fidéicommis, est une condition de la donation, condition des plus onéreuses, puisqu'elle dépouille le donataire en tout ou en partie. Elle ne saurait donc lui être opposée que s il y a souscrit. Et si, malgré son silence, il exécute la volonté du disposant, c'est un nouvel avantage qu'il consomme, avec une seconde transmission de propriété. Donc, en matière de libéralités entre-vifs, il n'y a pas de fidéicommis sans accord entre le disposant et le donataire.
La donation est un contrat^ nous l'avons dit : le testament, au contraire, d'après l'article 806| est un acte;
c est-à-dire qu'il se forme sans le concours de plusieurs volontés. Sa force lui vient de l'intention du testateur, manifestée dans les formes que la loi détermine 1 . Cette intention ne suffit pas, à la vérité, pour faire un héritier ; plus tard^ l'acceptation du légataire devra en consommer l'efficacité, et c'est alors seulement qu elle prendra force obligatoire, comme en vertu d'un contrat posthume auquel le défunt restera partie. Cela est si vrai, que l'héritier n'est à proprement parler que le continuateur de la personne du testateur^ conthwaior in tiniversum jus dcfuncti^ disaient les jurisconsultes romains. Il exécute ses ordres, donne suite à ses désirs, supplée à son absence ; il est en réalité son mandataire. De là cette conséquence que sa volonté donne au testament, comme de son vivant elle eût donné au mandat sa force et sa portée. Quand un doute s élëve sur le sens d'une disposition, n'est-ce pas à eUe, en elTet, qu'on a recoiu'S pour l'éclaircir? Lorsque ITiéntier accepte un legs universel et découvre plus tard des charges héréditaires qu'il ignorait, ne les doit-il pas supporter néanmoins, bien qu'il ne les ait pas consenlies? Si donc c'est la volonté du testateur qui donne au testament sa valeur, c'est elle, et elle seule que nous devons consulter, indépendanmient de sa manifestation extérieure, lorsqu'il s'agit de savoir si telle disposition contient ou non un fidéicommis.
(1) Dalioz, 1862. 2, 288.
Dira-t-on que cette Tolonté n eogendrani aueiuie obligation ne peut être opposée au légataire qui reste maître en définitive de l'exécuter à son gré? Ce serait résoudre la question par la question. Car il s'agit précisément de savoir si la seule intention du testateur n'impose pas au légataire l'obligation de s'y conformer. U* obligation civile, il n'y en a point, tout le monde raccorde. Mais n'y a-t-il pas du moins une obligation naturelle? Nous le pensons, pour ce motif que le légataire n'a reçu son legs que sous la condition d'en faire un usage déterminé. Cet usage n'a pas été indiqué dans le testament, c'est vrai. La conséquence en est qu'il n est pas civilement obligatoire. Mais il s'impose à la conscience. Or, le fidéicommis tacite, du moins, n'engendre jamais qu'une obligation naturelle vis-à-vis du fidéicommissaire. Mais elle suffit, puisque par elle un rapport direct s'établit entre le disposant et l'incapable par l'intermédiaire du légataire^ ce qui est le propre de l'interposition.
Cest bien ce que reconnaît Furgole, dont on mêle à tort l'autorité au système que je combats. Voici, en effet, ses propres paroles : a Quand le fidéicommis n'est 0 point exprimé dans le testament et qu'il a été fait « verbalement ou par quelque écrit privé, séparé du m testament OU du codicille, ï/ n est pas nécessaire quil ». y ait des preuves que t héritier ou légataire grevés » de rendre^ ont engagé leur foi au testateur ou fidéi^ • commissaire d'accomplir la prière du testateur ; il n suffit qu'il y ait charge imposée par le testateur de
n rendre les biens à nne personne incapable, afin que » rindignité doive être déclarée (1). » PTest-ce pas notre propre doctrine 7 Le fidéicommis résulte de ii chaîne de rendre à un incapable imposée par le testateur, sans qu'il y ait besoin de rapporter la preuve ce l'acquiescement du légatdre, c'est-à-dire, en réalitt, sans cet acquiescement 7 Car, en justice, ce qui D*est pas démontré n'existe pas.
Furgole va plus loin encore : il dédde que l'indignité pourra être prononcée si, en l'absence de tonte charge de rendre, civile ou naturelle, le légataire, v pénétract » dans les vues et l'intention du testateur. •• en a £iii )> la restitution (du legs) à la personne incapable, on » a formé le dessein, lors de Tacceptation de rbérédité n ou du legs, d'en faire la restitution à la po^noe » incapable qu'il a cru être Tobjet de la libéralité. > Nous ne le suivrons pas jusque-là. Dès lors qu'il n'y i pas eu de la part du testateur intention d'avantager une autre personne que le l^ataire» llnterpositioo disparaît et avec elle la nullité.
Mais lorsque cette intention se révèle, comme dans notre espèce, avec elle reparaissent le fidâcommis et l'indignité. A quels résultats au surplus conduit le système contraire 7 A un enrichissement injuste, celui du égataire s'il garde le legs : à une transmission ill^ak, au profit de l'incapable s'il l'exécute.
(1) Gaudry, Ugislation dti Cultes, t. ii, o* 671.
IXaiUeors, est-il vraiment bien favorable ans congrégations religieuses? Si le legs est maintenu du chef de r interposition, il sera le plus souvent annulé comme fait à personne incertaine et ainsi, par une voie différente on arrivera au même résultat. Je dis qu'il [sera annulé comme fait à personne incertaine : en effet, l'héritier démontrant d'une, part que le légatdre n'a pas été personnellement institué et celui-ci établissant lui-même l'incertitude de bénéficiaire réel, la preuve sera faite le plus souvent ipso facto.
Enfin, ce serait fournir un moyen, souvent illusoire, mais toujours facile en la forme d'éluder l'article 911. 11 suffirait, en effet, de tenir secrètes pour le légataire ses véritables dispositions et de les révéler à un tiers qui, au décès, les ferait connaître à celui qui les doit accomplir.
Concluons donc que si l'accord entre le disposant et le légataire est habituel au fidéicommis il ne lui est pas essentiel et qu'on ne saurait argumenter de son absence pour échapper aux déchéances de l'article 911. C'est l'avis de M. Demolombe (1).
C'était aussi celui de Pothier : « Il ne suffit pas que h le légataire offre affirmer qu'il n'y a eu aucune pac- » tion entre lui et le testateur :... car, souvent il n'y » en a pas et le testateur se fie que la personne inter- • posée pénétrera sa volonté (2). n
\l, Dimaiiùni et Testaments, i, u 0*040.
(2) lotrodocUon ta titr« iti de la C<mtumê «fOr/tfaiM, n- 44.
La Cour de cassation a embrassé cette doctrine dans un cas où le légataire n'avût même pas connu la volonté du testateur (1) .
Toutefois il ne faut appliquer ces principes qu'arec la plus grande circonspection. La preuve des intentions du défunt pourra résulter, par exemple* de correspondances échangées entre lui et le supérieur du couvent avantagé.
Mais le seul fait de ce silence étrange et l'ignorance du légataire sur le but véritable du legs, sont déjà de fortes rsdsons de croire que si le fidéicommis existait dans l'esprit du testateur, il n'y avait jamais été qu'à l'état de simple projet. Est-ce, en effet, en s'armant de désirs d'un jour surpris peut-être à Fintimité de la conscience, de velléités que cette réserve semble désavouer, qu'on voudrait anéanUr une institution régulière, précise, sans réticences conune sans conditions?
Dira -t -on que le testateur avait juste raison de compter que son héritier emploierait le patrimoine héréditaire en œuvres pies, dans le sens de ses désirs : que sa piété et ses relations^ ses engagements personnels pouvaient en être des gages sérieux? Et quand cda serait? Ce n'est pas la présomption d'interposition que frappe l'article 011 : ce sont les interpositions ellesmêmes. Or, cette façon d'agir ne confirme-t-elle pas
(1) Dalioz, 1862. 1.4)6. * 3 août 1862. — Àddê : Toviooff, 30 janvier 184S. — Ctss. 20 airil 1847. — Bordeaux p 8 déccoibre 1847. Dallox, 1854. 2, 251.
la réalité de rinstitntion en témoignant de la confiance da donateur et de Tinutilité qu'il voyait à astmndre son légataire par un lien de droit. D'sûlleurs où en serions-nous, grand Dieu, si la justice pouvait scruter ces mille pensées que le cours des circonstances soulève capricieusement dans l'esprit humain, flot mobile et changeant dont la surface agitée ne présente souvent qu'incertitude et irrésolution 7
Ainsi, en résumé : 1* S'il y a simple présomption de la part du testateur que le légatmre fera du legs un pieux usage, validité de l'institution.
2* S'il y a obligation de restituer ce legs à une communauté non reconnue, nullité de la disposition, aux termes de l'article 011.
S* Enfin, si on exige une paction préalable, nullité du legs comme fait à personne incertaine, toutes les fois que Tinstitution ne sera pas sérieuse et personnelle.
Que faut-il donc entendre à proprement parler par personne incertaine? A Rome^ c'était autrefois celle dont le testateur ne pouvait se faire une opinion distincte, qiÂam per incertam opinionem animo suo testator suhjiciu Plus tard, la définition se resserra en élargissant la capacité des disposants. Dans notre ancien droit elle devint plus étroite encore. Enfin, aujourd'hui, dit U. Troplong « nous croyons qu'il faut » entendre par personnes incertaines celles dont l'acte » même de disposition ne détermine pas actuellement » l'individualité, et n'indique non plus aucun moyen, • aucun événement par l'accomplissement desquels
elle pourrsdi être plas tard déterminée ;t . ^
Ainsi, tandis qu'autrefois le testateur ievait se faire lui-même une idée exacte de la personne au profit de laquelle il disposait, il suffit msdntenant que le moyeo de la reconnaître plus tard soit indiqué dans Facte de disposition.
On s'explique aisément l'incapacité des personnes incertaines. Pour recueillir une libéralité quelconque, il faut être capable i or il est impossible de vérifier la capacité d'une personne dont l'individualité reste indéterminée.
Aussi a-t-on annulé un legs fût dans ces termes : Je remets à mon exécuteur testamentfûre tout le reste de mes biens, comme il ssdt que je lui ai dit de vive von, ou que je lui noterai par écrit, m'en rapportant à sa conscience (1).
En principe, suivant la cour suprêmey la dispositioQ par laquelle le testateur ordonne l'emploi en bonnes œuvres de valeurs héréditaires n'est valable que si. à raison de la faible importance de la sonmie affectée à cette destination, elle peut être considérée comme une simple charge de la succession (2).
Lorsque la disposition constitue un véritable 1^, caractère que présente incontestablement la clause da testament prescrivant l'emploi en œuvres pies des lûeos
(1) Dalloz, 1826. 2. 134. - Cats. 8 août 1828.
(2) Oallox, 18M. 1.822.
— 4at —
restant i^irte le prélèvemeni de itnn kp liers (1) 9 elle doit être ammlée comiiie &ite, a à des légataires ioconnos, doot la capadté ne peat te« vérifiée, et qui, à ce titre, sont qoafifiées par la jai»prudence de persoones incertaines (2].
Les personnes incertaines étant incapables, 0 €■ résulte que Tarticle 911 leur est applicable. Doac, toal legs qui leur sera fait, par rintermédiaire d'«B tierSy tombera frappé de nullité.
J'aborde maintenant un point intéressant, et dont la jurisprudence semble depuis quelques années £ûe application nouvelle, an piva grand avantage des munautés non autorisées. Lincertitade de la J^g^^fa*^ à leur égard, les combinaisons anigodles elles doîvent recourir pour conserva leur existence, Tinfidélité de quelques-uns de leurs membres et la oqMdîté de beaocoup d'héritiers avaient plus (Tnne fois coodoit les tribunaux à consacrer d^mjustes qx)liations. Cétait, par exemple^ une supérieure de communaoté, madame de Guerry, quittant son dottre et emportant avec die tons les biens dont elle était titulaire apparente. Ou, plus récemment encore, c'étaient les héritiers du père Parabëre revendiquant contre la sodété de Jésos un immeuble, dont leur auteur était propriétaire nominal et qui, en réalité, n'étaitjamaisentré dans son patrimoine. Comment prévenir ces enrichissements scandaleux?
J) DtUof,1SS9. 2.196.
(2) Dtlloi, lftS9. 1.443.
Par quels moyens tenir en échec ces revendications sans pudeur? Les congrégations n'existant pas, comment pourraient-elles défendre leurs droits ?
Il importe de se rappeler, pour bien comprendre ce qui va suivre :
l*" Quil n'est permis à personne de s* enrichir sans cause aux dépens d'autrui ;
2** Qu'en matière de revendication, c'est à celui qui ne possède pas d'agir au pétitoire et de faire la preuve de son droit. Il n'est pas nécessaire que le possesseur soit réellement propriétaire pour triompher : il lui suffi: de démontrer que son adversaire ne l'est pas ;
3*^ Que si les communautés sont en principe dépourvues de toute capacité juridique, elles peuvent néanmoins se prévaloir d'une possession de fait^ correspondant au fait de leur existence. En effet, « les tribunaux )) ne sauraient admettre... qu'une association religieuse » non reconnue... puisse être dépossédée par tout ve- » nant des biens qu'elle détient, et cela sans justifîca- » tion d'aucun droit dans la personne du réda- « mant (1). »
A" Que s'il est défendu par l' article 1 Sil de prouver outre et contre le contenu aux actes, au-dessus décent* cinquante francs, l'article 13A7 autorise cette démonstration lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit.
0) Cour d'Alger, 26 mai 18C8.
De ces quatre principes combinési il résulte qo*uoi congrégation non autorisée, peut repousser toute de* mande en revendication, pourm qu'elle prouve: i • qu'elle est en possession des biens HUgieui ; 2* que ces biens n'ont jamais appartenu à celui qui les réclame ou à son auteur.
Ainsi, pour signaler quelques applications : l*Ia de* mande du religieux qui, en sortant d'une communauté, revendique les immeubles dont il a la propriété apparente, doit être écartée, toutes les fois que se rencontrent les deux conditions que je viens d'indiquer, je veux dire, la posses^on par la communauté et la preuve que le revendiquant n'a jamais en sur ces biens de droits sérieux et personnels.
2'' J'annulerai aussi le legs fait à un tiers par le propriétaire apparent. Il est bien vrai que Farticle 1321 porte : « Les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet » qu'entre les parties contractantes ; elles n'ont point » d'effet contre les tiers. » Miûs il ne nous semble pas qu'on puisse entendre par tiers les héritiers ou légsrtaires. Ce sont des ayant-cause qui, à la différence de l'acheteur, eertmit de tucro captando^ et par suite^ peuvent sans injustice être traités moins favorablement
S* Il en faut dire autant des héritiers qui revendiquent dans la succession de leur auteur des immeubles appartenant en réalité à une communauté religieuset Cest ainsi que dans TafEEÛre du père Parabère, la cour d'Alger, sur les conclusions de M. le premier avocat
général, après avoir reconou la i et de la vente faites par ce relip* mCme société, a pourtant déboui motjf que jamùs le défunt n'av l'immeuble en litige. Ce point est dans l'arrÈt; il est établi parles cil par les correspondances du père I u loujonrs et partout cette pensé u de la compagnie, que l'immei » c'est pour elle et en vue d'ell Il et ^it M ; par l'exameu de ses où t< les dépenses causées par li » meuble et plus tard par le fonc n s'y mêlent et s'y confondent ai » de toute nature qui se font poi Puis, l'arrêt conclut : « Attei » des faits dont l'exposé préci » l'évidence que la maison rêve I) lagarnissantnepeurentétreo >' appartenu à l'abbé Parabère ( H de sa succession ; — Que, par Il clament une chose sur laquelle •. une chose au regard de laquel M lument dans la même conditioi '■ plus étrangères à la famille du » plaignent à tort de spoliation » traire ;t une véritable spolJ; » qu'aboutirait l'admission de le ^i plus loin : (I Attendu que.
décidé que rimmeuble litigieux n'a pas été la propriété de Tabbé Parabère, les consorts Tondeur, ses héritiers, se trouvent non recevables à contester le titre en vertu duquel l'appelant (le père Reynaud) détient ledit immeuble. • . que par suite la seule question restant à examiner est celle de savoir si cette possession de fait peut être maintenue, ou si la demande des intéressés doit avoir pour résultat de la fiEÛre cesser ; — Attendu qu'à côté de la non-existence légale des communautés religieuses dépourvues d'autorisation, il y a leur existence de fait ; — Qu'à la haute police de l'État seule \\ appartient de pourvoir aux mesures que peut provoquer cette existence effective, de la tolérer s'il la juge inoffensive; de la faire cesser^ s'il y aperçoit des dangers; — Que les tribunaux ne sauniient admettre en principe qu'une association religieuse non reconnue, mais existant au grand jour, avec la tolérance de l'État puisse, être dépossédée par tout venant des biens qu'elle détient et cela sans justification d'aucun droit dans la personne du réclamant... Par ces motifs, etc.*. »
Cet arrêt est du 26 mai 1868. Il est très-fortement motivé et me dispense d'ajouter aucun détail. C'est un monument important dans l'histoire des congrégations religieuses. Quelques mois auparavant, le 24 janvier de la même année, la cour de Toulouse avait randn dans des conditions peu différentes un arrêt analogue. C'était dans Taflaire du pcre Saudreau et des Dominicains. Léon Lacordaire attaquait la validité de la so-
ciétè constituée par son frère et les religieux de son ordre : comme conséquence et par un chef spécial de conclusions, il demandait la délivrance des sept cocvents dont le père Lacordaire était titulaire appa> rent. La nullité de la sodété fut en effet proooocee par un jugement de Toulouse du 25 mars 1&67. Mais la cour, d'accord avec les premiers juges, reconnaissant que la propriété de ces inuneubles iiV vait jamais appartenu à l'illustre défunt débouta le demandeur de ses conclusions et lui opposa une fin de non recevoir, tirée de ce qu'il ne pouvait avoir plus de droits que son auteur qui n'en avait aucun (1).
K Attendu, dit en effet l'arrêt, que lorsque Léon U- » cordaire demande le délaissement des immeubles qui » avaient été apportés dans la société formée le S oo- » vembre 1861, il ne peut l'obtenir qu*à la cooditioD » d'établir qu ils dépendent de rhérédité de son frère, )) et qu'à défaut de cette preuve la justice ne saurait » l'en investir sans substituer une possession injuste à » tme possession irrégulière. »
Ces derniers mots donnent la situation toute entière. La possession des ordres reconnus est irrégulim: mais à TÉtat seul il appartient d'y pourvoir. Celle de r héritier qui sans qualité voudrait en obtenir le béoéfice serait injuste et à la justice il appartient de le prèvenir. C'est ce qu elle a fait dans l'espèce.
(1) C. de Toulouse, 24 janvier 1868.
Noos coDBîdâroDfl cette doctrine comme imttaquihle tl nous ne faisons aucun doute que la Cour de ciw tion la sanctionne de sa haute autorité.
i* Au surplus, elle s'est prononcée sur des espèces voisines. Ainsi, elle a décidé que tout en reconnaissant Fezistence d*un fidéicommis au profit d'un incapable, les juges peuvent rejeter au fond la demande sur le motif que l'interposition de personnes a commencé à la testatrice et qu'il n'appartient qu'aux héritiers du testateur primitif de revendiquer les biens liti^eux (1).
5* De même a-t-il été jugé que les biens acquis par un des membres d'une communauté religieuse non autorisée, alors qu'il est reconnu qu'ils n'ont été ni payés des deniers propres à l'acquéreur apparent, ni possédés par lui pour son compte personnel, mais qu'ils ont été payés des deniers et possédés au nom de la communauté, ne peuvent être revendiqués en tout ou en partie par les héritiers naturels de cet acquéreur qui en a disposé par testament en faveur de la communauté avant son autorisation, à l'aide de personnes interposées (2).
6* J'ajoute que l'on ne saurait faire entrer dans le calcul de la réserve les biens qui sont ainsi possédés par le défunt au nom et pour le compte de sa communauté. La rai.son en est la m(yme que précédemment. Les héritiers ne peuvent avoir plus de droits que leur auteur.
0 Ch.dT , &Jultlft 18«:. — Dalloi. IS4r 1.942. (7) CêU,, & JulUfl IMI. — Dallos, 1141. l.»l.
Toutes ces solutions ont le mêaie point de départ, l'existence des communautés et par suite le fait de leur possession : le même but, prévenir un enrichissemem injuste.
Il va sans dire qu'elles ne préjugent rien sur la question de propriété. On n'en pourrait donc conclare d'une manière générale que tout avantage fait indirectement à une communauté est valable : car chaque f(M$ que le disposant était réellement propriétaire du bleo donné, ses héritiers pourront attaquer sa dispositioo et la faire rescinder.
La cour d'Alger, on l'a vu par ce qui précède, reconnaît à la haute police de l'Etat le droit de dissoudre les associations qui ne sont pas autorisées. Nous avons combattu cette doctrine. Dans tous les cas, si une pareille dissolution était prononcée, l'Etat ne saurait s'approprier les biens communs sous prétexte qu'ils sont sans maître, le propriétaire nominal n'étant qu'un prête - nom et la communauté n'ayant , de son côté, aucune capacité. Ce serait une véritable confiscation.
A la matière des fidéicommls je rattache l'examio d'une proposition soutenue et agréée, dans un congrès réuni en 1856 à Leyde, pour l'examen des moyens propres à soustraire les congrégations non autorisées aux incapacités qui les frappent Plusieurs jurisconsultes belges, préoccupés des dangers et des incettitudes inséparables d'une constitution de société, imaginèrent un autre expédient. — L'état et la capaciié
personnes, dirent-ils, suivent les habitants d'an pays à l'étranger : vrai des individus, ce principe Test aussi des personnes morales; donc, si un testateur veut disposer de ses biens au profit d'un établissement incapable, il devra instituer une maison étrangère du mteie ordre, revêtue par la loi de sa nation de la capacité collective. Valablement institué, puisqu'il est e^>able, cet établissement recueillera la disposition el en transmettra le bénéfice aux véritables destinataires. Ainsi, veut-on donner à la Compagnie de Jésus, an instituera les Jésuites de Vienne ; ceux-ci resteront propriétaires des biens légués et en laisseront la jouissance à leurs confrères de Belgique ou de France. De cette façon le but sera atteint, et légalement atteint. Je ne puis me ranger à cet avis. 11 y aurait lieu peutêtre d'examiner la vérité des principes sur lesquels on se fonde, notamment d'examiner si la capacité des personnes civiles étrangères franchit la frontière de FEtat qui Ta concédée. Mais j'accorde ce points et je dis que cette disposition pourrait encore être annulée comme entachée de fidéicommis. En effet, il ne anflit pas pour la validité d'un legs que le légataire soit capable : il faut en outre qu'il ait été personnellement institué. Or, cette ri'gle est générale : elle s'entend aussi bien des étrangers que des Français ; l'article 1 de la loi du lA juillet J810 ne peut laisser aucun doute à ce sujet. Donc, si la validité du testament est attaquée en justice et si les tribunaux reconnaissent en fait l'interposition de personnes, l'article 011
sera applicable. Ce que je dis ment l'entendre des autres a priété. L'eipôdlent proposé i qu'on lui suppose et nous pen:
l'acte de société o0re encore ranties.
S IL — Actes
A côté de rinteq)osidon, d( quelques mots, prend place la i tère véritable des actes. Ainâ, donner à un établissement inc le donateur déguise sa libéra vente, consentie à l'élablissemi fju'un en son nom, et dont le p encore il y a fraude à la loi et | que dil en propres termes l'art » tion au profit d'un incapable 1) déguise sous la forme de con I) qu'on la fasse sous le nom de
La raison de la nullité est cas : il ne saurait être permis c qu'on ne peut faire direclemei ainsi formulée dans leur style i sed sermo rei subjkitur. Ce n' verne la chose, c'est la cbose |)ri[icipG de bon sens que la 1< longtL'mps ignorer, alors qu'e
flnoseiKxxe en étD&Di U Batîère ds atqmlMl^ 4bs kg«. « La Tente, dit IL Demolombe, est celai de » tooa ks contrats onéreni qui est le plas sonrent em* a ployé pour ce déguîseaBent (fl). • La Tenl^ eo elèi« fai tnmslatife de propriété: d'autre |»art« aa cou» traire de rechange, elle ne donne jamais liea qo'i une obligation personnelle de Facqnérenr, obligation dont le rendeor reste maître de négliger l'exécntion et qa'il peol éteindre sur le champ par une qoittalice donnée dans Pacte.
Toutefois, rien n'empêche de recoorir à d'antres con»> binaisons, comme serait one transaction sor difficoltés imaginaires, une constitution d'hypothéqués ou même one simple obligation personnelle. Ici encore les tribu* Baux jouissent d'un pouvoir souverain d'appréciation et Jugent en dernier ressort s'il va eu ou non simu* lation.
« L'impossibilité, par exemple, démontrée contre le • prétendu acquéreur d'avoir payé, avec ses ressources s personnelles, le prix stipulé dans le contrat; la s preuve acquise qu'il aurait peu de temps auparavant » fait un emprunt d'une somnieà peu près égale et qu'il » Faurait remboursée presque aussitôt; l'absence de » cette somme dans la succession du prétendu vendeur; » l'impossibilité d'en indiquer la trace ou l'emploi dans
1) Dimûtivnt et Tntûments, t. i. n* 6M.
» ses afiaires, telles sont aurto » devront être recherchées (1),
Ce soDt là des indications juges en cette maUëre n'en oni science éclùrée par leur raison, aura Traiment acte simulé, ils | le doute devra toujours s'interf lidité de l'acte, suivant le princ
On s'est demandé à ce propo!
à faire la preuve de la fraude oi deurà établir la sincérité de son a soutenu cette seconde opinioi sellement rejetée. C'est, en effe lation que la fraude ne se pré:
qui s'en plaint de l'ét^lir. D'au menlaires en matière de preuve la charge du demandeur : onv aclori. Quant à la présomption le système adverse existerait i n'est nulle part formulée: or u pour l'autoriser. Enfin, à ceux preuve de la fraude csi impossi drait à la démonstration d'un 1 qu'il y a là une équivoque. Elle preuve de ce fait positif ; Y a-t guisie î C'est la question que r
r licmolonilie, I'^ n.
,ïi TomeiT.p. ï'iT.
parlant du fidéicommis et que les tribunaux ont chaque jour mission de résoudre (1). Nous concluons donc que les actes doivent toujours être pris avec la dénomination donnée par les parties, jusqu'à ce que Terreur ou la fraude aient été démontrées.
Il est une dernière question sur laquelle je dois m'ezpliquer. Les dons manuels faits à un établissement non reconnu sont-ils valables? Non, pas plus que les donations immobilières. Dans les deux cas le principe de Fincapacité est le même, cest Tabsence d'existence légale en la personne du donataire. Or, nous avons déjà eu occasion de le dire : le don manuel échappe par sa nature aux formes ordinaires de la donation : mais il demeure soumis à toutes les règles de capacité et de disponibilité. Or, ici c'est d'une question de capacité qu'il s'agit. La solution ne saurait donc être douteuse. Les communautés sont incapables de recevoir des dons manuels, parce que d'une manière générale elles sont incapables de recevoir. D'ailleurs le système contraire ne serait-il pas particulièrement frauduleux à une époque où la fortune mobilière prend des développements chaque jour croissants et où par suite à la faveur de libéralités manuelles on pourrait faire aux incapables d'importants avantages (2) 7
(I) Demolombe, Donaiionê et Tettûmenti, 1. 1, n*614. -^ TooUler» t. ▼, n* 77. - Dortnton. t. th. n* 567. — Cotn-DtUtle, art. 91 1, n* T. — SalotCipèfUtcot, t. 1, n* 289. — Anbry et Rio , t. ?, p. 446. — Biyle-MouUlanJ, 1. 1, n* U4, nota a,
(3) Demolombe, Donationt et Tettûments, t. ii, n* 601. — Ptrii, 31 laofker 1640.
Itia supérieure a ane action poar obtenir le psiemeot t de la somme promise sans que la débitrice ni sea héri- I tiers puissent se prévaloir de ta nullité des engagements b^nelte a eu l'intention de créer avec le couvent lui-
En décomposant cette convention en eflet, on y trouve 1 double contrat : le premier entre la religieuse et son ^ couvent, le second entre la religieuse et sa supérieure. Le premier est nul, puisque l'une des parties est incapable, soit. M»s le second demeure et il suffit pour Ibrcer la débitrice k exécuter ses engagements. Est-ce que la supérieure n'était pas {tersonneltement tenue ffentretenir la contractante? est-ce que celle-ci n'avait pas une action contre elle 7 Pourquoi donc, en retour, ne serait-elle astreinte à aucune obligation 7 Puisque la •apérieure pouvailètre poursuivie, elle peut poursuivre. La justice l'exige et ce que je dis de la supérieure il budrait l'entendre de tout religieux agissant dans des conditions semblables pour le compte de sa communauté.
Objectera-t-on qu'il y a 1& aussi comme une sorte d'interposition 7 Mais il ne saurait en fttre question dans des contrats à litre onéreux, où chaque partie s' engaye personnellement; pour qu'il y eût interpoeition, il taadrait qu'un tiers s'oblige&t en aoa nom pour la communauté. Or, • on ne peut en général s'engager... en
(I) DaUoi,ltW. I.IH. - tl
» 3on propre nom que pour soi-même, » dit Fa
ticle 1119,
AIléguera*t-on que rengagement du religieui oc que Taccessoire d'un engagement principal contnc par un incapable et comme tel participe de sa nulliu (Article 1227). Pas davantage : l'engagement pris p le couvent, en effet, n'a rien d'illicite et d'immoral, est nul à raison de llncapacité de la partie qui s'oblis Or, l'intervention du religieux a précisément pourob: de parer à cette nullité et d'assurer au tiers la réalii tion de ses espérances* Qu'ya-t-il d'illégal? Annoler t-on l'acte par lequel un tuteur se porte fort pour si pupille, un père pour son fils mineur. Mais ces son d'engagements sont journaliers dans les affaires. L'a ticle 1120 les autorise formellement.
C'est ce qu'a décidé la cour de Nîmes, après celle Grenoble. « Il n'est pas défendu aux femmes membi » de ces communautés d'agir et de contracter en k n nom personnel, n'importe qu'elles aient en vue 11 » térèt collectif, pourvu d'une part qu'elles assume n sur elles individuellement les conséquences et la r » ponsabilité de l'engagement et de l'autre qu'elles » se servent pas de cette voie pour faire arriver à » communauté non autorisée des libéralités qu*i » communauté autorisée ne pourrait recevoir qu'ap » l'approbation du gouvernement (1). »
Ainsi, il faut prouver deux choses : premiëremi
(1) Dailoz, 18C6. 1.I9S.
qu'il y a réellement engagement individueU secondement r|ue le contrat ne déguise aurun avantage indirect, auquel cas il serait réductible dans la mesure même de cet avantage. A ces conditions la convention est valable et civilement obligatoire.
Le môme arrêt que je viens de citer répond ainsi aux objections que soulève cette solution : a C'est mal » à propos qu'on se préoccuperait des facilités d'agran- » dissement qui pourraient résulter de là pour les com- » munaulés non autorisées, puisque, d'une part, il ne » s'agit que d'actes synallagmatiques à titre onéreux, » engendrant des engagements réciproques, peu sus- » crplibles dés lors d'enrichir ceux qui les passent; et » que de l'autre, de sembl'ibies actes ont la double » conséquence de laisser riniérét dt:s communautés sn- » l}ordonné à la foi df s parties qui contractent en dehors » d elles, et de placer ces parti*:s ^ouh l'empire d'ohli- » gâtions |K»rsonnelles prenantes, ce qîii constitue pour » les unes et pf>ur les a:itr*:s une ^iuiatirin prv-air^. »
Nr»us p<in?ïOn^ doiiC qu»': It^s arinii.»is»rai.»nr* tp^ communautés non aiito.i^.»*-*-* fer'i*i*r.; :»'fn, >»»'vî»M«* contractent au nom <!": c».a cj.m ..i.'.ai.î.-- 1«* *^ yv***^ fort p^»ur elle?, à m«;ir. ^ q;-: .M'./^i.''^ '••»•• >'ir.i««^ tro[) lourde ou la • -.vi.. .ri> '1<» .••ur »■ •■ 't •»«*- ''■•o '•certain^*. IK* c^-tv: f ;r. r. ,.< viPî..'ii*»»n' *•.»«•* •/-.••rf n
l'abri *\*: l- ->: i.'i-. ••-. •:. •'•* iî;*!' .. !••' "i '•*•' *^
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immobilières. Ce n'est pas que je le partage. Nbs quelques personnes diront sans doute : les communautés autorisées ne peuvent acquérir d* immeubles ^ titre onéreux sans l'autorisation du gouvemement : donc, pas plus indirectement que directement, celles qui ne le sont pas ne peuvent prétendre à cette faveur. Je leur réponds ce que j'ai déjà dit plus d'une fois. Les lois de 1817 et de 1825 sont spéciales aux éubiissemcnts reconnus : les restrictions y sont compensées par les privilèges et réciproquement : toutes les dispositions en sont solidaires. Il s'ensuit qu'on ne saurait logiquement les étendre aux congrégations qui existent librement en dehors de toute autorisation. Aussi avons-nous décidé que si elles se constituaient eo sociétés civiles elles acquéraient pleine liberté de posséder et d'acquérir. Ici, c'est une nouvelle manière qui leur est ouverte d'arriver à la capacité et d'y arriver par le droit commun. Qui donc les en empêcherait puisqu aucune loi ne les proscrit? On ne saurait trop répéter, en effet, qu'il n'existe contre elles dans notre législation aucunes prohibitions ; l'établisaeaient légal seul leur manque ; elles restent libres de suppléer à leur incapacité par tous lei moyens que la loi leur fournit. Je pense donc, pour revenir à notre hypothèse que si, en achetant un immeuble pour le compte de sa communauté, le religieux s'engage personnellement i payer le prix dans le cas où elle ne le ferait pas, le centrât est valable. Nul doute, en eflet, que dans ces corditions, l'acquéreur ne soit obligé :or^ s'il est obligé
c'est que le contrat s'est formé, et le contrat, dans
l'espèce , engendre des obligations réciproques et solidaires.
Il^ Iji co)nmunaxdé figure personnellement dans Cactf\ Ce cas se ra irùs-rare. Je Texamine néanmoins; cxir de sa solution dépend celle du troisième qui est, au contraire, journalier.
Deux principes dominent cette matière :
1" Tout être collectif sans établissement légal est incapable de figurer dans un contrat : car la capacité suppose nécessairement Texisteuce ;
tî*^ On ne pont, sous aucun prétexte, s enrichir injustement aux dépens d'autrui. Donc, toutes les fois que les choses seront encore dans lïjtat, ou toutes les fois qu* ayant été suivies d'un commencement d'exécution elles pourront être ramenées in pristinum statum^ la nullité du contrat devra être prononcée sur la demande lies intéressi's.
Je dis sur la demande des intéressés, sans distinction de [)ersonnes et à toute époque, car cette nullité est d'ordre public et ne saurait être couverte par aucun laps de temps.
D'autre [)art, lorsque l'acte a été exécuté et qu'il est devenu im{K)ssibIe d'en annuler les effets, parce qu'ils sont irrévocablement produits, ce sera le cas d'appliquer la seconde règle et les parties se devront des restitutions nmtuelles dans la mesui*e de leur enrichisse* ment. Je dis dans la mesure de leur enrichissement et
— soo
Don d'après les termes au con nul ne saurait devenir la régit elle-mëine qui gouvenie leur leufH obligations par l'équité.
Venons aui applications :
Actes ê administration. — lieu à des contestations. Ce t effet, des réparations d'entret tidiennes que le maintien de I les wmmunautés ont l'habitu nisseurs, et ceui-oi ont intérél tuellement des rapports faûle
Toulefois s'il s'élevait des imiidistinction, celle que nous:
L'engagement n'esl-il pas en nous supposons une réparatioi pour le couvent, tes travaux ni meiict^s, l'entrepreneur peut a gageuienis. Réciproquement 1 exemple, se .''erait obligée à d'une somme d'ai^nt n'y sau le contrai est nul, absolument de la congrégation que vîs-à-ï contraire, si les travaux sont i devra indemniser celui qui les tn eiïel, les déti'uire, et d'aul que tu couvent en jouit sans c autant du cas inverse. Si par
lÎTré une récolte de blé, l'acqnéreor devrmît en pajer le prix ou restituer la marchandise. Il ne serait dans aucun cas admis à invoquer la nullité du contrat pour se soustraire à cette obligation qui devient, en Tabr smice de toute convention, un devoir rigoureux d'équité. Le principe est toujours le même : Tincapacité tempérée par la j ustice.
C'est ce qu a plus d'une fois reconnu la jurisprudence. Ainsi la Cour de cassation a décidé qu'tme communauté religieuse non autorisée, si elle n'a pas d'existence légale, constitue entre ceux qui l'ont for« mée une société de fait^ responsable vis-à-vis des tiers des engagements par elle pris, soit que ces engagements résultent de contrats ou quasi-contrats, soit qu'ils dérivent de délits ou quasi-délits (l).
Au cas d'un contrat, j'ai dit dans quelle mesure il fallait entendre cette obligation. Je n'y reviens pa.s.
L'arrêt ajoute : Cette responsabilité doit atteindre tous les associés dans la mesure équitablement appréciée par les tribunaux de leur participation aux affaires communes. Cette conséquence me parait inadmissible dans la généralité de sa formule. En effet, les administrateurs de la congrégation ne sont en réalité que de simples mandataires. Or, c'est « le mandant qui, d'à- » prés l'article 1908, est tenu d'exécuter les engage-
— 80Î - Il meut» contractés par le mai " au pouvoir qui lui a été donn le rôle de mandant ? 1^ congr< collectir, ou les membres cousit Si c'eslMa congrégation, comn contrat est nul, sauf un recours ricliisscmcnt procuré, ainsi qu( individus, on doit aller jusqu des donations faites à la coir communauté représente, en coi les membres qui le composent sont adressées sont censées fa cipe aux individus personnel! que les individus sont capables Celle conséquence étant p rejetée, j'en conclus que l'on a' que l'on considère vraiment la être collectif et abstrait. Donc doit poursuivre l'exécution de contre les associés dans o la i ■ palion aux aflaiies commun ce titre ftre traduite en jusli défenderesse dans les cas qi peut également en pareille conune demanderesse. Car ce silile. On ne peut dûfendre h h et si on existe on peut s'y po incnt il fiiudmit dire ; I,C3 coi secs reuvenl èlre poursuivies
poursoiTre. Elles peuvent être débitrices, mais oeo créanciëres ; elles ont la capacité passive^ elles n'ont pas de capacité active. Ainsi raisonnent MM. Clamageran et OUivier (1). Mais où ont-ils vu une semblable situation consaci*ée directement ou indirectement par nos lois? Où ont-ils puisé cette étrange distinction* violemment introduite dans une situation qui de sa nature la repousse. En règle générale, la capacité, je le répète, est indivisible. Il n'y a donc pas de milieu : ou les congrégations non autorisées existent légalement et alors elles peuvent faire valablement tous les actes de la vie civile : ou elles n'existent pas, dans ce cas elles n'existent pour personne et on ne peut les mettre en cause si ce n*est dans le cas d'un enrichissement dont elles doivent tenir compte. Alors, ce n'est pas en vertu de leur capacité qu'on les poursuit, mais à raison d'un principe de justice quon invoque justement sans se contredire. Car, l'illégalité de leur situation ne saurait leur assurer le bénéfice (Fune impunité aussi criante. Et, à l'inverse, si elles ne peuvent être les auteurs impu« nis d'une pareille spoliation, elles ne sauraient en être les victimes. Autrement il faudrait dire qu'en pareil cas la loi accorde une prime à la fraude et à la mauvaise foi et suspend à leur égard la juste rigueur de ses dispositions. C'est ce qu'a compris, en l'exagérant peut-être, la cour d'Aix, lorsque voulant répondre
r Hrrur pr»rii/ wr, |g,T. |». n fl ait. - ItW p. fî.
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sans doute à ceux qui sontenaiei l'incapacité absolue des commur u les associations religieuses non « pas des êtres moraux et ne pe n {l'aucune action soit acUve, soi » elles ne peuvent être actionn Cette jurisprudence a tpcuvé i un jugement du tribunal de la S( du 8 mars 185S.
Nous disons que la cour d'Aix pn ne tenant pas compte de ce coi'poration défenderesse avait j ment dont elle devait raison.
C'est en vertu de ce princi sieurs monuments de jurisprud sorient du cloître ne peuvent que déduction faite des frais oci ticiien ou supportés pour leur o où pour subvenir à ces friùs ils c dans la caisse commune une soni lente, la cour de cassation a dé< en poursuivre la restitution (1).
Il y a dans la situation, ainsi religieuses, je ne sais quoi d'inco:
(I) C. il'Aix, Ï7 janTler ISÎS. DrIIoi,
SpIi,'', r.-i[>pnrii.' dans un arrêt Inrirma 8 iMii ISS.
(1) Ualloi:, 1BS9. I.3H. — Dalloi, ISS
Pcmrqad le cacher? D'une part, en eflfet, elles 80«it ineiistantes et incapables ; d'autre part, il semble que cette existence et cette capacité reparaissent temporairement pour s'évanouir encore. Elles ne peuvent pas posséder, et elles possèdent. Elles ne peuvent ester en justice, et on les traîne h la barre I Comment expliquer toutes ces oppositions 7 Comuient les concilier surtout? L'explication se trouve dans ce fait que si les communautés n'ont pas la vie civile, elles ont l'existence matérielle, et que par suite elles sont inévitablement mêlées aux actes qu'exige la conservation de cette existence. La conciliation est moins facile, l'équité aeule peut la donner. En effet, cette existence de fait engendrant, ainsi que nous venons de le dire, d'inévitables rapi)orts, il s'ensuit que ces rapports doivent être r^lés par la justice, sous peinede devenir chaque jour la cause des plus honteux trafics et des plus scandaleuses spoliations. Cest ainsi que Farticle A2 du code de commerce maintient à Ti'gard des tiers des sociétés nulles entre les associés. En pareil cas, il n'y a pas contradiction; il y a siinplement conflit entre deux principes, dont le plus (général triomphe de celui qui l'est moins.
La question a pourtant été résolue différemment dans l'arrêt de Guerry, et contrairement à b décision des premiers juges.
C'est & cette occasion que, dans nn brillant plai* doyer, M. Emile Ollivier a développé la thèse singulière et injuste que je signalais tout à l'heure. Mai»,
chose étrange ! l'éclat de sa parole cache mal les vies de son argumentation, et c'est lai-mêaie qui, en combattant le jugement, se réfute par avance. Jen doidire quelques mots :
« Attendu, av^t dit le tribunal, qu'il s'agit dam ) Tespèce d'une congrégation religieuse dont l'établis- .) sèment n'est pas autorisé, qu'elle n'a donc aucun h caractère légal ;
» Que n'ayant pas d'existence civile, elle ne pocr- » rait être reçue à former une action judiciaire et que, )) par cela même, elle ne peut être appelée en justice ) ni conséquemment être représentée. >♦
Le point de départ était faux parce qu'il n'était pas complet; mais la conséquence était logique. Il e?i bien clair, en eflet, que le néant ne peut pas plus être poursuivi que poursuivre. M. OlIivieraénergiqueraeDi protesté. Mais il est tombé à la fin dans la même erreur Li ians la môme injustice.
Que reprochait-il, en effet, au tribunal ? D'avoir mal analysé la véritable situation des congrégations non i.utorisces^ de leur avoir fait du néant un bouclier. f;i;and il devrait être une arme contre elles. Ce reproche est fondé, car elles ne sauraient invoquer ce qui ait précisément leur illégalité. Mais, quelques pig^ pl'js loin, l'illustre avocat tombe dans une erreur anale gue lorsqu'il soutient cette théorie véritablement ir.onstrueuse que les communautés non reconnues peuvent r^rc poursuivies, sans pouvoir poursuivre. Cela, sods prétexte do le> détruire mieuxet plus vite. Sur cette
distinction, j*ai déjà donné mon avis. Je répète qu'eHe me parait inadmissible et qu il faut pour défendre en justice la même capacité que pour y demander. Si donc cette corporation est aujourd'hui valablement mise en cause, demain elle pourra actionner les tiers à son tour. Le principe de sa rapacité temporaire est le même , dans les deux cas, Téquité que blesserait un enrichissement sans cause. M. Ollivier n'en peut pas trouver d* autre pour justifier son droit de poursuite. Or, il est général et peut être invoqué aussi bien pour les communautés que contre elles. Il faut donc ou renoncer à rappliquer, ou l'appliquer dans toute son étendue.
Objectera t-on, comme je le nappelais, quon frappe de la sorte (Um as'ociatioîis illicites, et qu'on rentre ainsi dans l'osprit de la loi ? Mais il faudrait démontrer d*al)ord que ce^ associations sont illicites. Et depuis quand, au surplus, les citoyens sont-ils chargés de tenir ainsi le glaive de la justice et d'atteindre les coupables? Depuis quand, surtout, peuvent-ils les atteindre au mépris des droii^ \v< plus élémentaiiTs?
Car je l'ai dit, av( c 1rs ern*urs de la doctrino qu elle combat, la théorie de M. Ollivier en ariigusticc. Quoi, dit-il, la congivgaiioi) pourra s'enrichir aux dépens des tiers et se sousiiairr à Irur poursuite, grâce à Tillégalilé de so'i existence», ('/est impossible. Pourquoi, alors, les tiers pourraient-ils s'enrichir aux dépens d»» Iaron-< grég tii«»n et s»» dérolx-r à ses récIa::-:;tioiis? K-^t-ce dont moins inique ?
Si on admet ce système, continae-t-îl, les tiers à iec: tour se refuseront à tenir leurs engagements, et à b communauté qui les dépouille ils opposeront, en cas de poursuite, des fins de non-recevoir. Exactement comiK le pourrait faire la communauté dans le système coutraire. Car, si ses débiteurs lui opposent son incapacité, elle l'opposera à son tour à ses créanciers.
Enfin, dit M. OUivier, le représentant de la c«dmunauté pourrait dans ces conditions tomber scos le coup de l'article A05 du code pénal comme escroc. E: les tiers, donc, vqui eux aussi profiteraient de Fillégali'^ de son existence pour détourner une partie de sa fjrtune, n'y seraient-ils pas également exposés?
Ainsi cette doctrine s'embarrasse dans ses propre développements et se détruit à mesure qu'elle s'affiroie. Au fond, et souvent à l'insu de ceux qui la développent, elle revient à cette formule, moins discrète, mais |)Ius sincère : Il ne saurait être permis de dépooiller injustement les citoyens; mais dépouiller des re.ipieux est chose licite et méritoire. Pour moi, je ne saurais souscrire à de pareilles distinctions. Le droit le varie pas ainsi au gré des préférences ou des individus. Quand donc en ferons-nous une appréciation équitable? Quand comprcndrons-noas que l'afiaiblir chez nos eniieniis, c*est du même coup l'alTiiiblir en nous-mêmes et appeler, en un jour de revers, de tristes reprësaillesi L'expérience pourtant aurait dû sur ce point nous instruire; car depuis de longues années nous sommes ainsi ballottés d'un extrême à l'autre par des séries de
fiolentes réactions qui paraissent encore impaissantes à nous éclairer.
Je reviens à la question. Trois systèmes sont postàhles. Incapacité absolue des congrégations, c'est celui de la cour d^Aix et du tribunal de la Seine. Capacité mixte permettant aux tiers de les poursuivre sans être exposés à ses propres poursuites^ c est celui de MM Olivier et Clamagcran. Enfin^ capacité absolue de '^à' raltre tant comme demandeur que comme défeudeur quand l'équité Texige. Nous nous rangeons sans hésiter à cette dernière opinion, la première nous paraissant injuste et la seconde illogique sans être plus équitable.
Actes d'acquisition. — Ici encore l'incapacité est la règle, et comme conséquence la nullité du contrat J'ai dit pourquoi : la communauté n*a pas d'existence légale, elle ne saurait donc figurer dans un acte quelconque, Texistence étant la première condition de la capacité.
Cette nullité est absolue et peut être opposée par tous ceux qui y ont intérêt, par le monastère lui-même. Elle est perpétuelle et ne se couvre par aucun laps de temps. Ces deux caractères tiennent à ce qu elle est d'ordre public.
Le vendeur ne peut donc être obligé de livrer l'objet ni la congrégation d'en rembourser la valeur. Toutefois, si celle-ci garde T immeuble, elle devra payer le prix et réciproquement, si l'acquéreur revendique l'objet Tendu, il devra en restituer le montant.
Acl^s d nhénnliou. — La ; n'ajouterons rien.
11 va sans dire que la C( d'acquérir, est incapable de en eflet, est une présomplio; Or, on ne saurait présumer est impossible.
J'ajoute que h congréga ble de posséder. Et par pos ce fait brutal et liialériel qi tion physique de la chose e risaient par ce mot esse in / session légale qui est l'ache son complément habituel :
III. La communnulé fig f intermédi'.iire d'une ou de rentes hypothèses peuvent;
Si ces personnes agissent congrégation, ce troisième c le second, ou plutôt il se coi collectif ne peut agir que pa
Si elles agissent encore sans indiquer leurqualitii d néamoins être aunulé si I tréc (I).
A iiytin^ to'ilefots, ànn<
représentanta n'aient contracte un engagement person* nel» car alors l'obligation est valable :j*ai dit pourquoi.
Il peut se faire aussi que dans une communauté peu nombreuse, le mandataire agisse vraiment pour le compte de chaque religieux pris individuellement : Ce sera une question de fait que les tribunaux apprécieront. Mais alors le contrat sera valable et Ton appliquera les règles du mandat.
Ce mandat peut être exprès ou tacite. Enfin, s'il n'y a pas mandat, il peut y avoir gestion d'aiïaires, ce sera •lors le cas d'appliquer les articles 1372, 1S73, 1374 et 1375 du Code civil.
Je termine cette étude par une dernière indication qui se rapporte elle aussi, en quelque façon, à la capacité des congrégations. Li cour d'Anvers a jugé qu'elles pouvaient poursuivre les injures ou diffamations dont elles étaient victimes. Car, dit-elle tt la cir- » constance de vivre en réunion, communauté ou » congrégation quelconque, môme illégales, ne saurait » porter atteinte » au droit naturel qu'a tout citoyen de se plaindre du préjudice causé à sa réputation et à son honneur ( 1 .
EPILOGUE
Nous sommes arrivés au terme de l'étude que n^e nous étions proposée. Si maintenant nous jetons ? • cette longue et mobile histoire un regard d'ensemb.t nous serons obligés de reconnaître que la législatiji n'a pas progressivement marché vers une justice plus large. La justice, en effet, c'est ici la liberté, quand ce n'est pas la faveur ; non pas cette liberté, incertaine « douteuse dans ses applications, telle qu'elle nons i paru résulter des lois contemporaines, chaque jour compromise et par les rigueurs de la jurisprudence rt par les restrictions que nous avons signalées dans Is lois de 1825, pour n'en pas citer d'autres : mais li liborttï franche, loyale, incontestée, sous le contrôle de Tautorité spirituelle; la libeité telle qu'elle fleurit i Rome et sous le sceptre de nos rois jusqu'au xviï* siècle : la liberté, enfin, avec la faveur pour celles de ces congrégations qui, par leurs services publics, mériteot une distinction dans lÉtat.
Oui, la liberté pour ces élans généreux qui du plos profond de l'àme humaine s'élèvent jusqu'au ciel « que ceux-là seuls insultent qui sont impuissants à les comprendre.
La Taveur pour ces légions de vierges et de prêtres qui depuis quinze siècles travaillent dans nos sociétés divisées à rétablir la concorde et la paix, consolent les douleurs, veillent au cbevet des mourants, défrichent les solitudes, agrandissent le champ de la science et sauvent les âmes.
Qu'on ne dise pas : la faveur est Tennemie de la juslice. Elle en est l'amie au contraire lorsqu'elledevientune récompense.
Or, que ne devons-nous pas aux ordres religieux 7 Qui donc nous a civilisés, alors que le flot des barbares inondant le sol de la Gaule y apportait avec sa vie plus jeune la fange impure de ses vices? Qui donc a donné ao monde le premier exemple de cette égalité que le paganisme ignorait et dont souvent, hélas I Tillusion Mule nous reste? Qui donc a conduit à la charrue les peuples adoucis et courbé sur le sillon le Sicambre guerrier? Qui conserve encore aujourdliui dans le monde cette flamme sacrée du sacrifice et de l'abnégation , qu'éteignent partout les soufiles glacés d'un étroit égolsme? Les moines.
Théodose et Justinien les protégèrent Parfois cette protection, née d'une foi généreuse, alla jusqu'à une excessive réglementation. Elle ne disparut jamais.
Le glaive baptisé de nos roiss*étenditaussi sur leurs monastères pour les défendre, jusqu'à ce que, par la marche d'une centralisation défiante, la vie religieuse fût soumise au contrôle du pouvoir civil, dans sa naissance et son développement
L'édit de iô29 marque le point de départ de cei nouvelle jurisprudence qui dès lors s'aggrava de Joi en jour, jusqu'à ce que Tédit de 17A9 vint en comptéu l'œuvre.
Quarante et un ans plus tard, le même régime i continuait sous une forme et des noois nouveaux. L congi*égations étaient supprimées en tant qu'êtres eol lectifs; en 1792 les dottres étaient dépeuplés par 1 tourmente révolu tionnsdre et il fallait attendre un qm de siècle pour voir renaître cette tige tant de fois séci laire qui^ grâce à Dieu^ trouva dans le sang je œ sii quelle fécondité mystérieuse, qui fera de tout teiq»] désespoir des bourreaux. Aujourd'hui toates nos vieiiù familles monastiques, ces antiques survivants d'as glorieux, ont refleuri parmi noust et la robe du moii commence à reparaître dans nos cités qui peut (s réapprendront à l'aimer.
De toutes parts déjà l'opinion se réconcilie avec I religieux. On les redoute moins, à mesure qu oo I connaît mieux. Seule, la législation reste là, avec s rigueurs et ses sévérités. La congrégation doit eoa être approuvée par le pouvoir : sans cette autorisati pas d'existence civile^ et suivant quelques-uns i même d'existence matérielle assurée. Une fois appro vée,elle demeurera dans une tutelle rigoureuse et ai fin ; de lourdes incapacités pèseront sur elle coau autant de chaînes. A côté d* elles les établissemei libres seront traités comme des proscrits; on leur i fusera le droit de se constituer en s<Kiétés civile
WQS prétexte de fraude à la loi on annulera tons les actes faits en leur faveur, et ce qui est plus redoutable encore dans le silence des textes^ la jurisprudence iTuispirera de ses préjugés et de ses défiances, en sorte qu'elles n'éviteront parfois l'injustice que pour tomber dans l'arbitraire.
« Nous ne pouvons nous défendre, dit H. Gaudry, » de la pensée qu'un sentiment d'opposition aux m ordres monastiques ait trop souvent produit des in- » fluences fâcheuses sur la solution de ces questions ; » l'arbitraire a quelquefois pris la place d'appréciam tions légales et indépendantes de toute opinion relim gieuse (1). »
Tel est en somme l'état actuel. Ni la justice, ni la liberté n'y trouvent leur compte. Il est en opposition avec les droits des individus et les principes élémeo- Uires de notre droit public.
Une modification est donc nécessaire. Il importe que les obscurités se dissipent, que les lois de proscription soient définitivement exilées de nos codes et que les congrégations puissent au moins se mouvoir sans entraves^ dans la sphère élargie du droit commun.
Le droit commun : nous ne demandons pas autre cboee ; mais nous le demandons comme un droite
A ceux qui s eflraient noua montrons comme garant de l'avenir, un passé de quinie siècles.
T' Ujitlatton du ctUtti, t ii, n* ulH
A ceux qui doutent, nous rappelons les imprescrj)tibles prérogatives de la conscience et la sublimité de cette vie religieuse et héroïque dans sa simplicité.
Enfin à ceux qui gardent encore dans un repli 6e leur cœur une haine, ouverte ou cachée, je jette en finissant un défi ; ils auront beau faire, s'armer de h loi ou du glaive, étouffer dans le silence ou persécuter sur l'échafaud, il y a quelque chose de plus fort qœ leur colère, de plus durable que leur puissance, c'est la voix de Dieu dans le cœur de rbomme. Cest eDe qm fait les religieux. Aussi un des grands orateurs de ce siècle l'a dit : Les chênes et les moines sont étemeb!
Si ce n'était pas encore assez, je leur rappellerai le nom de M. de Pombal, enterré par ces humbles reTh gieux qu'il avait autrefois bannis de Portugal Tels sont les retours providentiels de la fortnne. Ils mentent qu'on s'y arrête et qu'on les médite*
mê
APPENDICE
Oareldes 13-19 février il90, qui prohibé m Frêncê kivmnM mcna$hque$ de rtm d de femire mm.
Art. l*'. — La loi conttilutioiioelle du rojêjomù m reooo- OftHra plut de f œtix mounitiques toUmnels des perfoooes de rm ni de l'autre ^eie : eu coméquence, les ordres el coupégatioDf réguliers daus lesquels oq (ail de pareils fœta sool et demeoreronl supprimes eu France, sans qu'il puisse eo èlra élaUi de semblables à Tavenir ;
Art. 2. — Tous les inditidus de l'un/l de Tautre seie, e&iatant dans les monastères et maisons nrligieuses, pourront en sortir en faisant leur déclaration devant la munidpaiité du lico, et il sera pounru incessamment à leur sort par une pension convenable. Il sera pareillement indiqué des maisons oii seront taïus de se retirer les rdigieui qui ne voudront pas profiter de la disposition du prévôt. Au surplus, il ne sera rien changé, quant à pré«eot, à Tégard des maisons ibargées de rédncatiou publique et des éiablissemeuts de chai lU*, el ce jutquÀ ce qu'il ait été piis un parti sur ces objets;
Art. 3. — L.ei religieuses pourrosa resLf %lan« les maisons où cUes sont aujourd'hui, les eiceplan' cspressémenl de Tarticlr qui oblige les religieux de réunii pitMeurs niainm* dans une seule.
Décret du 3 messidor, an xii (22 juin f 804), qui ordonite h hh solution de p/usteurs agrégations ou associatious religieu^^f.
Ail. 1*^ — A compter du jour de la publication du préseol décret, Tagrégalion ou association connue fous les noms de Itères de la foi, d*adorateurs de Jésus ou Pacanaristes, actorUe» ment établie à Bellcy, à Amiens ci dans quelques autres TilI^ de TEnipirr», sera et demeurera dissoute. — Seront |>areilleiiini dissoules toules autres agrégations ou associations formées socs prt'texle de religion, et non autorisées ;
An. 2. — Les ecclésiastiques composant lesdites agrêziti':« ou as.<uciations se retireront, sous le plus bref dëlai, danslro? (liocè^es, pour v vivre conformément aux lois et sous Ujahdiclion de Tordinaire;
Art. 3. — Les lois qui s^opposent à Tadmission de tout onJre rellgieui dans lequel on se lie par des rœux perpétuels coqIh nueroht d'être exécutées selon leurs foruie et teneur;
Art. 4. — Aucune agrégation ou association d'boofimes c« de femmes ne pouira se former à Tavenir sous prétexte àt leligion, à moins qu*elle n*ait été formellement autons<^ ptr lin décret impérial sur le vu des statuts et rc^koients seka lesquels on se proposerait de vivre dans cette agrégation eu association ;
Art 5. — Néanmoins, les agrégations connaes tons les book de Sœurs de la charité, de Sœurs hospitalières, de Sainl-TlKNni!', de Sœurs de Saint-Charles et de Sœurs Vatelottes, coolisBeront d'exister en conformité des arrêtés du I*' nlTÔre an u.
21 vendémiaire an ii, et des décisions des 28 prairial an n et
22 germinal an xii; à la charge par lesdites agrégations de présenter, sous le délai de six moi:*, leurs statuts et rcglemails pour être vus et vériGés en conicil d*Etat, sur le rapport di con.^ciller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes ;
Art. (i. — Nos procureurs généraux près nos cours et nos frvcureurs impériaux sont tenus de poursuivre ou (aire poursui%rp. niênie par h voie extraordinaire, suivant l'exigence des cas, \e* per^unncïi de tout ^exe qui conUevieiidraient din'ctement uu iiulireolcnient a'i |»ié-» ni décret qui soi a inséré au huIlKin àa l<'i^.
M du i-6 janvier i817| hêt Im donoÊimu H Uçi mut
menti ecdéiiûstiqHen.
Art. 1". — Tout établissement ecclésiaiUque reooitiitt par ia M pourra accepter, arec Tautorisation do roi, toas les biens, menbleSy immeubles ou rentes^ qui loi seront donnés par actes €atre-^i(8 ou par actes de dernière Tolont^;
Art. 2. — Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi ponrra également, avec Tautorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des rentes ;
Art. 3. — Les immeubles ou rentes appartenant à un établissaient ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit élablissement, et seront inaliénables, à moins que TaliénatioD nVn soit autorisée par le roi.
L(d4€tU mai'tjHin i825, rtiaUv à rauioHtaikm «I à rêgeûtenc4 légaU des amgrégatiimi ei oommunouMs rêligkum de femmes.
Art. 1*'. — A l'avenir, aucmie congrégation religitnse de Icmrnes ne pourra être autorisée, et, une bit tiit<»isée, ne pourra former d'établissement qne dans les formis et tout les conditions prescrites dans les artidei soifants;
Art. 2. — Aucune congrégation religieuse de ieimiMi ne Hf% autorisée qu'après que les statuts, dûment approuvés par révêya diocésain, auront été ? ériûés et enregistrés an conseil d*Btaip em la forme rtH|uiie pour les bulles d'institotion canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregiftrép, s*ib ne cou* tiennent la clause que la congrégation est somnise dans les choses spirituelles à la juridiction de l'ordinaire. — Aprèi la vérification et Tenregistrement, rautorisation rera accordée par une loi à celles de ers congrégations qui n'existaient pu a« 1" jantitT 1825. A l'i^gard de celles de ces congrégations qni rxiMaienl .mtérieurt^nient au 1** janvi«*r I8t5, lanlorlsation ^era accordco par une ordonnance do mi ;
Art. 3. — 11 ne sera formé aucun étaMii^senMnt d'une congrégation religieuse de femmes déjà autoriM^e, s*il n*a été préala» hlemenl informé sur ia conveiinnce it les inconvénients de réIabliKemcnt, et ni l'on ne produit à l'appui de la dfounde le
consentement de révoque diocésain et i*avis du conseil muDtci(<ai de la commune où rétablissement devra être fonné. Lauionation spi^ciale de former rétablissement sera accordée par ordonnance du roi, laquelle sera insérée dans une quinzaioe u bulletin des lois;
Art. 4. — Les établissements dûment autorisés pourront itcc Tiiutorisation spéciale du roi : i<^ accepter les biens nieubltsd immeubles qui leur auraient élé donnés par actes entre-vits os par actes de dernière volonté^ à titre particulier seuiemeoi: 2^ acquérir h titre onéreux des biens immeubles ou des rentes; 3® aliéner les biens immeubles ou les rent^ dont iU seraicLi propriélaiies;
Art. 5. — Nulle personne faisant partie d*ua établisseaieni air torisé ne pourra disposer par actes entre-vifs ou par testâmen:. soit en faveur de cet établissement, soit au profit de Tun de se« membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le dos ou legs n excède pas la somme de 10,000 fr. Cette piohibitMi cessera d*avoir son effet relativement aux membres de IVlabbscmcnt, si la légataire ou donataire était héritière en ligne dir«>cte de la testatrice ou donatrice. Le présent article ne reoeni son exécution, puur les communautés déjà autorisées, que ôi a)oi3 après Tautorisation accordée;
Art. 6. — L*aotori!>ation des cfingrégations rdigieuses ée fi'mmes ne pourra être révoquée que par une loi. L*8utuiiatioo des maisons particulières dépondant de ces congrégations ne pourra être révoquée qu'après avoir pris Tavis de Tévèque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi;
Art. 7. — En cas d'eitinction d'une congr^tioo ou maLyw religieuse de femmes ou de révocation de l'autortsatiiio qui hu aurait été accordée, les biens acquis par donation entre-vifs oa par disposition à cause de mori feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu'à ceux des te»tateurs au mèuie degré. Quant aux biens qui ne feraient pas re* tour, ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils serout attribués et répartis, moitié aux établissements eccl^iastiqoe», n)oitié aux hospices des départements dans lesqueb setaient situés les établissements éteints. La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesbeur^. Dans le cas de révocation prévu par le preaucr p.irùprdpht', les membres de la cr.iign^gaîion ou mai>ou rch
gieute de temmti luroDt droit à une pension alimentaire, qoi lera prélefée : I* sur les biens acqnis à titre onëreui; V subtidiâirementy sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après Textinction desdites pensions;
Art. 8. — Toutes les dispositions de la présente loi autres que celles qui sont relatives à Tautorisation sont applicables aux congrégations et maisons religieu:^ de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du t janvier 1817.
Décret du 31 décemire 1852.
Considérant qu'il importe, dans Tinterèt du peuple, de faciliter aux congrégations religieuses de femmes, qui se con- Mcrent à l'éducation de la jeunesse et au soulagement des malades pauvres, les moyens d'obtenir leur reconnaissance légale:
Art. I". — Les congrégations et communautés religieuses de femmes pourront être autorisées par un décret du président de la République : i"* lorsiiu'elles déclareront adopter, quelle que soit l'époque de leur fondation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat et approuvés pour d'autres communautés religieuses ; 2* lorsqu'il sera attesté par l'évèqne diocésain, que les congrégitions qui présenteront des statuts nouveaux au coufeil d'Elat existaient au !•' janvier 1825; 3* lorsqu'il y aura nécessité de réunir plusieurs communautés qui ne pourraient plus subsi»ter séparément ; 4* lorsqu'une association religieuse de feb uief, après avoir été d'abord reconnue corouie communauté i égie par une supérieure locale, justifiera qu'elle était réellemei.t dirigée, k l'époque de son autorisation, par une supérieure générale et qu'elle avait formé, à cette époque, des établissements sous sa dépendance;
Ari. 2. — Les modifications des statuts vérifiés et enregistrés au Couj^eil d'Etat, poui ront être également approuvées par un décret ;
Art. 3. ~ Dans les cas prévus par les articles précédents, Tautorisation ne sera accordée aux congrégations religieuses de femmes qu'après que le consentement do l'évèque diocésain aura été iepré«enlé et que les form.âlittr» prescrites par les articlc5 2 cl ^ *ic la loi du î!4 roâi iH25 aurunt été reraplicf .
DISPOSlTIOnS PAftTICDUËRES ADI 30
Arl. tS. — It peut être stipulé, i ci*!ié, que le capital social sera kusi des verEeiui^nls successifs faits par il'a^soci<5s Douvcaui, et de dimiDul partielle des apports efTectuds.
L.es sociétés dont lus statuts co dessus, seront soumises, indépend& qui leur sont propres, suivant leur i lions des articles suivants :
Art. 49. — Le capital social at statuts coQstitulirs de la sociélé, deui cent mille francs.
Il pourra être augmenta par des générale, prises d'anm'e en anne'e; ne pourra être supérieure à dcui c Art. 50. — Les actions ou coupe tifs, même après leur entière liber inférieurs à cinquante francs.
Ils ne seront négociables qu'apr de la société.
La négociation ne pourra avoir I sur les registres de la société el soit au conseil d'administration, se droit de s'opposer au transfert.
Art. 31. — Les statuts détermini
lie laquelle le capital ne pourra ôii
apports, autorisés par l'article tS.
Cette somme ne pourra être inréi
social.
La société ne .^ra valablcmcnl c tncutilii dixième.
Art. 52. — Chique associé poi litrsqu'il le jugera convenable, à maires et sauf rapplication du pai
^i-dCllt.
H tmiiiLM iMi'O sti|iulé que l'asscc
de déci<lar, à la m«goritë fixée pour la modiûcatioQ des ttaiaU, que 1*00 ou plusieurs des associés cesseroot de fkire partie de lasodélé.
L*associé qui cessera de faire partie de la société, soit par TelTel de sa Tolonté, soit par suite de décision de rassemblée générale, restera tenu, pendant cinq ans, envers les associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant an mooicnt de sa retraite.
Art. 53. — La société, quelle que soit sa forme, sera valablement représenti^e en justice par ses administrateurs.
Art. 54. ~ La société ne sera point dissoute par la mort, la retraite, Tintordiction, la faillite ou la déconfiture de l'on des associés, elle continuera de plein droit entre les autres assoeiés.
Modèle (Tacte de société civile contractée par det per$<nme$ engagées dans la vie wonastique.
Art. !•'. — Il est formé entre les comparants une société civile universelle, dans les termes de l'article 1838 du Code Napoléon.
Elle prendra le nom de société de...
Cette société comprend...
Dans le cas oii des hïcn* meubles ou immeubles viendraient à échoir aux comparantes ou à leurs futures coassociées, postérieurement à leur admission dans la société, par succession, donation ou legs, la j(mis^ance appartiendra à ladite société suivant ledit article 1838. La société sera propriétaire do tous les gains ou bénéfices qui pourront résulter de la collaboration ou du revenu des capitaux et des immeubles.
Ohjetf durée et stfge de la focieté.
Art. 2. — L'objet de la société est de %ivre, de travailler H de prier en commun et de se donner réciproquement les soins exigés par la \icill<*sse, les maladies ou le» mfirmités.
Art. :i. — lit société c>t contractée pour %* ans qui coromcncertini à couiir le...
A l'eipirîition dc« 5» année*, elle pourra rtie lenouvek'e du
consentement exprès de tontes les as>ociëes par une dêcUntioo taisant suite au présent acte.
Ari. 4. Le siège de la société est à... et ne pourra être tr«ibporté ailleurs^ sans le consentement des deux tiers aa moios des associées.
Admhiistratwn de la société.
Art. 5. — L*admioistrdUon de la sociétéiappartieDdra de droit à la personne nommée supérieure de la maison.
L'administration actuelle sera maintenue jusqu'au...
A cette époque et toutes les fois qu'il 7 aura lieu à noufeUe nomination^ cette nomination sera faite dans le sein de k fociélé et pour un temps déterminé.
Afin de donner à la supérieure ou administratrice noaunée, une qualité légale pour agir à Fégani des tiers, mention de a nomination sera faite par acte, à la suite du présent et enregistré.
L'administratrice a seule le droit de signer tous les adef de la société.
L'admini>tratrice pourra se (dire aider, dans sa gestion, par une ou plusieurs des associées. Elle pourra déléguer, à l'une 01 à lautre de fcs a>associécs, tout ou partie de ses pouToîrs.
Lroili des associées.
Art. 6. — Chaque associée aura le droit de demeurer dans la maison sociale, d'y recevoir le vêtement et la nourriture, de participer aux travaux conununs, et de recevoir tous les foim néces>aires, tant en santé qu'en maladie, quelles que puissent être la uialaJic ou les intirmités.
Art. 7. — Il e>t bien entendu que chaque associée consene, d'aprùs Taiticle 18(7 du Code Napoléon, la propriété de ses biens à >eiiir. blilc a donc le droit le plus absolu d'eu disposer quant à cette propriété, soit au profit de la société, soit au protit ije l'une ou de plusieiu^ de ses coassociées, soit au profit de toutes personnes. Mais la jouissance entrera dans li société l't'udaiil loule ba vie, d après le uièuie article 1837.
Ari. s. — i:n ca^ de décès, la société continuera d'exister
csire U» furrlfantSy i uivani rartide 1 868 au Code Napoléon. Las bërttien de la prédëcédéo n'auront à deaiandar ni compte, ni partage, ni liquidation des biens et des valeurs de la communauté : la personne décëdée a^ant reçu par sa participaiioo viagère aux avantages sociaux et par ses diances en cas de survie, toute la part qui devait lui revenir, en cas de décès, d*après rartide 0 ci-dessus et Tartide 18 ci-après.
Art. 9. — Par les mêmes motifs, dans le cas ob Tune des associées viendrait à quitter la maison, de son plein gré, dla n'aura droit de demander ni part dans les biens sociaux, ni liquidation ; le tout reste la propriété entière et exclusive de It société.
Cependant, en cas de retraite volontaire, eik aura droit à un vêlement pour son départ.
Art. 10. — De même encorOi dans le cas très-improbable où Tune des associées serait contrainte de quitter la sodélé, pendant sa dun^e, pour les causes qui vont être expliquées dans rartide 15, rassoci<5e contrainte de se retirer n'aurait «également à demander ni compte, ni liquidation, ni partage. Ni'aiimolns, si elle avait apporté à la sodété da valeurs capitalef s*élevant au évh des sommes nécessaires à la consomnialioii habituelle et qu'elle eût besoin de secoiirs alimentaires, touto indemnité, provisoire ou alimentaire, serait donnée, d'après rartide 1854 du Code Napoléon, à l'arbitrage souverain d*Ui tiers.
Ce tiers serait la personne d^ Mgr IVv^qne alors sm* le siège épiscopald''...
Àdmimon» novtef/es dan» h êociété.
Art. i I. — U société se réserve le droit de mettre dans soo sein de nouvelles aftsocié4*s.
L'admission sera faite par la supérieure ou adminlstralriee, d'après ravis favorable de la majeure partie des associées.
L'adhésion de la nouvdle assodée sera dite par acte notarié, à la suite des présentes, »igné de Tadministraîrice et de la oo«velle assodée.
AH. 1t. — L'admission dans la sodété transfère I la société tous les avantages réglés par Tartide 1838 du Code Napoléon» c'fnl-à-dire la mise en commun drs meubles et la jouissanct
des immeubles pi ésenls de la nouvelle a>sociét», de loa-Ifs biens prcenant de sa collaboration et de la jouissance de$ biens à \e lir, qui seraient acquis par succession, donalioa oo legs à rciclnsion de la nue^propriélé de ces biens. De son cdt^ la nouvelle associée acquiert tous les avantages de la soâêlf, réglés par les articles 6 et 16 du préseut acte sous les modifialions des articles 8, 9 et 10 ci-dessus.
Dissolution de la société.
Art. 13. — La société sera dissoute de plein droit, par Topiration des 25 ans fixés pour sa durée, sauf à la renouveler. s'il y a lieu, par la volonté de toutes les parties.
Art. 14. — La société ne sera pas dissoute par le décès <k Tune ou de plusieurs associées, ainsi qu*il a été dit par larticle 3 et les héritiers n*auront à réclamer ni compte, oi partage.
Néanmoins, si la société afait recueilli de la part de la personne décédée, depuis son entrée dans la société, des biens qoi ne doivent appartenir à ladite société que pour la jouit^sanc^ d*après Tarticle 1837 du Code Napoléon la remise de ces bleu aux héritiers légataires, ou ayant-cause, devrait avoir lieu dans les 6 mois du décès, avec compte des fruits depuis cette époque.
Art. 15* ^ Si, par improbable, pendant la durée de la société. Tune des associées devenait une cause de trouble ou de désordre dans la société, la cessation de la société, à son ^gard seulement, pourrait être prononcée, par rassemblée des associées, présidée par la supérieure ou administratrice, à la nu^jorilé des deux tiers au moins des membres de la société, y compris rddmiuistratrice.
En cas de réclamation de la personne reconnue ne devoir plus faire partie de la société, les parties conviennent de s'en rapporter à larbitfage souverain et définitif de Mgr Févèque occupant alors le siège épiscopal de...
Il est bien entendu que la société continuerait, entre les autres associées, sans nulle autre modiOcation.
Art. 16. — Si, après l'expiration des 23 ans réglés poor la durée de la société, elle n*était pas renouvelée, par le consentement de toutes les associées, il sera procédé ainsi qu*il suit :
Dans le cas où \rs deux tiers au moins des associées von-
^i\j>ijn-
drtieot coDliouer à rester cd société, li UJRdatioo dans Tadif social de% parts de celles qai Toudraieot Cadre cesser Tastociati0O| aura lieu par Mgr rëtèque diocësaio et d'après Tarticie 1854 du Code Napoléon, moyeanaDt le paiement des parts filées par son arbitrage, Fadif social restera à celles qoi Tondront continuer l'association.
Dans les cas où moins des deui tien des associées i^ondraient rester en société, il y aura lieu, d'après rarlicle 1872 dn Code Napoléon à une liquidation complète Ist définitive qui sera dite par voie de partage ot d'attribution en valeur, sinon par voie de vente des objets ou valeon reconnues impaitageables. Bn cas de difficultés pour le règlement des droits respeetiûf, ce règlement sera fait par Mgr Tévèque de... suivant Tarticle 1854 du Code Napoléon.
(Gaudry, TroUédê la lé^iikMm dm audits, t II, Appmtàieê).
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